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La  présente  édition  paraît  plus  d*iui  an  après  Toriginal 
allemand.  J'ai  donc  pa  tirer  parti  poar  elle  des  critiques 
que  célai-ci  a  provoquées,  et  je  l'ai  fait  avec  plaisir  dans 
la  mesure  où  elles  sont  panrenoes  à  ma  connaissance  et 
où  f  ai  reconnu  leur  justesse.  Mais  je  n*ai  eu  ainsi  à  corriger 
que  de  légères  bévues  et  quelques  passages  insuffisamment 
dairs.  Mes  vues  essentielles  n*ont  pas  changé,  et  elles  ont 
même  été  confirmées  par  les  observadons  de  mes  critiques, 
car  ces  observations  proviennent,  pour  le  plus  grand 
nombre,  de  différences  de  méthode  et  de  point  de  vue,  et 
en  partie,  de  ce  que  Y(m  a  voulu  Ure  entre  les  lignes  de 
mon  travail  des  choses  qui  ne  s'y  trouvaient  pas. 

La  raison  s'en  trouve  en  partie  dans  la  compleiité  de  l'ob- 
jet de  mon  étude,  en  partie  dans  des  malentendus  relatifs  à 
la  méthode  que  je  suivais  et  par  suite  desqueb  on  cherchait 
dA  descriptions  d'iiats  typiques  là  où  je  voulais  donner 
des  illustrations  de  tendances  typiques;  en  partie  peut- 
être  dans  des  défauts^de  mon  eiposition  —t  c'est  ce  dont 
je  ne  suis  point  juge  ;  en  partie  enfin,  à  coup  sûr,  dans  la 
prévention  de  beaucoup  de  lecteurs,  qui  abordèrent  la  lec- 
ture de  nxm  livre  avec  la  conviction  d'y  trouver  certaines 
opinions. 

Il  m'arrive  à  ce  pdnt  de  vue  —  si  paroa  lieet  canqnh 
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nere  magnit  —  oe  qui  est  arriré  à  Marx  atee  sa  théorie 
de  la  valeiir.  La  théorie  de  la  valeiir  de  Bkardo  arait  été 
mise  à  proflt  par  des  sodalistes  d'une  part  pour  démontrer 
llniqmté  du  salariat,  et  d*aatre  part  ponr  donner  one  base 
à  un  système  socialiste  de  prodacdon  et  d'échange.  Marx 
Ta  développée  à  titre  de  principe  d'explication  de  l'en- 
semble du  processus  de  la  production  cajritaliste.  Mais  au 
début  la  plupart  des  lecteurs,  sachant  que  Marx  étidt  so« 
ciaUste,  entreprirent  la  lecture  du  Capital  avec  la  convic- 
tion qu'il  développait  la  théorie  de  la  râleur  comme  les  so- 
dalisles  précédents,  dans  le  dessein  de  moraUser  ou  de 
construire  des  utopies.  Ainsi  mes  lecteurs  allemands  sa- 
vaient de  moi,  avant  délire  mon  livre,  que  fêtais  maniste 
et  qu'air  congrès  de  Bredan  Je  m'étais  prononcé  contre 
toute  tentative  de  sauver  artifidellement  les  paysans. 
Ils  se  mirent  donc  à  lire  mou  livre  avec  la  conviction  d'y 
trouver  une  tentatire  pour  fonder  et  pour  sauver  le  c  dogme 
marxiste  »,  et  en  fait  ils  n'y  ont  trouré  rien  d'autre,  et 
dans  leurs  critiques  ils  m'ont  rejwoché  mon  pard  pris. 

Je  prie  donc  mes  lecteurs  français  de  ne  pas  entre- 
pi!endre  la  lecture  de  mon  livre  «vec  la  même  idée  pré- 
conçue. 

Certes  je  ne  puis  et  je  ne  veux  pas  mer  que  je  me 
trouvais  placé,  à  un  certain  pmnt  de  vue,  an  point  de  vue 
du  marxisme,  quand  J'ai  entrepris  de  composer  cet  écrit. 
Personne,  je  pense,  ne  voudra  m'en  faire  reproche.  Mais  je 
n'avais  en  vue  aucun  résultat  déterminé  que  je  roulusse 
atteindre,  aind  que  me  l'ont  reproché  certains  critiques 
libéraux  on  même  socialistes. 

Avant  que  je  fisse  les  recherches  sur  la  question  agraire 
dont  ce  livre  donné  le  résultat,  ma  concepticm  de  l'évolu- 
tion sociale  était  que  Texplolution  paysanne  était  menacée 
d'un  côté  par  le  morcellement,  de  l'autre  par  la  grande 
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«ipIoitaUoQ,  qae  par  suite  Umèine  évolution, quoique  peut- 
4tre  80U8  uue  autre  formet  ee  produisait  dans  l'agriculture 
et  dans  rinduatrie»  —  la  prolétarisacioD  à  uo  pAle.  et»  à 

(  l    l'autre  pôle,  la  marche  en  avant  de  la  grande  exploitation 

I  l    -capitaliste. 

r  ;  Ce  n*était  pas  là  un  dogme  marxiste  ;  c'était  aussi  U 
•conception  de  l'économie  bourgeoise,  et  cette  Tue  étdt  en 
harmonie  avec  les  faits  d>8enrés  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  jusqu'à  une  époque  peu  éloignée  de  nous,  et 
eo  France  et  en  Belgique,  ainsi  que  l'a  montré  Vander- 
velde,  aujourd'hui  tiawre. 

Toutefois  les  dernières  statistiques  de  l'Allemagne  et  de 
TAngleterre  ont  montré  que  cette  évolution  n'était  pas 
une  loi  générale,  et  elles  ont  conddt  certdns  théoridens 
à  cette  conception  que  l'avenir,  dans  l'agriculturs,  n'appar- 
tenait pas  à  l'exploiution  capitaliste,  mais  à  Texploitation 
paysanne. 

J'ai  recherché  laquelle  des  deux  opinions  était  la  vraiot 
^  mes  recherches  m'ont  conduit  contré  toute  attente  à  ce 
résultat  qu'aucune  des  deux  n'avait  une  vérité  généralOt 
que  nous  ne  devions  attendre,  dans  l'agriculture,  ni  la  fin 
de  la  grande  exploitation  ni  celle  de  la  petite,  que  nous 
trouvions  bien  ici,  à  un  pôle,  la  tendance  universelle* 
ment  vraie  à  la  prolétarisation,  mais  que  nous  trou-  A 
viens  à  l'autre  pôle  une  oscillation  constante  entre  les  'I 
progrès  de  la  petite  expldtation  et  ceux  de  la  grande. 
Cela  n'est  assurément  pas  ce  que  Ton  entend  ordinaire- 
ment par  dogme  marxiste.  Conformément  à  cela  je  suis 
arrivé  aussi  à  ce  résultat  que  Tagriculture  ne  proddt  pas 
par  elle-mêmes  les  éléments  dont  elle  a  besoin  pour 
parvenir  au  sodaHsme.  Mais  l'agriculture  indépendante 
àe  llndustrie,  qu'elle  soit  paysanne  ou  capitaliste,  cesse  de 
plus  en  plus  déjouer  un  rôle  dans  la  sodété.  L'industrie 
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sobjugoe  Tagricallaret  de  aorte  que  l'évolation  indus- 
tridle  trace  de  plos  en  plos  la  UA  de  l'éTcdation  agricole. 
.  C'est  eo  cela,  c*est  dans  la  mise  en  lamière  de  rindiis- 
^KtrialisatioD  de  Tagricolture  que  je  Tois  lldée  centrale  de 
mon  livre.  On  aurait  de  la  peine  à  y  découvrir  un  «  dogme 
particulièrement  marxiste.  • 

Vaodervelde  est  arrivé  sur  des  points  essentiels,  indé* 
pendamment  de  moi,  aux  mêmes  résultats  que  moi  :  et 
personne  ne  voudra  lui  donner  le  titre  de  dogmatique 
marxiste. 

11  ne  m*a  malheureusement  pas  été  possible  de  tinu 
parti,  dans  Tédition  allemande  de  mon  livre,  des  travaux 
si  précieux  de  Vandervelde  sur  la  situation  agraire  en 
Belgique,  parce  que  je  n*ai  eu  connaissance  des  plus 
importants  d'entre  eux  qu'après  avoir  achevé  ce  livre. 
Quant  à  la  traduction  française,  on  Tachevait  au  moment 
où  la  polémique  avec  Bemstein  m'absorbait  tout  entier 
et  me.  mettait  dans  Timposûbilité  dé  faire  subir  à  mon 
Jivre  un  remaniement  profond.  J'ai  donc  renwcé  à  uti- 
liser les  travaux  de  Vandervelde  et  d'autres  publiés  de- 
puis qu'a  été  achevé  l'original  allemand,  liais  je  profite  de 
l'occasion  pour  atUrer  Tattention  du  lecteur  sur  les  études 
de  notre  camarade  belge  qui  mit  un  si  grand  intérêt. 

Une  autre  raison  m'a  empêché  d'utiliser  pour  l'édition 
française  les  résultats  auxquels  est  arrivé  Vandervelde  : 
il  me  semble  qu'il  y  aunût  eu  de  la  présomption  de  ma 
part  à  venir,  moi  étranger,  en  dire  plus  sur  la  situation 
agraire  en  France  et  en  Belgique,  m'adressant  à  un  pu- 
blic français  et  belge,  que  je  n'en  ai  dit  au  public  alle- 
mand. 

Je  dois  au  contraire  prier  mes  lecteurs  d'être  indulgents 
quand  je  traite  de  faits  relatifsàla  France  ;  sans  la  Statisti- 
çtie  Agticole  delà  France ^  si  détaillée  et  si  excellemment 
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i^gée,  je  D*aurai8  pas  oaé  parler  dans  rédition  française  de 
faits  tellement  [dos  voisins  de  mes  lectears  français  que 
de  moi.  En  général  je  n'ai  traité  de  faits  se  rapportant  à  la 
France  que  là  où  ils  conQrment  on  illostrent  des  résultats 
qoe  f  ai  trouvés  ailleurs. 

Ce  n*est  que  la  première  partie  de  mon  livre  qui  est 
présentée  ici  au  public  français.  J'bésile  à  lui  présenter 
aus^  la  seconde^  bien  qu*elle  en  forme  le  complément  né- 
cessaire :  elle  tire  les  conséquences  pratiques  des  théories 
développées  dans  cette  première  partie,  et  tente  de  fixer 
la  politique  agrure  de  la  Démocratie  Socialiste  allemande, 
mais  seulement  de  la  DémocraUe  Socialiste  allemande,  non 
de  la  Démocratie  Socialiste  internationale. 

Ici  encore  nous  rencontrons  la  différence  mentionnée 
plus  haut  entre  les  ilaU  et  les  tendances.  Le  théoricien 
doit  rechercher  les  tendances  générales  de  révolution 
sociale  ;  la  politique  praUque  doit  partir  des  états  particu- 
liers qu'il  trouve  devant  lui.  Les  tendances  de  l'évolution 
sociale,  aussi  celles  de  l'évolution  agricole,  sont  dans  tous 
les  pays  civilisés  essentiellemeot  les  mêmes,  mais  les  états 
qu'elles  ont  créés  sont  extrêmement  différents  dans  les  di* 
vers  pays,  et  même  dans  les  diverses  parties  d'un  même 
pays,  en  raison  des  différences  de  situation  géographique, 
de  climat,  de  configuration  du  sol,  de  passé  histo- 
rique et,  par  suite,  de  puissance  des  différentes  classes 
sociales,  etc...  , 

C'est  pourquoi  il  est  bien  possible  de  donner  une  théorie 
universellement  vraie  de  révolution  agraire,  mus  non  un 
programme  agraire  international.  Et  si  j'étais  obligé,  dans 
la  partie  théorique,,  d'étendre  mes  investigations  au  delà 
de  l'Allemagne,  je  devais,  d'après  le  but  même  de  la  partie 
pratique,  m'en  tenir  à  un  pays  particulier,  celm  qui  est 
le  plus  près  de  moL 
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GeUa  partie  pratique  peot-eUe  wair  de  rintérêt  pour 
public  000  alleoiaod,  et  daos  queOe  mesure  ?  C*e8t  ce  d 
jeoepoisdédder. 

Je  oe  pois  ooo  plos  décider  si  oies  critiques  oot  rai 
dédire  qoe  la  secoode partie  aplusde  prix  que  lapreoiiè 
Je  suis  de  l'avis  opposé,  oiais  oo  auteur  oe  oiesure  pas 
préfèreoces  pour  ses  diverses  cranes  d*après  leur  mé\ 
reqpeetift  mais  d*après  la  peioe  qu'elles  Icd  oot  coûtée, 
k  preoiière  partie  m'a  obligé  à  résoudre  des  pr<d>lèi 
beaucoup  plus  difficiles,  beaucoup  plus  compliqués  qm 
secoode,  daos  laquelle  fl  s'agit  de  MtB  rdativem 
^ples.  ko  outre  {è  devais,  dus  la  première,  oie  fra 
aouveot  oMu-oième  moo  cbemio,  taodis  que  daos  la 
coude  je  pouvais»  la  plupart  du  temps,  suivre  des  cheoi 
fréqueotés. 

La  secoode  partie  est  pour  cette  cusoo  beaucoup  f 
claire  et  plus  flidle  àcompreodre  que  la  première  ;  oiaii 
préférence  qu'oot  pour  elle  uo  graod  oombre  de  mes  i 
tiques,  etsurtout  de  mes  critiques  socialistes,  pouirait  l 
proveoir  aussi  de  ce  que  prédsémeot  elle  est  pratique 
doooe  les  moyeos  d'uoe  activité  pratique  et  d'uoe  pro 
gaode  pratique.  Ausn  U&ù  ce  soot  bieo  plus  des  I 
solos  pratiques  que  des  besoios  ibéoriques  qui  foot  ( 
l'oo  se  seot  porté  aujourd'biti  à  s'occuper  de  la  qv 
tkm  agrafare,  et  ceoz  prédsémeot  d'eotre  mes  critiq 
qui  m'oot  le  plus  reprocbé  moo  parti  pris  oiarxiste  i 
^  ceoz  qui  soot  le  plos  remplis  du  besoio  de  gagoer 

paysaos  à  leor  parti.  J'ai  cbercbé  à  m'afflraochir  de 
[  besoio  avaot  d'eotrepreodre  mes  recbercbes;  Je  le 

fiâtes  sans  mo  soucier  de  savoir  quelles  cooséquei 
fl  fiuidrait  eo  tirer  toocbaot  les  rèlatioos  de  mm  n 
avec  les  paysaos,  et  je  vois  eo  cela  uoe  cooditioo  me  ] 
OMttaot  d'avdr,  daos  k  questioo  agraire,  uoe  piosgra 
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impartialité  tbémque  que  lea  critiquea  dont  j*ai  parlé. 
Plu  mes  lecteors  feront  abatraction,  dana  la  lecture  dea 
pagea  qui  aoiTeot,  de  Tacticm  poasible  de  qaelquea  propo- 
ntaona  aor  ka  ralatioDs  pratiquée  entre  le  aodaliame  et  la 
daaae  dea  payaana,  mieni  ce  sera  pour  moi  et  pour  mon 
lirre. 

Celm-d  n*eat  paa  le  premier  ouvrage  avec  lequel  je  me 
préaente  devant  le  public  françaia.  Il  y  a  quelquea  moia 
;     déjà  A  paru  en  françaia  un  aaaex  long  écrit  de  polémique 
contre  Bematttn  {Le  Marxisme  et  son  Critiçae  Bern'- 
slein).  J*anraia  préféré  pouvmr  parler  d'abord  au  public 
françaia  au  moyen  du  présent  volume.  Puisae-t-il  du  moina 
ai^iorter  la  preuve  que  le  travail  poaitif  me  plaît  plua  que 
la  lutte  contre  dea  camaradea  dont  lea  opiniona  ne  sont 
point  lea    mienuM,  lutte  que  je  n'accepte  qu'à  contre 
I     cœur,  et  quand  je  suia  provoqué.  Dana  le  préaent  écrit  je 
me  auia  abateou  de  toute  polémique,  Uen  que  lea  oc- 
\     caaona  de  polémique  fussent  nombreuaea. 
]        Un  proverbe  italien  dit  :  iradutiare  traditore.  Je 
]     ne  puia  confirmer  la  vérité  de  ce  provert)e.  Je  dois  en  par- 
ticulier à  mea  traducteura  françaia  de  grande  remercie- 
i      monta.  Si  mon  livre  devait  rencontrer  quelquea  aûccèa 
I      anprèa  du   public  françaia,   je  n'en  devraia   paa   la 
s      moindre  part  au  aoin  et  à  la  conscience  avec  kaquela 
MM.  Edgard  Milbaud  et  Camille  Polack  l'ont  traduit  en 
françaia. 

Btrlia9«Trilj90û. 

K.  KàUTSKT. 
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PRÉFACE  DE  L'ÉDITION  ALLEMANDE 


Lepréieni  ouvrage  a  été  ewnpoêé  à  la  mite  det  dUeuê- 
iUmsquis'ençagireni  autour  du  programme  agraire  dont 
le$  délibératiam  de  la  démocratie  $ociali$te  allemande 
au  eongrii  de  Franck  fort  avaient  provoqué  télaborationf 
et  gui  fui  repousié  au  congrès  de  Breilau,  Quoi  que  ton 
puisse  penser  de  ces  discussions,  elles  ont  mis  en  évidence 
ce  fait  qucj  dans  la  démocratie  socialiste  allemande^ 
comme  dans  la  démocratie  socialiste  iniemaiiùnale,  il 
existe  des  opinions  très  différentes  sur  les  tendances  de 
révolution  de  t agriculture  moderne,  et  que  ton  n'a  pas 
trouve  jusque  à  ce  jour  de  fondement  irUUtaquable  sur  le- 
quel  la  démocratie  socialiste  puisse  faire  reposer  une  po- 
litique agraire  résolue. 

Aussi  fut-il  déclaré  à  Breslau,  à  tunanimiié,  qtfune 
étude  théorique  approfondie  de  la  situation  agraire  était 
nécessaire,   et  devait  être  menée  à  bonne  fin    aussi 


1     promptement  que  possible. 


Certes,  il  n'eût  pas  été  besoin  de  cette  drconstanee  pour 
m^inspirer  du  goût  pour  la  question  agraire.  Déjà  au 
commencement  de  ma  vie  politique  je  m'en  étais  active^ 
ment  gccupé.  En  1878,  lorsque  /écrivais  encore  sous  le 
pseudonyme  de  «  Symmachos  ;  je  publiai  dans  le  c  So^ 
ciaUste  •  de  Vienne  une  série  dartieles  c  Les  Paysanset 
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menipréêenierprompiemenimon  travail  au  publie,  qu'il 
n'y  est  pas  traité  de  questions  ttun  intérêt  purement  yy/ 
ihéerigue,  mais  de  questions  de  la  plus  grande  actualité. 
Cependant-trois  ans  se  sont  écoulés  avant  quV  ait  pupa^ 
r^itre.  Cela  tient  enpartie  à  de  ftombreuses  interruptions 
déterminées  par  ma  situation,  par  le  soin  que  je  dois  pren- 
dre  des  questions  du  jour,  par  la  part  qui  m'est  revenue^ 
du  fait  de  la  mort  d Engels,  de  la  ptibHeation  des  écrits 
laissés  par  Marx,  en  p€artie  à  ce  que  je  voulais  faire  reposer 
mon  travail  principalement  sur  les  résultats  des  recher- 
ches de  statistique  agricole  les  plus  récentes,  sur  ceux  de 
[Enquête  de  la  Commission  parlementaire  agraire  ttAn^ 
gleterrCfdu  troisième  volume  du  recensement  américain  de 
1890  traitmU  de  tagriculture,  de  t enquête  agraire  fran- 
çaise  de  180S,  et  de  la  statistique  des  exploitations  et  des 
professions  agricoles  en  Allemagne,  de  1806|~  toutes  pu- 
Nications  qui  n^ont  paru  qu'en  4897  ou  même  en  1886. 

Mais  en  outre  je  m'aperçus  au  cours  de  mon  travail 
qu'il  m'était  impossible  de  renfermer  ce  que  /avais  à  dire 
dans  le  cadre  dune  brochure,  ainsi  que  je  me  tétais  pro- 


Ce  dont  nous  avons  le  besobi  le  plus  pressant,  ce  n'est 
pas  à  thon  avis  i augmenter  tune  unité  le  nombre  des 
monographies  et  enquêtes  agricoles  déjà  si  nombreuses. 
Si  précieux  qu'ils  puissent  être,  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  renseignements  sur  la  situation  agraire  fassent 
défaut;  les  gouvernements,  la  science  et  la  presse  des 
classes  bourgeoises  en  mettent  au  jour,  du  commencement 
à  Us  fin  de  tanfiée,  une  quantité  absolument  écrasante;  ce 
dont  on  a  besoin,  c'est  ttun  fil  conducteur  permettant  de 
se  retrouver  dans  cet  enchevêtrement  de  f€uts  si  diffé- 
rents, c'est  de  la  connaissance  des  tendances  fondamen-- 
taies  qui  agissent  sous  lesphénoménes,et  les  déterminent. 
Il  s'agit  de  considérer  comme  des  phénomènes  partiels 
dhm  processus  dt ensemble  les  diverses  questions  partieu- 
Uires  entrdnt  dans  la  question  agraire,  le  rapport  entre 
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f  ie$  grandes  et  les  peiites  exphUations,  rendeitemeni,  le 
droit  d'héritage,  le  mangue  de  iras,  la  concurrence 
d outre-mer,  etc.,  gui  sont  aujourd'hui  étudiées  à  part 
comme  des  phéfwmines  spéciaux. 

Cest  là  mie  tâche  difficile,  le  sujet  a  une  grande  am- 
pleur,  et  Je  ne  connais  pas  de  travaux  antérieurs  impor- 
tants traités  du  point  de  vue  du  socialisme  moderne. 
Les  théoriciens  de  la  Démocratie  socialiste  se  sont  natu- 
rellement consacrés  surtout  d  f  étude  de  (évolution  indus- 
trielle. Engels  et  surtout  Marx  ont  bien  dit  des  choses  fort 
importantes  sur  des  faits  d'ordre  agraire,  mais  ce  n*est 
généralement  gue  dans  des  remargues  incidentes  ou  dans 
de  courts  articles.  Il  faut  faire  une  exception  pour  la  sec- 
tion de  la  Rente  Foncière  dans  le  troisième  volume  de 
«  Capital  ;  mais  celui-ci  n'a  pas  été  entièrement  achevé. 
Marx  mourut  sans  avoir  terminé  t œuvre  de  sa  vie.  Mais 
même  s'il  Feût  terminée,  nous  ne  trouverions  pas  tous 
les  éclaircissements  gue  nous  cherchons  maintenant.  Car, 
conformément  au  plan  de  son  travail,  il  ri  y  traite  gue  de 
t  agriculture  capitaliste,  mais  ce  gtti  notis  occupe  le  plus 

f  aujourdhui^  c'est  précisément  le  rôle  des  formes  précapi- 

f  talistes  et  non  capitalistes  de  tagriculture  d  t  intérieur  de 

^  la  société  capit^ùiste. 

Malgré  cela,  le  «  Capital  •  aun  intérêt  inappréciable 
pour  fwtre  connaissance  des  faits  tordre  agraire,biappré- 
ciable  non  seulemetit  par  ses  résultats,mais^et  plus  encore, 
par  sa  méthode, gui  nous  permet  de  contitiuer  d  travailler 
d'une  manière  fructueuse  au  delà  de  son  domaine.  Si  Je 
devais  avoir  réussi  dans  le  présent  ouvrage  à  développer 
des  pensées  nouvelles,  fécondes  Je  le  dois  avant  tout  à  mes 
deux  grands  mitres,  et  /insiste  sur  ce  point  d'autant 
plus  volontiers  gue  depuis  guelgue  temps,  mime  dam  des 
milieux  socialistes,  des  voix  s'élèvent  gui  déclarent  gue 
le  point  de  vue  de  Marx  et  tT Engels  est  vieilli  :  ils  auraient 
rendu  en  leur  temps  des  services  appréciables  et  donne- 
raient aujourdhui  encore  de  précieuses  impuUiom;  mais 
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fui  ne  veut  pas  s'encroûter  dans  le  dogmaiisme  devrait 
tes  dépasser  pour  parvenir  d  des  vues  plus  hautes.  Cela  se- 
rait déjà  commandé  du  point  de  tue  mime  de  ladialec^ 
Uque  marxiste,  selon  laquelle  il  n'y  a  pas  de  vérités  éter^ 
nelles  et  toute  évolution  nait  de  la  négation  de  ce  qui/ 
1    existe. 

Cela  a  une  apparence  tris  philosophique,  mais  nous 
;  conduite  la  fameuse  conclusiofi  que  Marx  a  eu  tort  déjà 
1  parce  quil  a  eu  raison,  que  la  dialectique  doit  itre  fausse 
:  !  déjà  pour  cette  raison  quelle  est  vraie,  conclusion  qui 
\  *  contient  assurément  une  chose  indéniable  :  la  fausseté 
'  '  de  la  dialectique,  —  mais  non  de  la  dialectique  marxiste. 
i  j  Engels  a  déjà  montré  dans  son  c  Âfitidnhrhuf  »  (3*  éd., 
^  I  p.  183)  combien  il  est  sot  de  considérer  une  négation  qui 
"  anéantit  comme  wi  membre  du  processus  dialectique.  Le 
•  ï  développement  par  la  ^légation  fie  pose  nullement  la  né- 
\  j  gation  de  tout  ce  qui  existe;  eUe  suppose  bien  plutôt  la 
\  I  persistance  de  ce  qui  est  d  développer.  La  négation  de 
î  la  société  capitaliste  par  le  socialisme  ne  signifie  pas  la 
[  \  iuppression  de  la  société  humaine,  mais  seulement  la 
\  \  suppression  de  certains  côtés  déterminés  dune  des  phases 
!  I  de  son  évolution.  Mais  elle  ne  signifie  tmllement  non 
plus  la  suppression  de  tous  les  côtés  qui  distinguent  la  ^ 
société  capitaliste  de  la  forme  sociale  qui  Fa  précédée.  Si  f 
la  propriété  capitaliste  est  c  la  négation  de  la  propriété  I 
i%dividuelle,  le  socialisme  est  la  négation  de  la  nég€Uion. 
Celle-ci  rétablit  la  propriété  individuelle,  mais  sur  la 
base  des  conquêtes  de  Tère  capitaliste  »  (1). 

L'évolution  n'est  un  progris  que  si  elle  ne  se  borne  pas 
d  nier,  d  supprimer,  mais  qvfelle  conserve  aussi  quelque 
chose;  si  d  côté  de  F  existant  qui  mérite  dépérir,  elle  ren- 
contre aussi  de  f  existant  qui  mérite  ditre  conservé.  C'est 
dans  cette  mesure  que  le  progris  consiste  en  tm  amon^ 
ceUement  des  conquites  des  phases  antérieures  de  tévolu- 

(i)  UàMX,  KapUal,  ft  éd.,  p.  793. 
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iion.  L'évolution  de$  organismeê  n'est  pas  conditionnée 
setdement  par  radaptation,  mais  aussi  par  niérédité;fef 
luttes  des  classes  gui  détermbient  révolution  de  la  société 
humaine  ne  sont  pas  dirigées  seulement  vers  /ei  destruction 
etversla  création^  maisaussivers  la  coiiqaète,c*ei/-d-iftre 
vers  le  mainUen  des  choses  qui  existent;  le  progris  de 
la  science  serait  aussi  impossible  sans  la  transmission 
de  ses  travaux  antérieurs  que  sans  leur  critique,  et  le 
progris  de  Fart  ne  provient  pas  seulement  de  foriginalité 
du  génie  brisant  tous  les  cadres  de  la  tradition,  mais 
aussi  de  fintelligence  des  chefs-d'oeuvre  de  ses  prédéces- 
seurs. 

La  connaissance  de  ce  qui  est  caduc  d  un  moment 
donné  et  de  ce  qui  doit  être  conservé  ne  peut  s'obtenir  que 
par  des  recherches  portant  sur  la  réalité;  la  seule  formule 
de  la  dialectique  est  absolument  impuissante  d  fournir 
une  solution  toute  faite  qui  dispenserait  de  ces  recherches. 
Elle  n'est  qu'un  moyen  de  les  mener  avec  méthode,  de 
donner  de  Faculté  au  regard  du  chercheur.  Csst  en  cela 
que  consiste  sa  haute  valeur.  Mais  ellene  lui  met  pas  dans 
la  main^  sans  plus,  des  résultats  tout  trouvés. 

La  supposition  que  de  la  doctrine  de  Marx  il  résulte 
a  priori  qu'elle  doit  être  surpauée,  repose  donc  sur  une 
conception  tout  d  fait  fausse  de  sa  dialectique.  Est-elle, 
et  dans  quelle  mesure,  fine  erreur?  En  quelle  mesure  est- 
elle  un  KtiSiis  k  èU,  une  conquête  définitive  de  la  science  ? 
Cest  ce  qui  ne  peut  pas  être  décidéparun  appel  à  la  dia- 
lectique même,  mais  seulement  par  t étude  des  faits.  Mais 
jtisqu'ici  ceux^  ne  me  paraissent  nullement  contribuer  d 
la  c  négation  »  du  Marxisme.  Je  vois  bien  parattre  des 
défiances  et  des  doutes^  mais  nulle  part  de  nouvelles  véri- 
tés qui  seraient  propres  d  dépasser  le  marxisme.  Mais  de 
simples  dffi^mces  et  de  simples  doutes  ne  constituent  pas 
une  négation  au  setis  de  la  dialectique,  elles  ne  signifient 
pasun  développement  allant  au  delà  de  la  vérité  conquise^ 
une  défaite  die  celle-ci. 
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La  cause  de  ces  doutes  me  parali  avoir  sa  raisofi  dHre 
dans  la  persotme  des  douieurs  pluiâi  que  dans  la  dociriM 
mise  en  doute.  Je  eotulus  cela  non  setilemetit  des  réstiltats 
que  donne  un  examen  de  ces  doutes,  mais  aussi  de  moti 
expérience  personnelle. 

Mes  sympathies,  lorsque  je  commentai  à  m'occtiper  du 
socialisme,  n^ appartenaient  nullemetit  au  marxisme.  Je 
f  abordai  da^is  un  esprit  aussi  critique  et  sceptique  qu'aux- 

t  cwi  de  cetix  qui  atijourd'hui  jettent  un  regard  méprisant 

sur  mon  faiUitisme  dogmatique.  Ce  n'est  qu^à  mon  corps 
défendant  que  je  devins  marxiste.  Mais  alors,  ainsi  que 
plus  tardf  toutes  les  fois  que  dans  une  question  fonda- 

.  mentale  des  doutes  me  vinrent,  fai  toujours  fini  par 

trouver  que  la  faute  en  était  à  moi,  non  à  mes  maîtres, 
quune  étude  approfondie  de  la  question  me  formait  à  re- 
cofmaltre  la  jtisteue  de  leur  point  de  vue.  Cest  ainsi  que 
chaque  nouvel  examen,  chaque  tentative  de  revision  ne 
m'a  conduit  qti'à  une  plus  grande  confiance,  à  une  plus 

l    \         forte  adhésion  à  la  doctrbie  dont  la  diffusion  et  lapplica- 
tion  sont  devenus  le  but  de  ma  vie. 

Les  faits  de  révolution  agraire  otit  provoqué  les  doutes 
lesphis  forts  contre  le  point  de  vue  marxiste.  A  quelpoint 
sont-ils  justifiés?  Cest  ce  que  montrera  le  présent  écrit. 
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B^rUn^^rUdanÊM,  Décembre  tS98. 

K.  Kautsxt. 
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LA  QUESTION  AGRAIRE 


PREMIÈRE  PARTIE 

L'KVOUmON  DE  L'AOBICUI^nJHS  DANS  LA  SOGléli 
CAPITAUnB 


DITRODUCTKMI 

0*681  le  mode  de  production  capitaliste  qui  domine  la 
société  actnélle.  G*est  Tantagonisme  de  la  dasse  des  ca- 
pitalistes et  dn  prolétariat  salarié  qui  ment  notre  siècle 
[  et  Ini  donne  sa  phjrsiooomie.  Mais  le  mode  de  prodnc- 
I  tion  capitaliste  n*est  pas  la  seule  forme  de  production  qui 
I  se  trouve  dans  la  sodété  présente  ;  à  c6té  de  lui  on  ren-      J 

I         contre  encore  des  restes  de  modes  de  production  pré-     / 
I  capitalistes,  qui  se  sont  maintenus  jusqu'à  nos  Jours';  et 

I  Ton  peut  aussi  découvrir  déjà,  en   mainte  forme  de 

I  Téconomie  de  TEtat,  de  Téconomie  communale  et  de 

la  coopération,  les  germes  d*un  mode  de  production 
nouveau,  plus  élevé.  Aussi  bienFantagonisme  de  la  classe 
des  capitalistes  et  du  prolétariat  salarié  n*est-il  pas 
Tunique  antagonisme  social  de  notre  temps.  A  côté  de 
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ees  deux  classes,  et  entre  elles,  U  eo  existe  beaucoup  d*an- 
très,  —  parmi  lesquelles  lesdmes  comme  les  bas-fqnds 
de  la  sodété,  {ci  les  monarques  et  leurs  courtisans,  là  les 
différentes  espèces  du  prolétariat  des  gueux  (Lumpen- 
proletariai),  —  toutes  classes  qui  sont  en  partie  les 
produits  de  formes  sociales  pré-capitalistes,  et  en  partie 
sont  produites  ou  du  moins  fàrorisées  dans  leur  crois- 
sance par  les  besoins  du  capitalisme  lui-même.  Ces  di- 
verses classes,  les  unes  ascendantes,  les  autres  décaden- 
tes, avec  leurs  intérêts  extrêmement  variés,  perpétuelle- 
ment cbangeants,  se  croisent  et  s*entrelacent  de  la  ma- 
nière la  plus  complexe  avec  les  intérêts  des  capitalistes, 
d'une  part,  des  piplétaires,  de  Fantre,  sans  coïncider 
Jamais  entièrement  avec  ceux  des  uns  ou  des  autres  ;  ce 
sont  elles  qui  donnent  aux  luttes  politiques  de  notre 
temps  leur  caractère  dlnoertitude,  qui  les  remplissent 
des  plus  singulières  surprises. 

Le  Ihéoriden  désireux  de  rechercher  les  lois  fonda- 
mentales qui  dominent  la  vie  de  la  société  actuelle  ne 
peut  pas  se  laisser  égarer  par  cette  multitude  de  phéno- 
mènes, n  doit  considérer  le  mode  de  production  capita- 
liste dans  son  essence,  dans  ses  formes  classiques,  en  le 
séparant  tout  à  ttàl  des  restes  et  germes  ambiants 
d'antres  formes  de  production.  Au  contraire  le  politique 
praticien  commettrait  une  grave  faute  s'il  voulait  consi- 
dérer les  capitalistes  et  les  prolétaires  comme  les  seuls 
facteurs  de  la  société  actuelle,  et  détourner  les  yeux  des 
antres  dasses. 

Le  Capital  de  Marx  ne  traite  que  des  capitalistes  et 
des  prolétaires.  Dans  le  18  Brumaire  et  dans  Aévohiiian 
ei  CfmtrerRévohUùm  en  Allemagne  du  même  auteur,  à 
cêté  des  capitalistes  et  des  prolétaires,  monarques  et 
prolétaires  en  haillons  (lAimpenproletarier\  paysans  et 
petits  bourgeois,  bureaucrates  et  soldats,  professeurs  et 
étudiants,  jouent  au  contrûre  eux  aussi  un  rôle. 

Parmi  ces  couches  sociales  intermédiaires,  la  classe 
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^68  paysans,  qui  constituait,  il  y  m  peu  de  temps  encore, 
la  partie  la  plus  considérable  de  la  population  de  nos 
Etats,  a  toujours  préoccupé,  au  plus  haut  point,  les  partis 
démocratiques  et  révolutionnaires  de  notre  siècle.  Pour  / 
ces  partis,  issus  des  villes,  le  paysan  était  un  être  mysté-  * 
rieux,  étrange,  parfois  même  très  inquiétant.  Lui  qui 
avait  autrefois  combattu  de  la  manière  la  plus  énergique 
^Eglise,  les  princes,  la  noblesse,  il  se  cramponnait  main- 
tenant avec  la  dernière  opiniâtreté  à  ces  institutions  ; 
on  le  vit  souvent  mettre  autant  d*ardeur  à  prendre  le 
parti  de  ses  exploiteurs  que  d'autres  classes  à  lutter 
pour  leur  émancipation  ;  il  ne  dirigea  que  trop  souvent 
contre  la  démocratie  les  armes  que  celle-ci  lui  apportait. 
La  démocratie  socialiste,  au  commencement,  se  soucia 
peu  du  paysan.  C'est  qu'elle  n*est  pas  un  parti  démocra- 
tique au  sens  bouigeois  du  mot,  une  bienfaitrice  de  tout 
le  monde,  cherchant  à  donner  satisfaction  aux  intérêts 
de  toutes  les  classes,  si  opposés  qu'ils  puissent  être  les 
uns  aux  autres  ;  elle  est  un  parti  de  lutte  de  classe.  L'or- 
ganisation du  prolétariat  urbain  réclama,  dans  les  pre- 
mières  années  de  son  existence,  tous  ses  soins.  Et  elle 
espérait  que  révolution  économique  lui  préparerait  les 
voies  dans  les  campagnes  comme  à  la  ville,  et  que  la  lu  tte     w 
entre  la  petite  et  la  grande  exploitation  conduirait  à  la    ' 
suppression  de  la  première,  de  sorte  que  ce  serait  alors 
pour  elle  une  tAche  facile  de  gagner,  ici  encore  comme 
parti  purement  prolétarien,  la  masse  de  la  population 
agricole. 

Aujourd'hui,  la  démocratie  socialiste  s'est  si  considéra- 
blement accrue  que  les  villes  ne  sont  plus  pour  elle  un 
champ  d'oction  suffisant  ;  mais,  dès  qu'elle  s'avance  dans 
les  campagnes,  eUe  se  heurte  à  cette  puissance  mysté- 
rieuse qui  a  déjà  préparé  tant  de  surprises  à  d'autres  partis 
démocratiques  révolutionnaires.  Elle  voit  que  la  petite 
exploitation  dans  l'agriculture  ne  suit  nullement  un  pro- 
cessus de  rapide  disparition,  que  les  grandes  exploita- 
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lions  agricoles  ne  gagnent  quelenlomeni  du  terrain^  par 
endroits  m6me  en  perdent  Toute  la  théorie  économique 
sur  laquelle  elle  s*appuie  paraît  fausse  dès  qu'elle  tente 
d'en  faire  Tapplication  à  Tagriculture.  Hais  si  cette  théo- 
rie ne  s'appliquait  réellement  pas  à  Tagriculture,  il  fau- 
drait entièrement  transformer  non  seulement  la  tactique 
suivie  jusqu'à  ce.  Jour,  mais  les  principes  mêmes  de  la 
démocratie  socialiste.  W.  Sombart  dans  son  dernier  ou- 
vrage a  fait  valoir  avec  beaucoup  de  force  ces  considé- 
rations :  «  S*il  se  trouve  dans  la  vie  économique  des- 
domaines qui  échappent  aii  processus  de  la  socialisa- 
tion, et  qui  lui  échappent  pour  cette  raison  que  la  petite 
exploitation  a  parfois  en  eux  une  plus  grande  impor- 
tance, est  plus  productive  que  la  grande,  que  faire  alors? 
Là  est  tout  le  problème  qui  se  pose  aujourd'hui  comme 
question  agraire  à  la  démocratie  socialiste.  Est-ce  que 
lldéal  communiste,  qui  a  pour  fondement  la  grande  ex- 
ploitation, et  du  même  coup  le  programme  qui  en  résulte, 
devront  subir  une  transformation  de  principe  en  face  dee 
paysans?  Et  si  l'on  en  vient  alors,  en  fait,  à  comprendre 
que  dans  Tévolutiob  agraire  il  n'y  a  pas  de  tendance  à 
la  grande  exploitation,  et  que  dans  la  sphère  de  la  pro- 
duction agraire  la  grande  exploitation  n'est  nullement  la 
forme  d'exploitation  la  plus  haute,  on  se  trouvera  en  face 
de  la  question  décisive,  on  se  demandera  :  Devons-nous> 
être  démocrates  en  ce  sens  que  nous  enveloppions  dane 
notre  mouvement  ces  existences  dont  le  fondement  est 
la  petite  exploitation,  et  que  nous  modifiions  ensuite  notre 
programme  en  renonçant  au  but  communiste,  ou  bien 
devons-nous  rester  prolétariens,  devons-nous  garder  les- 
yeux  fixés  sur  l'idéal  et  le  but  communistes,  et  exclure 
ainsi  ces  éléments  de  notre  mouvement?... 

«  J'ai  dû  parler  ici  de  c  si  »  et  de  «  mais  »,  pou»  cette 
raison  que  Jusquici,  à  ma  connaissance,  on  n'a  pu  établir 
avec  quelque  certitude,  ni  quelle  est  la  tendance  évolutive 
de  Tagricnlture,  ni  quelle  est  la  forme  d'exploitation  la. 
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plus  haute,  ni  même  s'il  y  a  ane  forme  sapériemre  d'ex- 
ploitation dans  la  production  agraire.  Mais  autant  que 
J'en  puis  Juger,  ici  se  trouvent,  d'une  manière  générale, 
les  limites  du  système  de  Marx  ;  autant  que  J'en  puis  Ju- 
ger, les  déductions  de  Marx  ne  peuvent  pas  être  trans- 
portées telles  quelles  dans  le  domaine  de  ragricnltore. 
Sur  des  questions  d'ordre  agraire,  il  lui  est  bien  arrivé 
d'exprimer  aussi  des  pensées  de  grande  valeur,  mais  sa 
théorie  de  révolution,  qui  suppose  l'accroissement  de  la 
grande  exploitation,  la  prolétarisation  des  masses,  et  qui 
déduit  de  cette  évolution,  comme  nécessaire,  le  soda- 
lisme,  cette  théorie  n'est  claire  que  pour  l'évolution  in- 
dustrielle. Elle  ne  l'est  pas  pour  l'évolution  agraire,  et 
il  me  semble  que  seule  la  recherche  scientifique  pourra 
combler  cette  lacune,  qui  existe  assurément  (1).  » 

Nous  ne  craignons  qu'une  chose  :  c'est  d'être  obligés 
d'attendre  bien  longtemps  sous  ce  rapport  La  question 
de  savoir  si  c'est  la  grande  ou  la  petite  propriété  foncière 
qui  est  la  plus  avantageuse,  occupe  les  économistes 
depuis  plus  d'un  siècle,  et  l'on  n'entrevoit  guère  la  fin  du 
débat  Cela  n'a  pourtant  pas  empêché  que,  tandis  que  les 
théoriciens  discutaient  sur  les  avantages  de  la  petite  et*de 
la  grande  propriété,  l'agriculture  ne  fût  soumise  à  une 
puissante  évolution,  à  une  évolution  que  Ton  peut  incon- 
testablement suivre  d'un  regard  net.  Mais,  pour  la  voir, 
il  ne  faut  pas  fixer  les  yeux  exclusivement  sur  la  lutte  de 
la  grande  et  de  la  petite  exploitation,  et  il  ne  faut  pas 
considérer  l'agriculture  en  elle-même,  indépendamment 
du  mécanisme  complet  de  la  production  sociale. 

Sans  aucun  doute,  —  et  nous  admettrons  cela  désormais 
comme  démontré,  —  l'agriculture  ne  se  développpe  pas  \ 
selon  le  même  processus  que  l'industrie  ;  elle  suit  des  lois    ] 
propres.  Mais  cela  ne  veut  nullement  dire  que  l'évolution 
de  l'agriculture  soit  en  opposition  avec  celle  de  l'industrie 

(i)  8ûJimiUmu$  undêofimie  Bewegung  imi9  Jahrhundêrt^  p.  iii. 
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et  soit  inconciliable  avec  elle.  Nous  croyons  au  contraire 
pouvoir  montrer  qu'elles  tendent  toutes  deux  au  même 
but,  dès  qu*on  ne  les  isole  pas  Tune  de  Tautre  et  qu'on 
les  considère  comme  étant  des  éléments  d'un  même  pro- 
cessus d'ensemble. 

Aussi  bien  la  théorie  marxiste  du  système  de  produc- 
tion capitaliste  ne  consiste-i-elle  pas  simplement  à  ré- 
duire révolution  de  ce  système  de  production  à  la  for- 
mule :  «  Disparition  de  la  petite  exploitation  devant  la 
grande»,  de  manière  à  ce  que  celui  qui  sait  par  cœur 
cette  formule,  ait,  pour  ainsi  dire  dans  sa  poche,  la  clef 
qui  ouvre  Tédiflce  de  l'économie  moderne. 

Si  l'on  veut  étudier  la  question  agraire  selon  la  mé- 
thode de  Marx,  oh  ne  doit  pas  se  poser  seulement  la. 
question  de  savoir  si  la  petite  exploitation  a  un  avenir 
dans  l'agriculture  ;  on  doit,  au  contraire,  rechercher 
toutes  les  transformations  qu'éprouve  l'agriculture  au 
cours  du  régime  de  la  production  capitaliste.  On  doit 
rechercher  siei  comment  le  capital  $*empare  de  f  agricul- 
ture^ la  révolutionne,  ébranle  les  ancietmes  formés  de 
production  et  de  propriété  et  crée  la  nécessité  de  nou- 
velles formes. 

Ce  n'est  que  lorsque  nous  aurons  répondu  à  ces  ques- 
tions que  nous  pourrons  voir  si  la  théorie  de  Marx  est 
applicable  à  l'agriculture  ou  non,  et  si  la  suppression  de 
la  propriété  privée  des  moyens  de  production  doit  s'arrê- 
ter devant  le  plus  considérable  de  tous  les  moyens  de 
production,  la  terre. 

Notre  tAche  nous  est  ainsi  clairement  tracée. 
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Le  système  de  production  capitaliste  se  développe 
dans  la  règ^e  (il  faut  excepter  certaines  colonies)  en  pre- 
mier lieu  dans  les  villes,  en  premier  lieu  dans  Yùidusirie. 
Le  plus  souvent  Tagriculture  échappe  longtemps  à  ses 
prises.  Mais  révolution  industrielle  réussit  déjà  à  mo- 
difier le  caractère  de  la  production  agricole. 

La  famille  du  paysan  au  Moyen  Age  était  une  société 
économique  se  suffisant  entièrement  ou  presque  entiè- 
rement à  elle-même,  une  société  qui  non  seulement  pro- 
duisait  ses  subsistances,  mais  construisait  aussi  elle-même 
sa  maison,  ses  meubles  et  ustensiles  de  ménage,  fabriquait 
même  la  plupart  des  outils  grossiers  qu'elle  employait 
tannait  elle-même  la  peau,  travaillait  elle-même  le  lin  et 
la  laine,  confectionnait  elle-même  ses  vêtements,  etc.  Le 
paysan  allait  bien  au  marché,  mais  il  n'y  vendait  que  le 
suridus  de  ce  qu'il  produisait,  et  n'achetait  que  du  su- 
perflu, à  l'exception  du  fer,  qull  employait  d'ailleurs  en 
aussi  petite  quantité  que  possible.  Du  résultat  du  marché 
pouvaient  dépendre  ses  aises  et  son  luxe,  mais  non  son 
existence- 
Cette  sodété  se  suffisant  à  elle-même  était  indestructi- 
ble. Lie  pire  qui  pouvait  lui  arriver  étût  une  mauvaise 
récolte,  un  incendie,  l'irruption  d'une  armée  ennemie. 
Mais  même  ces  coups  de  la  fortune  ne  constituaient  qu'un 
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mal  passager;  ils  ne  tarissaient  pas  les  soarcesderexis- 
tence.  Contre  les  mauvaises  récoltes  on  était  protégé  la 
plupart  du  temps  par  les  grandes  provisions  que  Ton 
avait  amassées  ;  le  bétail  donnait  du  lait  et  de  la  viande  ; 
la  forêt  et  la  rivière  fournissaient  également  leur  tribut 
au  repas.  Dans  la  forêt  on  trouvait  aussi  le  bois  dont 
on  avait  besoin  pour  construire  une  nouvelle  maison 
après  un  incendie.  A  l'approche  de  l'ennemi,  on  s'en- 
fuyait dans  la  forêt  avec  le  béUûl  et  les  biens  meubles  et 
Ton  revenait  lorsqull  s'en  était  allé.  Ce  qu'il  pouvait 
avoir  dévasté,  le  champ,  la  pndrie,  la  forêt,  ces  bases 
de  l'existence,  il  n*avait  pas  pu  le  détruire.  Si  les  bras 
nécessaires  étaient  là,  si  les  hommes  et  le  bétail 
n'avaient  pas  subi  de  dommage,  le  mal  était  vite  ré- 
paré. 

En  notre  siècle  encore,  l'économiste  conservateur  Sis- 
mondi  nous  a  dépeint  avec  vivacité  l'agréable  situation 
de  ces  paysans  indépendants  dont  la  condition  constituait 
son  idéal  : 

«  Le  bonheur  rural,  dont  rhistofare  nous  présente  le 
taUean  dans  les  temps  glorieux  de  lltalie  et  de  la  Grèce, 
n'est  pas  non  plus  inconnu  à  notre  siècle.  Partout  où  l'on 
retrouve  des  paysans  propriétaires,  on  retrouve  aussi 
cette  aisance,  cette  sécurité,  cette  confiance  dans  l'ave- 
nir, cette  indépendance  qui  assurent  en  même  temps  le 
bonheur  et  la  vertu.  Le  paysan  qui  fait,  avec  ses  enfants, 
tout  l'ouvrage  de  son  petit  héritage,  qui  ne  paie  de  fer- 
mage à  personne  au-dessus  de  lui,  ni  de  salaire  à  per- 
sonne au-dessous,  qui  règle  sa  production  sur  sa  con- 
sommation, qui  mange  son  propre  blé,  boit  son  propre 
vin,  se  revêt  de  son  dianvre  et  de  ses  laines,  se  soucie 
peu  de  connaître  les  prix  du  marché  ;  car  il  a  peu  à 
vendre  et  peu  à  acheter,  et  il  n'est  jamais  ruiné  par  les 
révolutions  du  commerce.  Loin  de  craindre  pour  l'avenir, 
il  le  voit  s'embellir  dans  son  espérance  ;  car  il  met  à 
profit  pour  ses  enfants,  pour  les  siècles  qui  viendront. 
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diaean  des  inttanU  qae  ne  requiert  pas  de  lui  le  travail 
de  l'année.  U  lui  a  suffi  de  donner  peu  de  moments  de 
travail  pour  mettre  en  terre  le  noyau  qui  dans  cent  ans 
tara  un  grand  arbre»  pour  creuser  Taqueduc  qui  séchera 
à  Jamais  son  champ,  pour  former  le  conduit  qui  lui  amè- 
nera une  source  d'eau  vive,  pour  améliorer,  par  des 
ioins  souvent  répétés,  mais  dérobés  sur  ses  instants 
perdus,  toutes  les  espèces  d'animaux  et  de  végétaux 
dont  il  s'entoure.  Son  petil  patrimoine  est  une  vraie 
caisse  d'épargne  toujours  prête  à  recevoir  tous  ses  petits 
profits*  à  utiliser  tous  ses  moments  de  loisir.  La  puis- 
sance toqjours  agissante  de  la  nature  les  féconde  et  les 
lui  rend  au  centuple.  Le  paysan  a  vivement  le  sentiment 
de  ce  bonheur  attaché  à  la  condition  de  propriétaire  (1)  ». 

Ce  bonheur  du  petit  paysan  pouvait  il  y  a  soixante  ans 
encore  être  peint  en  de  si  vives  couleurs  par  un  des 
économistes  les  plus  considérables  de  ce  temps.  Ce 
portrait  peut  être  considéré  comme  un  peu  flatteur; 
aussi  bien  ne  représentait-il  pas  l'état  général  des  pay- 
sans. Sismondl  avait  prindpaiement  en  vue  la  Suisse  et 
quelques  régions  de  la  Haute-Italie.  Mais  en  tout  cas  ce 
n*est  pas  un  tableau  imaginaire,  c'est  un  tableau  peint 
d'après  nature  par  un  observateur  pénétrant 

Que  l'on  compare  avec  cet  état  celui  des  paysans  ac- 
tuels dans  l'Europe  entière,  sans  excepter  la  Suisse,  et 
Ton  ne  pourra  pas  se  dissimuler  qu'une  puissante  révo- 
lution économique  s'est  produite  depuis  ce  temps. 

Le  point  de  départ  de  cette  révolution  fut  la  disso- 
lution que  llndustrie  essentiellement  urbaine  et  le 
commerce  déterminèrent  dans  la  petite  industrie  des 
paysans. 

Au  sein  de  la  famille  du  paysan  une  faible  division  du 
travail  était  seule  possible,  qui  n'allait  pas  au  delà  de  la 


(i)  J.  C  L.  SiMHM  M  8mmm,  Btuiêê  êmr  i'Bcamamiê  polàiqu€ 
h  p.  170,  171. 
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divUion  entre  hommes  et  femmes.  Aussi  n'est-il  pas 
étonnant  que  l'industrie  urbaine  ait  suqiassé  Tindustrie 
domestique  des  paysans  et  qu'elle  ait  créé  pour  le 
paysan  des  outils  et  des  instruments  que  celle-ci  était 
loin  de  pouvoir  fournir  aussi  parfaits,  que  souvent 
même  elle  ne  pouvfût  pas  fabriquer  du  touL  Mais  le 
développement  de  llndustrie  et  du  commerce  produisit 
aussi  dans  les  villes  de  nouveaux  besoins,  qui,  précisé- 
ment conune  les  instruments  nouveaux,  perfectionnés, 
pénétraient  dans  les  campagnes  d*une  manière  d'autant 
plus  rapide  et  d'autant  plus  irrésistible  que  les  relations 
entre  les  villes  et  les  campagnes  devenaient  plus  actives, 
—  besoins  que  l'industrie  paysanne  ne  pouvait  pas  satis- 
faire. I^es  blouses  de  toile  et  les  peaux  d'animaux  ftirent 
remplacés  par  les  vêtements  de  drap,  les  souliers  d'écorce 
disparurent  devant  les  bottines  de  cuir,  etc.  Le  militarisme, 
qui  attire  les  fils  des  paysans  dans  la  ville  et  les  familiarise 
avec  les  besoins  des  citadins,  a  prodigieusement  facilité 
cette  évolution.  U  faut  lui  attribuer  principalement  la 
diffusion  de  l'usage  du  tabac  et  de  l'eau-de-vie.  A  la  fin, 
la  supériorité  de  l'industrie  urtMûne  devint  dans  maint 
domaine  si  grande,  qu'elle  donna  aux  produits  de  l'in- 
dustrie paysanne  le  caractère  d'articles  de  luxe  dont  le 
paysan  économe  ne  pouvait  pas  se  permettre  l'usage  et 
à  la  production  desquels  en  conséquence  il  renonça.  C'est 
ainsi  que  le  développement  de  l'industrie  du  coton,  qui 
produit  des  calicots  à  si  bas  prix,  a  partout  limité  dans 
d'importantes  proportions  la  culture  du  lin  pour  l'usage 
personnel  du  paysan,  et  Ta  flréquenunent  entièrement 
supprimée. 

La  dissolution  de  l'industrie  du  paysan  produisant  pour 
lui-même  commença  déjà  au  Moyen  Age,  lorsque  la  petite 
industrie  urbaine  apparut.  Mais  cette  production  ne  péné- 
trait que  lentement  dans  les  campagnes,  elle  ne  sortait 
pas  du  voisinage  des  \111es  et  ne  touchait  que  d'une  façon 
à  peine  perceptible  aux  conditions  de  vie  des  paysans.  Au 
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temps  oh  Stomondi  célébrait  le  bonhear  des  paysans, 
Immermann  pouvait  encore  montrer  dans  son  maire  de 
village  (dans  Mnmhhavsm)  un  gros  paysan  wes^ihalien 
qui  dit  :  «  un  fou»  qui  donne  au  forgeron  Targeni  qu'il 
peut  gagner  lui-même  »•  et  dont  on  dit  c  qu'il  raccom- 
mode de  sa  main  tous  les  poteaux,  portes  et  seuils,  les 
caisses  et  cofflres  dé  la  maison»  ou  même,  s'il  a  de  la 
chance,  les  remet  à  neuf.  Je  pense»  i^oute-t-on,  que  s'il 
voulait,  il  pourrait  faire  l'ébéniste  et  viendrait  à  bout 
d'une  véritable  armoire.  »  En  Islande  il  n'y  a  pas  aujour* 
d'hui  encore  de  métier  spécial  digne  d'être  nommé.  Le 
paysan  y  est  encore  son  propre  artisan. 

Seule  l'industrie  capitaliste  a  une  si  grande  supériorité 
qu'elle  élimine  rapidement  l'industrie  domestique  du 
paysan  produisant  pour  son  propre  usage»  et  seul  le  sys- 
tème de  conmiunicatiens  de  la  société  capitaliste,  avec 
ses  chemins  de  fer»  postes»  Journaux,  porte  les  idées  et 
les  produits  de  la  ville  Jusque  dans  les  coins  les  plus  re- 
culés de  la  campagne  et  soumet  ainsi  l'ensemble  de  la 
population  agricole»  et  non  pas  seulement  le  voisinage 
des  villes»  à  ce  processus. 

Plus  celui-ci  avance»  plus  l'industrie  domestique  à  la* 
quelle  s'adonnait  primitivement  le  paysan  se  dissout»  et 
plus  s'accrott  le  besoin  d'argent  du  paysan.  U  a  mainte- 
nant besoin  d'argent»  non  seulement  pour  acheter  des 
choses  qui  ne  sont  pas  indispensables  ou  même  qui  sont 
superflues»  mais  aussi  pour  acheter  des  choses  néces- 
saires, n  ne  peut  plus  continuer  à  exploiter  sa  terre»  il 
ne  peut  plus  pourvoir  i  son  entretien  sans  argent. 

Mais»  en  même  temps  que  son  besoin  d'argent,  se  déve- 
loppait et  croissait  aussi  le  besoin  d'argent  des  puissances 
qui  exploitaient  le  paysan»  des  seigneurs  féodaux,  des 
princes  et  autres  détenteurs  de  l'autorité  publique.  Gela 
conduisit  comme  on  sait  à  la  transformation  des  presta- 
tions en  nature  du  paysan  on  prestations  en  espèces» 
mais  cela  produisit  aussi  la  tendance  à  hausser  toujours 
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davantage  le  montant  de  ces  prestations.  Par  là  le  be- 

aoin  d*argent  du   paysan  était  natorellement  encore 

accru. 

La  seule  méthode  par  laquelle  il  pouvait  faire  de  Targent 

nsistait  à  faire  de  ses  produits  des  marchandises,  à  les 

rter  au  marché  et  à  les  y  vendre.  Mais  ce  n*étaitnatu- 

émeut  pas  pour  les  produits  de  son  industrie  arriérée 

^>'^   Iqu'il  trouviUt  le  plus  vite  des  acheteurs,  c'était  pour  les 

iroduits  que  Tindustrie  urbaine  ne  produisit  pas.  Ainsi  le 

lysan  fut  finalement  forcé  de  devenir  ce  que  Ton  entend 

'aujourd'hui  par  paysan»  mais  ce  qu'il  ne  fdt  nullement  au 

début  :  im  pttr  agrieuUeur.  Mab  plus  il  le  devint»  plus 

l'industrie  et  l'agriculture  se  séparèrent  Tune  de  l'autre, 

et  plus  on  s*éloigna  de  cette  indépendance,  de  cette 

sécurité  et  de  cet  agrément  de  l'existence  du  paysan  que 

Sismondi  trouvait  encore  par  endroits  chez  le  paysan 

libre. 

Le  paysan  étidt  maintenant  tombé  sous  la  dépendance 
du  marché,  qui  était  pour  lui  encore  plus  capricieux  et 
plus  incertain  que  la  température.  Contre  les  perfidies  de 
^y  cette  dernière  il  pouvut  au  moins  se  prémunir  Jusqu'à 
un  certain  point.  Il  pouviUt  par  des  fossés  de  décharge 
atténuer  les  conséquences  d*étés  trop  humides,  par  des 
travaux  d'irrigation  réagir  contre  une  sécheresse  exces- 
sive, il  pouvait  par  des  feux  répandant  d'épaisses  Ai- 
mées préserver  ses  vignes  des  gelées  du  printemps,  etc. 
Mais  il  n'avait  pas  de  moyen  d'empêcher  la  baisse  des 
prix  et  de  rendre  vendables  des  grains  invendables.  Et 
précisément  ce  qui  avait  été  auparavant  une  bénédiction 
pour  lui,  devenait  maintenant  pour  lui  un  fléau  :  une 
bonne  récolte.  Cela  se  manifesta  avec  évidence  surtout 
au  commencement  de  notre  siècle,  alors  que  la  produc- 
tion agricole  de  l'Europe  occidentale  avait  déjà  univer- 
sellement reçu  le  caractère  de  production  de  marchan- 
dises, mais  que  les  moyens  de  communication  étaient 
encore  imparfaits  et  se  trouvaient  peu  en  état  d'établir 
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on  équilibre  entre  la  surabondance  se  produisant  ici  et  la 
disette  se  manifestant  là.  Toot  aussi  bien  que  les  man- 
viises  récoltes  faisaient  monter  les  prix,  les  bonnes  les 
fusaient  tomber.  En  France  la  récolte  de  froment  donna 
le  rendement  suivant  : 


Lss  agriculteurs  français  n*obtinrent  en  IHM-SS,  avec 
une  récolte  aeerue  dun  iien,  pour  le  rendement  d'un 
bectarCj  que  900  francs  environ,  un  tien  de  mobu  qu*en 
181647.  n  n'est  par  suite  pas  étonnant  que  le  roi  de 
France  exprimât  alors  à  la  Chambre  son  regret  qu'au- 
cune loi  ne  fût  en  état  €  de  prévenir  les  inconvénients 
qui  résultent  de  la  surabondance  des  récoltes  ». 

Plus  la  production  agricole  se  transformait  en  produc> 
tion  de  marchandises,  et  moins  il  lui  était  possible  de  se 
maintenir  au  stade  primitif  de  la  vente  directe  du  prodtic- 
teur  aux  consommateurs.  Plus  grands  étaient  l'éloigné- 
ment  et  la  durée  des  marchés  pour  lesquels  le  paysan 
produisait,  et  plus  il  lui  était  impossible  de  vendre  direc- 
tement aux  consommateurs^  plus  il  avait  besoin  d'un  in- 
termédiaire. Le  marchand  prit  alors  place  entre  les  con- 
sommateurs et  les  prodocteurs  ;  le  marchand,  qui  em- 
brasse d'un  coup  d'œil  le  marché  bien  mieux  que  ces 
derniers,  qui  le  domine  dans  une  certaine  mesure  et  qui 
rutilise  pour  exploiter  le  paysan. 

Au  marchand  de  grains  et  de  bétail  s*associe  bientôt 
l'usurier,  quand  il  ne  se  confond  pas  avec  lui.  Dans  les 
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nutavaites  années  les  recettes  en  argent  do  paysan  ne 
sofBsent  pas  à  couvrir  son  besoin  d'argent  ;  il  ne  lai  reste 
pas  d'autre  ressource  que  de  fiUre  usage  de  son  crédit,* 
de  donner  sa  terre  en  hypothèque.  Une  nouvelle  dépen- 
dance, une  nouvelle  exploitation,  la  pire  de  toutes,  com- 
mence pour  lui,  celle  du  capital  usurier,  dont  il  ne  se 
débarrasse  plus  qu'avec  peine.  Il  n'y  réussit  pas  toujours, 
souvent  la  nouvelle  charge  se  trouve  être  trop  lourde 
pour  lui,  et  la  fin  de  l'affaire  est  la  vente  à  l'encan  du 
bien  héréditaire,  pour  contenter,  avec  le  produit  de  la 
vente,  l'usurier  et  aussi  Thuissier  du  fisc.  Ce  que  ne  poa- 
valent  pas  auparavant  les  mauvaises  récoltes,  le  feu  et 
l'épée,  les  crises  du  marché  des  grains  et  du  bétail  pa^ 
viennent  à  Teffectuer.  Elles  n'entraînent  pas  seulement 
pour  le  paysan  un  mal  passager,  elles  peuvent  lui 
prendre  son  gagne-pain  —  sa  terre  —  et  finalement  le 
séparer  entièrement  d'elle,  pour  faire  de  bUun  prolé- 
taire. Voilà  ce  qui  advient  du  bien-être,  de  l'indépen- 
dance, de  la  sécurité  du  paysan  libre,  là  où  son  indus, 
trie  domestique  destinée  à  ses  propres  besoins  se  dis- 
sout et  où  des  prestations  en  espèces  pèsent  sur  lui. 

Hais  le  développement  de  l'industrie  uribaine  pose 
aussi  le  germe  de  la  dissolution  de  la  famille  paysanne 
primitive.  A  Torigine  un  bien  de  paysan  contenait  autant 
de  terre  qu'il  en  fallait  pour  l'alimentation  de  la  famille 
du  paysan  et  parfois  en  outre  pour  le  paiement  du  cens 
aux  seigneurs. 

Mais  plus  le  paysan  tomba  sous  la  dépendance  du 
marché,  plus  il  eut  besoin  d'argpnt,  plus  grand  était, 
par  suite  le  surplus  de  denrées  qu'il  devait  produire  et 
vendre,  et  plus  il  lui  fallut  de  terre,  en  proportion  de  la 
grandeur  de  sa  famille,  et  les  conditions  de  production 
restant  les  mêmes,  pour  couvrir  ses  besoins.  Il  ne  pou- 
vait toutefois  pas  modifier  à  son  gré  le  mode  de  produc- 
tion une  fois  donné,  non  plus  qu'étendre  à  son  gré  sa 
terre.  Biais  il  lui  était  loisible»  là  où  sa  famille  était  trop 
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pas  à  suppléer  au  travail  de  ceax  qui  sonl  partis.  Il  est 
nécessaire  d'attirer  des  bras  auxiliaires,  des  ouvriers  $a- 
lariéê,  que  Ton  n'ooeupe  que  pendant  le  temps  du  traviûl 
le  plus  fatigant,  que  l'on  peut  congédier  aussitôt  que  Ton 
n*a  plus  besoin  d*eux«  Si  élevée  que  soit  leur  paie,  cela 
revient  encore  meilleur  marché  que  s'il  fallait  les  nourrir 
comme  membres  de  la  famille  pendant  toute  Tannée. 
Mais  ces  bras  qui  se  louent  pour  un  salaire»  ce  sont  ceux 
des  paysans  prolétaires»  des  paysans  qni  cherchent  des 
revenus  accessoires,  et  des  ffls  et  filles  de  paysans  for- 
mant excédent 

La  même  évolution  qui  d*un  cAté  produit  le  besoin 
d'ouvriers  salariés,  crée  d'un  antre  cAté  ces  ouvriers. 
Elle  prolétarise  beaucoup  de  paysans,  elle  réduit  la  fa- 
mille du  paysan,  comme  nous  l'avons  vu,  et  Jette  sur  le 
marché  du  travail  Texoédent  de  fils  et  de  flUes  des  pay* 
sans.  Enfin  elle  crée  ches  les  petits  paysans  le  besoin  de 
revenus  accesssoires  obtenus  en  dehors  de  leur  propre 
exploitation.  Leur  terre  est  trop  limitée  pour  produire  un 
excédent  sur  les  besoins  de  leur  pn^re  ménage  ;  ils  n*ont 
pas  de  produits  agricoles  quils  paissent  porter  au  mar- 
ché. La  seule  marchandise  qu'ils  aient  à  vendre  est  leur 
force  de  travail  qui  n'est  réclamée  tout  entière  que 
temporairement  par  leur  propre  exploitation.  Un  des 
moyens  de  la  mettre  en  valeur  est  constitué  par  le 
travail  salarié  effectué  dans  de  plus  grandes  exploita- 
tions. 

Jusqu*au  xvu*  siècle  nous  ne  trouvons  que  rarement 
des  Journaliers,  garçons  et  filles  de  ferme,  au  service  de 
paysans.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  leur  em- 
ploi devient  plus  général.  Mais  le  remplacement  de  mem- 
bres de  la  famille  par  des  ouvriers  salariés  réagit  à  son 
tour  sur  la  condition  des  travailleurs  qui  restent  dans  le 
sein  de  leur  famille.  Eux  aussi  tombent  de  plus  en  plus 
au  niveau  d'ouvriers  salariés  travaillant  pour  le  chef  de 
famille,  tandis  qu'en  même  temps  la  propriété  paysanne, 
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nérilage  familial  devient  toujours  plus  exelusivement 
la  propriété  du  chef  de  famille. 

L'ancienne  société  de  la  famille  paysanne,  exploitant 
exclusivement  par  son  propre  travail  son  propre  bien* 
est  remplacée  dans  les  grandes  exploitations  paysannes 
par  une  troupe  d'ouvriers  embauchés,  qui,  sous  le  com- 
mandement du  propriétaire,  travaillent  pour  lui  ses 
champs,  gardent  son  bétail,  engrangent  sa  récolte. 

^antagonisme  de  classe  existant  entre  Texploiteur  et 
l'exploité,  entre  le  possédant  et  le  prolétaire,  pénètre  dans 
le  village,  dans  le  ménage  paysan  lui-même,  et  détruit 
l'ancienne  harmonie  et  l'ancienne  communauté  d'inté- 
rèU. 

Tout  ce  processus  a  commencé,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  pendant  le  Moyen  Age,  mais  seul  le  mode  de 
production  capitaliste  Ta  accéléré  au  point  de  faire  partout 
dépendre  de  lui  la  condition  de  la  population  rurale.  Il 
n'est  pourtant  pas  encore  arrivé  à  sa  fin  et  il  se  pour- 
suit aujourd'hui  encore,  embrassant  toujours  de  nou- 
velles régicms,  transformant  toujours  de  nouveaux  do- 
'  ]  mainesdelaproduction  paysanne  pour  l'usage  personnel 
I  en  domaines  de  production  de  marchandises,  accroissant 
I  des  façons  les  plus  différentes  le  besoin  d'argent  du  pay- 
!  san,  substituant  le  travail  salarié  au  travail  de  faDodlle. 
1  Et  ainsi  le  développement  du  mode  de  production  capi- 
I  taliste  dans  la  ville  seule  suffit  déjà  à  transformer  com- 
plètement l'existence  du  paysan  prise  sous  sa  forme  an- 
}  cienne,  même  sans  que  le  capital  fasse  son  entrée  dans 
la  production  agricole  et  sans  que  se  forme  l'autago- 
nisme  de  la  grande  et  de  la  petite  exploitation. 

Mais  le  capital  ne  restreint  pas  son  action  à  llndustrie. 
Dès  qu'il  a  pris  asses  de  forces,  il  s'empare  aussi  de  Tagri- 
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a)  La  euliure  à  trois  cusolemenis 

Ce  n*est  pas  ici  le  lleo  de  rechercher  les  origines  de  la 
propriété  paysanne.  Poor  notre  but  il  suffit  de  déter- 
miner les  formes  de  propriété  et  d*exploitation  paysanne 
qui  se  développèrent,  après  la  tourmente  de  la  migration 
des  peuples»  dans  les  pays  occupés  par  les  GermainSt  et 
s^  maintinrent  à  peu  d'exceptions  près  —  la  plus  impor- 
tante d*entre  elles  est  TAngleterre  —  Jusqu'à  une  période 
araneée  du  zvm*  siècle,  en  certains  lieux  Jusqu'à  notre 
temps.  C'était  un  compromis  entre  la  propriété  commune 
du  sol«  telle  que  Texigeait  l'exploitation  paysanne  des 
pâturages,  et  la  propriété  privée  de  la  terre,  qui  naquit 
des  besoins  de  l'exploitation  paysanne  des  champs. 

De  même  que  chaque  famille  de  paysans  formait  une 
société  domestique  se  suffisant  à  elle-même,  chaque 
village  formait  au  p<rint  de  vue  économique  une  société 
fermée,  se  suffisant  à  elle*méme,  la  «oci^ltf  die  lerrîiroire 
{Markgeno$$en$chafî). 

Nous  faisons  ici  abstraction  de  la  forme  d'occupation 
consistant  en  biens  pariieuiiers  disséminés,  et  non  en 
villages  compacts,  forme  qui  a  longtemps  été  considérée 
comme  la  forme  originale,  mais  qui,  ainsi  qu'il  est  établi 
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snjoardilui»  ne  se  présenta  qa'ezoeptionneUement»  et 
par  soite  de  particularités  de  la  tradition  historique  autant 
que  de  la  configuration  du  sol.  Ce  qui  est  normal  et  ty* 
^quct  c*est  le  système  de  village,  et  nous  n'avons  à 
fdre  qu'à  lui  dans  ce  qui  suit 

Le  point  de  départ  de  l'exploitation  paysanne  fut  la 
cour  avec  la  maison  (HaushofiiâUe)^  devenue  propriété 
privée.  Elle  comprenait,  outre  la  maison  et  les  bâtiments 
d'exploitation  nécessaires,  une  pièce  de  terre  autour  du 
bâtiment,  qui  étidt  enclos.  La  cl6ture  entourait  le  Jardin, 
où  se  trouvaient  les  plantes  les  plus  nécessaires  pour 
l'alimentation,  des  légumes,  du  lin,  des  arbres  firui* 
liers,  etc.  Le  village  se  composait  d'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  pareilles  cours.  En  dehors  du  village  se 
trouvait  le  territoire  partagé,  les  terres  labourables.  Ces 
ierres  étaient  divisées  là  où  régnait  la  culture  à  trois 
assolements,  ce  qui  avait  lieu  le  plus  souvent,  en  trois 
soles  (Fluren)  ou  saisons  (Zelgen).  Chaque  sole  se  divi* 
sait  à  son  tour  en  différents  clos,  c'est-à-dire  en  surCsces 
culUvables  qui  différaient  entre  elles  par  la  situation  et 
la  qualité  du  sol.  Dans  chaque  dos,  chaque  cour  possé* 
dait  un  lot  de  champ  qui  lui  appartenait  en  propre.  En 
dehors  du  territoire  partagé  il  y  avait  le  territoire  non 
partagé  (allmends,  territoire  commun),  c'est-à-dire  la 
forêt  et  le  pâturage. 

La  campagne  non  partagée  fut  exploitée  en  commun 
par  la  société.  Sur  la  terre  arable  chaque  famille  cultiva 
pour  elle-même  ses  propres  lots,  mais  non  selon  son 
bon  plaishr.  Dans  les  champs  on  cultiva  les  céréales 
pour  l'alimentation  des  hommes.  Mais  Télevage,  l'exploi- 
tation des  pâturages,  dominaient  encore  toute  l'exploita- 
tion agricole.  Et  si  la  culture  de  la  terre  était  devenue 
chose  privée  des  diverses  familles,  l'exploitation  des  pâ- 
turages demeura  affaire  commune  de  toute  la  commu- 
nauté. Cette  forme  d*exploitation  réagit  sur  les  relations 
de  propriété.  Comme  terre  arable,  le  sol  était  propriété 
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grande,  de  Tamoindrirt  d'éloigner  du  domaine  paternel 

Texcédent   de  travailleurs  dont  il  disposait  pour  les 

;    mettre  au  service  d'étrangers,  comme  garçons  de  ferme, 

j    soldats  ou  prolétaires  urbains  ou  pour  les  envoyer  en 

;    Amérique  se  créer  un  nouveau  foyer.  La  famille  paysanne 

est  ainsi  réduite  le  plus  possible. 
\       Une  autre  raison  opéra  dans  le  même  sens.  L'agri- 
culture n*est  pas  une  forme  d'activité  exigeant  toujours 
*    de  l%omme  une  même  dépense  de  travail.  Temporaire- 
l    ment,  pendant  le  travail  de  la  terre,  mais  surtout  pendant 
'    les  récoltes,  elle  réclame  beaucoup  de  bras,  en  d'autres 
I    temps  il  ne  lui  en  faut  presque  pas.  En  été  le  besoin 
de  bras  de  l'agriculture  est  deux  fois,  trois  fois,  souvent 
même  quatre  fois  plus  grand  qu'en  hiver. 
Aussi  longtemps  qu'exista  l'industrie  domestique  du 
[  i    paysan,  ces  différences  dans  les  besoins  de  bras  de  l'agri- 
j    culture  furent  de  peu  de  conséquence.  S'il  n'y  avait  rien 
1       on  sll  n'y  avait  que  peu  à  faire  au  diamp,  la  famille 
paysanne  travaOlait  d'autant  plus  à  la  maison.  Gela  cesse 
lorsque  llndustrie  domestique  du  paysan  disparaît.  Là  se 
trouve  une  seconde  raison,  pour  le  paysan,  de  réduire 
sa  famille  à  un  minimum,  afin  de  ne  pas  avoir  d'oisif  à 
nourrir  pendant  l'hiver. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  effets  de  la  disparition  de 
rindustrie  domestique  du  paysan.  Des  changements  dans 
la  production  agricole  peuvent  les  paralyser,  ainsi  par 
exemple  le  passage  de  l'exploitation  des  pâturages  à 
l'élevage  intensif,  qui  exige  plus  de  travail  ;  mais  d'autres 
changements  peuvent  au  contraire  les  étendre  davantage 
encore.  Ainsi  l'un  des  plus  importants  parmi  les  travaux 
agricoles  qui  remplissaient  l*hiver  était  le  battage  des 
grains.  L'introduction  de  la  batteuse  mit  fin  à  ce  travail 
et  fournit  un  puissant  motif  de  rétrécir  davantage  encore 
le  cercle  de  la  famille  rurale. 

Ceux  qui  restent  doivent  naturellement  s'éreinter  d'au- 
tant plus  pendant  l'été.  Mais  leurs  efforts  ne  réussissent 
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pâturage,  n*avait  pas  besoin  d'approvisioDiiements  venas 
do  dehora.  D  produisait  lui-même  les  bestiaux  et  les 
engrais  qui  étaient  nécessaires  pour  cultiver  la  terre  et 
prévenir  Tépuisement  du  sol.  Et  d'autre  part  la  commu- 
nauté de  pâturages  et  de  sole  labourable  créait  enhre  les 
compagnons  de  village  une  solide  cobésion  qui  les  pro- 
tégeait efficacement  contre  une  exploitation  excessive 
de  la  part  des  puissances  extérieures. 

Mais,  quelque  solide  que  fût  la  structure  de  ce  système 
d'exploitation,  le  développement  de  Findustrie  urbaine, 
et  corrélativement  du  commerce,  lé  frappa  mortelle- 
ment, aussi  bien  que  la  petite  industrie  paysanne. 


b)  Diminuiion  de  la  eulhtre  à  irais  a$$oiement$  par  t action 
de  ta  grande  ezploiiatUm  des  seigneurs  fonciers. 

Nous  avons  vu  comment  Tindustrie  urbaine  augmenta 
le  besoin  d'argent  du  paysan,  et  en  même  temps  celui 
des  puissances  qui  tiraient  leur  force  vitale,  entièrement 
ou  en  partie,  du  paysan  -^  la  noblesse  féodale  et  l'Etat 
moderne  naissant.  —  Nous  avons  vu  aussi  comment  cela 
força  le  paysan  à  produire  pour  la  vente  des  denrées 
pour  lesquelles  dans  les  villes  grandissantes  le  marcbé 
s'ouvrait.  Mais  par  là  déjà  fut  rompu  l'équilibre  du  terri- 
toire {Mark)t  dont  toute  Téconomie  reposait  sur  ce  fait, 
qu'il  se  suffisait  entièrement  à  lui-même,  ne  recevait 
rien  ou  presque  rien  du  debon,  mais  aussi  ne  livrait 
rien,  ou  du  moins  rien  d'important,  au  debon. 

A  l'origine  il  était  interdit  dans  presque  tous  les  terri- 
toires, de  la  manière  la  plus  sévère,  de  faire  sortir  du 
territoire  ou  de  vendre  en  debors  de  lui,  sans  la  permis- 
sion des  compagnons  de  territoire,  des  produits  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  par  exemple  du  bois,  du 
foin,  de  la  paille,  des  engrais,  etc.  Même  les  fruits  de  la 
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terre  récoltés  dans  le  territoire  devaient  autant  que  poe» 
•ible  être  ouvrés  et  consommés  dans  le  territoire  même. 
Il  en  était  de  même  des  bétes  élevées  dans  le  terri- 
toire  du  village.  Les  porcs  qui  y  étaient  engraissés  ne 
pouvaient  pas  être  vendus  au  dehors.  U  était  dit  de 
même  que  les  fruits  de  la  terre  et  les  vins  provenant  du 
territoire  du  village  devaient  être  moulus,  cuits,  mangés, 
ou  pressurés  et  bus,  dans  le  territoire  mémo,  et  ces  usages 
en  se  développant  formèrent  dans  beaucoup  de  villages 
des  droits  b<maux.  Le  besoin  de  ne  rien  exporter,  de  flaire 
tout  consommer  dans  le  viUage  même,  prit  souvent  par 
j  suite  de  Texploitatiou  féodale  des  formes  curieuses. 

!  G.  L.  von  Haurer  nous  parle,  dans  son  «  Histoire  de  la 

j  constitution  du  village  (1)  »,  d'un  gentilhomme  d'Alsace 

qui,  en  1640,  imposa  à  ses  paysans,  comme  corvée,  de 
boire  la  fin  de  ses  vins  banaux  surs,  afin  d'avofar  ses 
tonneaux  vides  pour  le  vin  bien  venu  de  Tannée.  «  Ils 
devaient,  comme  le  rapporte  Haurer  d*après  une  an« 
cienne  chronique,  aller  trois  fois  par  semaine  boire  du 
vin,  et  ne  donnaient  rien  d'autre  en  paiement,  an  gen- 
tilhomme, que  du  fromage  et  du  pain.  Mais  lorsque  les 
paysans  étaient  ivres,  et  se  battaient,  le  hobereau  les 
punissait  pour  ce  délit  et  recevait  ainsi  plus  4fargeni 
pour  te  vin  que  îCil  tavait  vendu.  »  Nos  hobereaux  pro- 
ducteurs d'alcool  devraient  élever  un  monument  à  ce 
héros  christiano-germaiu,  qui  déjà  en  ces  temps  éloignés 
savait  si  énergiquement  s'employer  pour  Talcoolisme,  le 
profit  et  l'éducation  chrétienne. 

Les  entraves  que  constituaient  les  droits  banaux  de- 
vinrent insupportables  ou  provoquèrent  de  vaines  chi- 
canes, aussitôt  que  la  production  pour  le  marché  se  fut 
imposée  aux  paysans  comme  une  nécessité.  Mais  le  per- 
pétuel envoi  à  la  ville  de  denrées  alimentaires,  qui 
n'étaient  plus  rendues  au  sol,  devait  petit  à  petit  l'i^ 
pauvrir  et  l'épuiser. 

(I)  O^Êckiehtê  éir  Ihrfrm'fkÊêUHg,  I,  p.  3iÔ. 
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Cependant  Téquilibre  économique  du  territoire  était 
encore  troublé  d'une  tout  autre  manière.  Dant  la  meture 
où  let  produitt  du  toi  devenaient  det  marchanditet,  re* 
cevaientune  valeur  marchande,  le  toi  devenait  antti  lui- 
même  une  marchandite  pottédant  une  valeur.  Lortque 
la  production  det  marchanditet  agricolet  prit  une  plut 
grande  extention,  an  commencement  det  tempt  mo* 
démet,  la  terre  cetta  d'être  en  quantité  turabondante, 
comme  au  tempt  où  let  Germaint  t'étaient  établit  dant 
le  payt,  et  avdent  remplacé  l'exploitation  nomade  det 
pâturaget,  complétée  par  une  chatte  étendue  et  par  une 
agriculture  médiocre,  tout  à  fait  primitive,  par  le  tyt- 
tème  de  culture  à  troit  attolementt,  dont  uout  traitont 
ici. 

A  chaque  mode  de  production  corretpond  un  marimnm 
de  population  que  peut  nourrir  une  certaine  étendue  de 
terret.  Ce  maximum  était-il  atteint  par  let  Germaint  au 
tempt  de  la  migration  det  peuplet,  la  turpopulation  let 
poutta-t-elle  à  faire  irruption  dant  l'Empire  romain  plut 
encore  que  l'impottibilité  où  celui-ci  était  de  te  défendre  ? 
On  peut  ditcuter  tur  ce  point.  Mait  ce  qui  ett  certain,  c'ett 
que  le  pattage  à  un  mode  d'exploitation  agricole  plut 
élevé,  qu'Ut  devaient  à  leur  contact  avec  la  civilitation 
romaine,  accrut  contidérablement  let  rettourcet  d'ali- 
mentation det  peuplet  germaint  au  ten^qui  tuivit  la 
migration  det  peuplet.  La  faible  population  ne  tufOtait 
qu'à  peine  aux  betoint  du  nouveau  mode  de  production, 
celui-ci  même  était  trèt  favorable  à  l'appel  d'une  nom- 
breute  pottérité.  Autti  dèt  que  la  tourmente  de  la  mi- 
gration det  peuplet  te  fut  calmée,  et  que  la  paix  et  la 
técurité  te  furent  a  quelque  degré  établiet  en  Europe,  la 
population  commença  à  t'aocroltre  rapidement  Le  tur- 
crolt  de  population  trouva  facilement  dant  let  régiont  in- 
cultet  le  toi  nécettaire.  Si  la  population  du  village  gran- 
dittait,  ou  bien  la  tôle  labourable  du  village  était 
agrandie  par  de  nouveaux  ettartaget  faitt  dant  le  terri- 
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toire  non  partagét  on  bien  une  partie  de  ce  dernier  était 
mise  à  part,  et  de  cette  partie  on  formait  le  territoire 
d'one  nonvelle  société,  d'un  nouveau  village  tthre  qui 
s'élevait  à  côté  du  village  primitif.  D'autre  part  les 
princes  faisaient  don  à  des  couvents  ou  à  de  nobles  per- 
sonnages de  leur  suite,  de  grandes  étendues  de  pays,  qui 
étaient  à  peine  cultivées  ou  ne  Tétaient  pas  du  tout,  sur 
lesquelles  les  propriétaires,  moyennant  un  faible  cens, 
laissaient  s'établir  des  sociétés  de  colons  immigrants. 
Les  slaves  étaient  repoussés  d'une  manière  continue,  et 
des  domaines  toujours  nouveaux  étaient  ouverts  k  la 
colonisation  germimique. 

Au  commencement  du  xv«  siècle,  les  guerres  des  Hus- 
sites  en  Bobème  et  le  renversement  de  la  puissance  de 
Tordre  allemand  en  Pologne  mirent  un  terme  au 
progrès  de  la  colonisation  allemande  vers  Test  Mais  à  la 
même  époque  la  population  de  l'Europe  moyenne  avait, 
sinon  atteint  encore  le  maximum  dont  la  rendait  capable 
le  mode  de  production  de  ce  temps,  du  moins  pris  une 
extension  suffisante,  de  sorte  qu*il  n'y  avait  plus  manque 
dliODunes,  manque  de  bras,  et  que  la  terre  cessa  d'être 
en  une  telle  surabondance  que  Ton  ne  fit  plus  d'elle 
aucun  cas.  Ainsi  parut  la  possibilité,  mais  aussi  le  désir 
de  monopoliser  le  plus  important  de  tous  les  mojrens  de 
production.  C'est  pourquoi  les  luttes  les  plus  acharnées 
et  les  plus  violentes  s'engagèrent  entre  les  paysans  et 
la  noblesse  féodale,  luttes  qui  ont  duré  jusqu'à  notre 
temps,  qui  à  proprement  parier  n'ont  jamais  entièrement 
cessé,  mais  dont  les  batdlles  décisives  se  sont  livrées  en 
Allemagne  dès  le  xvi*  siècle.  Leurs  résultats  furent 
presque  partout  favorables  à  la  noblesse  féodale,,  qui 
se  soumettait  à  la  puissance  grandissante  de  l'Etat  et 
obtenait  ainsi  son  aide  contre  les  paysans. 

La  noblesse  victorieuse  commença  à  produire  elle- 
même  des  marchandises  d'une  façon  qui  représente  un 
mélange  singulier  de  ci^italismeet  de  féodalisme.  Elle 
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commença  à  produire  dans  de  grandes  exploitatione  de 
la  ploft-value,  mais  en  employant  ordinairement  non  pas 
du  travail  salarié,  mais  du  travail  forcé  de  natnre  iéo- 
dale.  Son  économie  forestière  ainsi  que  ion  exploiialion 
des  pâturages  et  de  la  terre  réduisdt  le  territoire  des 
paysans  et  ruinait  l'équilibre  du  système  de  culture  à  trois 
assolements. 

j  Ce  qui  convenait  le  mieux  à  l'exploitation  féodale  et 
^  capitaliste,  à  la  production  en  grand  de  marchandises  à 
I  la  campagne,  c'était  la  silviculture.  Dès  que  le  développe* 
'  ment  des  villes  eut  fait  du  bds  une  marchandise  recher- 

ichée  —  et  il  n'était  alors  pas  encore  remplacé  par  la 
bouille  et  le  fer,  et  était  par  suite,  pour  le  chauffage 
comme  pour  la  construction,  beaucoup  plus  employé 
I  qu'aujourd'hui  —  les  seigneurs  cherchèrent  à  s'emparer 
I    des  forêts,  soit  en  les  prenant  à  la  société  de  territdre, 
lorsqu'elle  les  possédait,  soit,  lorsqu'elles  étaient  déjà 
leur  propriété,  en  limitant  le  plus  possible  les  droits 
r\    d'usage  des  compagnons  de  territoire  relativement  à  leur 
]    approvisionnement  de  bois  et  de  paille  ou  à  leur  utilisa- 
tion  des  pâturages. 

Déjà  parmi  les  douse  articles  des  paysans  révoltés 
de  1025  il  en  est  un  (le  cinquième),  qui  s'énonce  idnsi  : 
«  En  cinquième  lieu  nous  nous  (daignons  ausû  au  sujet 
du  coupage,  car  nos  seigneurs  se  sont  approprié  à  eux 
seuls  tous  les  bois,  et  si  l'homme  pauvre  a  besoin  de 
quelque  chose,  il  faut  qu'il  l'achète  pour  un  prix  double. 
Notre  avis  est  que  tous  les  bois  que  des  ecclésiastiques 
ou  des  laïques  possèdent  sans  les  avoir  achetés,  doivent 
redevenir  la  propriété  de  la  commune  entière,  et  qu'il 
doit  être  à  peu  près  libre  à  quiconque  de  la  commune  d'y 
prendre  sans  payer  pour  l'emporter  chez  lui  ce  dont  il  a 
besoin;  même  pour  construire,  si  cela  est  nécessaire, 
il  doit  pouvoir  prendre  du  bois  sans  le  payer;  il  doit  seu- 
lement en  instruire  une  commission  élue  à  cette  fin  parla 
commune:  par  là  sera  empêchée  l'exploitation.  » 
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L*ezda8iqn  des  paysans  de  Fattlisation  de  la  forêt  fut 
favorisée  par  le  développement  de  la  vénerie. 

Les  armes  de  chasse  étaient  primitivement  aussi  les 
armes  de  guerre  ;  la  chasse  même  était  Técole  prépara* 
toire  à  la  guerre  ;  la  chasse  et  la  guerre  étaient  liées  de  la 
manière  la  plus  étroite.  Ausû  longtemps  que  la  chasse  fût 
nécessaire  pour  couvrir  les  besoins  de  l'homme  commun, 
celui-ci  fut  aussi  un  guerrier.  Mais  le  remplacement  de  la 
chasse,  comme  moyen  d'acquérir  des  subsistances,  par 
Tagriculture,  favorisa  la  division  du  travail  entre  une 
M  classe  nourricière  »  et  une  «  classe  militaire  »,  division 
qui  eut  assurément  d'autres  causes  encore.  Et  inver- 
sement, à  mesure  que  la  guerre  tendit  davantage  à  ap- 
partenir exclusivement  à  la  noblesse,  la  chasse  tendit  à 
devenir  exclusivement  un  sport  noble. 

Lorsque  la  noblesse  devint  superflue,  lorsque  l'Etat  mo* 
derae  lui  eut  pris  les  fonctions  qu'elle  avait  exercées  au 
moyen  âge,  guerre,  juridiction,  police,  la  noblesse  devint 
la  noblesse  de  cour,  qui  se  pressait  à  la  cour  du  mo- 
narque pour  s'amuser  et  pour  piller  l'Etat,  et  qui,  lors- 
qu'il lui  arrivait  de  visiter  ses  terres,  n'y  connaissait  pas 
d'autre  plaisir  que  la  chasse. 

La  prospérité  de  la  chasse  et  celle  de  la  culture  du  sol 
s  excluent  pourtant  l'une  l'autre.  Un  fort  état  de  gibier 
ne  peut  se  maintenir  que  dans  de  vastes  forêts,  et  il 
forme  une  source  permanente  de  pertes  et  de  dommages 
pour  le  paysan. 

Plus  la  noblesse  devint  superflue  et  insolente,  et  plus, 
dans  le  conflit  des  intérêts  de  la  culture  du  sol  et  de  la 
chasse,  la  chasse  triompha,  et  triompha  pour  la  jioblesse. 
Aux  progrès  de  la  culture  du  sol,  qui  menaçaient  de  limi- 
ter l'état  du  gibier,  un  terme  fut  imposé,  l'essartage  ftat 
interdit  dans  les  bois,  la  chasse  des  paysans  fut  punie 
de  la  manière  la  plus  sévère  ;  il  y  a  plus,  ceux-ci  furent 
I  même  empêchés  de  tuer  le  gibier  qui  dévastait  leurs 

I  champs. 
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C*e8t  ce  dont  témoignent  encore  les  douze  articles  des 
paysans  de  1625.  Noos  lisons  dans  le  quatrième  :  €  En 
quatrième  Ueu,  jusqu'ici  Tusage  défendit  à  tout  homme 
pauvre  de  prendre  du  gibier,  ou  du  poisson  dans  Teau 
courante,  ce  qui  ne  nous  paraît  nullement  convenable  et 
nullement  firatemeli  et  ce  qui  ne  nous  semble  pas  con- 
forme à  la  parole  de  Dieu.  En  outre  dans  quelques  lieux 
raatorité  publique  favorise  le  gibier  malgré  nous  et  pour 

[  i  notre  grand  dommage,  parce  que  nous  devons  souffrir 
\  que  nos  récoltes  que  Dieu  a  fait  croître  pour  l'utilité  des 
hommes,  soient  inuUlement  mangées  par  des  bètes  sana 
raison,  et  parce  que  nous  devons  assister  à  cela  silen- 
cieusement, ce  qui  est  contre  Dieu  et  contre  le  pro- 
chain. » 

[  I  Mais  dans  les  siècles  suivants  cela  devint  bien  pire  en- 
core. Seule  la  Révolution  firançaise  mit  fin  en  France  à 
cette  situation.  Mais  en  Allemagne,  cent  ans  après  la 
Révolution  ftrançaise,  des  hobereaux  prussiens  pouvaient 
encore  oser,  au  Reichstag,  formuler  eette  revendication, 
que  le  paysan  fût  obligé  à  engraisser  leurs  lièvres  de  ses 
choux,  sans  que  cette  revendication  rencontrât  seulement 
une' résistance  sérieuse. 

Si  là  où  s'était  formé  un  marché  pour  le  bois,  il  était  fa- 
cile et  assez  siniple  de  transformer  la  forêt  en'  une 
propriété  privée,  administrée  selon  des  principes  capita- 
listes, bien  qu'encore  sous  des  formes  féodales,  il  n'était 
guère  moins  facile  et  moins  simple,  là  où  s'était  formé  un 
grand  marché  pour  un  produit  de  l'exploitation  des  pâtu- 
turage  (la  laine  en  particulier)  et  où  le  sol  et  le  climat 
permettaient  cette  exploitation,  de  passer  à  l'exploitation 
capitaliste  des  pâturages,  qui,  aussi  Inen  que  la  silvicul- 
ture,  ne  réclafhe  ni  un  prolétariat  salarié  étendu  ni  de 
grands  placements  de  capitaux,  et  dont  l'économie  est 
extrêmement  simple.  Ainsi  que  l'exploitation  capitaliste 
des  forêts,  la  forme  extensive  de  l'exploitation  capita- 
liste des  pâturages  ne  réclame  guère  que  la  propriété 
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privée  de  vastes  étendues  de  pâturages,  et  les  sei- 
gneurs fonciers  se  sont  donné  grand*peine  pour  créer 
cela,  là  où  les  circonstances  mentionnées  pins  haut 
les  y  poussèrent,  au  xv*  et  au  xvi*  siëde  en  Angleterre 
et  en  Espagne,  plus  tard  dans  mainte  contrée  de  TAlle- 
magne  du  Nord  offrant  des  conditions  favorables  à 
l*âève  des  bètes  ovines.  La  forme  la  plus  douce  ftit  la 
monopolisation  par  le  seigneur  du  droit  de  bergerie, 
du  droit  de  mener  des  brebis  sur  le  pâturage  conmiun* 
Les  plaintes  sur  ce  point  ne  commencent  en  Allemagne 
qu'après  la  guerre  des  pajrsans.  Mais  souvent  le  profit 
de  rélève  des  moutons  poussa  les  seigneurs  à  transfor- 
mer  le  pâturage  commun  en  propriété  privée,  parfois 
aussi  à  supprimer  des  biens  de  paysans  afin  de  transfor- 
mer  la  terre  arable  en  pâturage. 

Là  où  se  forma  un  marché  pour  les  produits  de  la  cul- 
ture du  sol,  les  seigneurs  féodaux  voulurent  produire 
aussi  ces  produits  dans  leurs  propres  domaines.  Gela  était 
assurément  moins  simple  que  l'exploitation  des  forêts  et 
des  pâturages.  U  y  fallait  moins  de  terres  supplémen- 
taires, mais  il  y  fallait  au  contraire  plus  de  bras*  supplé- 
mentaires, et  certains  capitaux. 

Au  moyen  âge  chaque  seigneur  ne  culUvait  dans  la 
règle,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  inten- 
dant, qu'une  partie  de  ses  terres.  Le  reste  de  son  do- 
maine, il  l'avait  livré  à  des  censiers  qui  devaient  en  partie 
lui  fournir  des  prestations  en  nature,  en  partie  effectuer 
des  corvées  dans  sa  propre  exploitation,  dans  le  domaine 
seigneurial.  Nous  avons  vu  comment  l'apparition  du  mar- 
ché urbain  pour  les  denrées  de  première  nécessité  déve- 
loppa d'une  part  la  possibilité,  d'autre  part  le  désir  de 
transformer  ces  prestations  en  prestations  en  argent. 
Mais  cette  tendance,  là  où  le  domaine  seigneurial  com- 
mence à  produire  aussi  pour  la  vente,  est  croisée 
par  une  autre  :  le  travail  salarié  est  encore  peu  déve- 
loppé, l'agriculture  du  domaine  seigneurial  doit  recou- 
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I  rir  an  travail  forcé  des  paysans  censiers.  Plus  doit  être 
grand  Vexcédent  de  denrées  fournies  par  le  domaine 
I  seigneurial,  et  plus  il  a  Itesoin  de  bras,  mais  plus  aussi  il 
I  a  besoin  de  terre.  Cela  produit  d'un  c6té  Veffort  pour 
étendre  le  domaine  seigneurial  aux  dépens  du  domaine 
des  paysans,  soit  par  la  diminution  du  territoire  non  par- 
tagé, en  particolier  des  pftturages,  soit  directement  par 
l'expulsion  de  paysans  ;  d*un  autre  côté,  TeATort  pour  aug- 
menter les  corvées  des  paysans,  effort  qui  imposa  cer» 
laines  limites  à  l'expulsion  des  paysans,  car  moins  il  y  a 
de  paysans  dans  le  village,  et  moins  il  y  a  de  bras  sur  la 
terre  du  seigneur,  mais  qui  lui-même  à  son  tour  est  au 
plus  bant  point  stimulé  par  l'expulsion  des  pajrsans,  car 
moins  il  y  a  d'ouvriers  sur  la  terre  du  seigneur,  et  plus 
la  diarge  du  travail  doit  peser  sur  chaque  individu. 

Ainsi  nous  voyons  que  le  développement  de  la  producr 
tion  des  marchandises  produisit  à  la  campagne  les  ten- 
dances les  plus  différentes,  mais  qui  eurent  toutes  pour 
dfet  de  limiter  toqjours  davantage  pour  le  paysan  la 
terre  arable  et  en  particulier  les  pâturages  et  les  forèls, 
bien  avant  que  se  fût  produit  une  surpopulation  réelle, 
c*estrà-dire  bien  avant  qu*eùt  été  atteinte  la  'population 
que  le  système  d'exploitation  agricole  régnant  eût  pu 
nourrir. 

L'existence  du  paysan  fut  par  là  ébranlée  dans  ses  fon- 
dements. 

La  transformation  profonde  qui  s*était  produite  dans  les 
conditions  d'existence  du  paysan  se  manifestait  déjà  dans 
ïaUmentaiùm  du  paysan. 


c)  Le  paysan  devient  un  sauffre-faim. 

Que  Ton  nous  permette  de  faire  ici  une  petite  digres- 
sion pour  traiter  une  question  qui  ne  se  rattache  que  fai- 
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blement  à  notre  thème  général,  mais  qui  notas  parait 
propre  à  jeter  pourtant  sur  loi  quelque  lumière. 

Une  école  qui  a  aujourd'hui  beaucoup  d'adeptes  dont 
Comte  eb  Spencer  sont  les  chefs,  aime  à  transporter 
telles  quelles  les  lois  de  la  nature  dans  le  domaine  de  la 
société.  Les  succès  des  études  sur  la  nature  en  notre 
siècle  ont  été  si  brillants,  qu'ils  n'ont  conduit  que  trop 
fàdlement  le  naturaliste  à  la  croyance  qu'il  a  maintenant 
«n  poche  la  clef  de  tontes  les  énigmes,  même  dans  les 
domaines  les  plus  éloignés  du  sien.  D'antre  part,  il  était 
pour  maint  sodologue  très  commode  de  tranq^rter 
simplement  dans  son  domaine  les  lois  de  la  natore  ac- 
tuellement établies,  au  lieu  de  découvrir  les  lois  parti- 
culières de  ce  dernier  par  des  recherches  compliquées. 

Au  nombre  des  aiiomes  de  cette  sociologie  naturaliste 
se  trouve  l'affirmation  d'une  étroite  corrélation  entre  le 
€limai  et  Valimeniaiùm.  «  Même  si  nous  consommons, 
au  point  de  vue  du  poids,  la  même  quantité  dé  nourri* 
ture  dans  les  régions  froides  et  dans  les  régions  chaudes, 
dit  Liebig,  du  moins,  une  sagesse  infinie  a  fait  en  sorte 
que  ces  aliments  contiennent  des  quantités  très  inégales 
de  carbone.  Les  fruits  que  consomme  l'habitant  d'un  pays 
méridional  ne  contiennent  lorsqu'ils  sont  tnàn  pas  plus 
de  IS  Vf  de  carbone,  tandis  que  le  lard  et  l'huile  de  pois- 
son de  l'habitant  de  la  lone  polaire  contiennent  06  à  80  */• 
de  carbone  (1)  ». 

Buckle  tira  de  là  cette  conclusion,  que  l'esdavage  des 
Indous  est  l'état  «  naturel  »  de  cette  population,  l'état  au- 
quel elle  «  est  condamnée  par  les  lois  irrésistibles  de  la 
nature  »  (^).  Car  le  climat  fait  d'eux  des  végétariens,  mais 
les  plantes  croissent  à  profusion  sous  les  tropiques,  et 
par  là  Taccroissement  de  la  population  se  trouve  facilité, 
et  le  «  marché  du  travail  »,  encombré. 

Certes  nous  n'avons  pas  l'intention  de  nier  la  proposi- 

(I)  ChêmUehê  Brùft,  p.  S46. 

(I;  0€êekiphtê  étr  ZivUitatian,  tvsd.  sUcm.  éb  Rsgs,!,  p.  171. 


m.  —  l'aGIICOLTURB  fOUI  L4  PfiOMUTÉ  81 

sition  phyriolog^qne  miiverselleinent  reconnoe,  qae 
'  l'homme  dans  un  pays  flroid  a-  on  plus  grand  besoin  de 
carbone,  c'estrè-dire  de  viande,  que  dans  un  pays  cbaud. 
Mais  cette  différence  n*est  pas  si  grande  qu'on  l'admet 
habituellement.  Même  dans  la  sone  polaire,  l'homme 
cherche  une  nourriture  végétale.  «  Indépendamment  du 
poisson  et  de  la  viande,  raconte  Nordenskjœld,  les 
Tdiouktchis  consomment  une  prodigieuse  quaniiiéde  U^ 
gumes  et  autres  aliments  de  nature  végétale...  Les  au- 
teurs qui  représentent  les  Tchouktchis  comme  une  po- 
pulation qui  ne  vit  que  de  substances  animales  com- 
mettent donc  une  grave  erreur.  Les  Tchouktchis  me 
semblent  être  au  contraire  en  certains  temps  de  l'année 
plus  végétariens  qu'aucun  autre  peuple  que  Je  con- 
naisse (1).  »  D'autre  part,  il  n'est  pas  exact  non  plus  que 
sous  les  tropiques  «  l'alimentation  habituelle  soit  (Ûte 
presque  uniquement  de  fruits,  de  ris  et  autres  substances 
végétales  »,  comme  le  pense  Buckle  (p.  84),  et  le  végéta- 
rianisme  exclusif  y  est  une  exception.  «  Que  l'on  ait 
moins  besoin  de  viande  en  AfHque,  cela  est  une  fable  », 
dit  Buchner  (S),  et  les  faits  confirment  son  observation. 
Dans  toute  l'Afrique  la  nourriture  animale  est  très  re- 
cherchée. Particulièrement  appétissante  doit  être  la  nour- 
riture des  nègres  du  Bongo,  dont  Schweinfurth  raconte 
que,  le  chien  et  l'homme  exceptés,  ils  ne  dédaignent  au* 
cune  substance  animale,  même  pas  les  rats,  les  serpents, 
les  pérénoptères,  les  hyènes,  scorpions,  fourmis  et  che- 
nilles. Et  de  même  on  rapporte  des  Indiens  de  la  Guyane 
anglaise,  qui  vivent  sous  ï'équateur,  que  €  le  gibier  et  le 
pdssan  forment  leur  nourriture  principale^  bien  qu'ils  ne 
dédaignent  pas  non  plus  les  rats,  les  singes,  les  caïmans, 
grenouilles,  vers,  chenilles,  fourmis,  larves  et  scara- 
bées (S)  ». 

(I)  DU  Um»4çiunç  Asiêm  und  Eur&pas  aufdêr  Vêffa,ll$  i06,  êqq. 

(0  Kmmêrun,  p.  153,  ef.  Misai  p.  116. 

(S)  Appoa  ohet  PmcImI,  VôlUrkundê,  p.  iS3. 
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Bien  loin  de  se  noorrir  seulement  de  firoits  et  de  lé- 
gumes, beancoup  de  populations  qni  vivent  sons  les  tro- 
piques ont  même  fût  entrer  dans  lenr  alimentation  la 
ehair  humaine.  Oui,  il  semble  que  le  cannibalisme  appar- 
tienne plus  particulièrement  aux  tropiques. 

Ce  n*est  qu*à  un  très  bant  degré  de  civilisation  que 
l'homme  parvient  à  dominer  la  nature  au  point  de  pou- 
voir choisir  librement  sa  nourriture  conformément  à  ses 
besoins.  Plus  bas  est  son  niveau,  et  plus  il  doit  se  cou* 
tenter  de  ce  quil  trouve,  plus  il  doit,  au  lieu  d'adapter  sa 
nourriture  à  ses  désirs*  s'adapter  lui-même  à  la  nourri- 
ture dont  il  dispose.  Si  Tesquimau  vit  surtout  de  viande 
et  dlinile  de  poisson,  e*ést  moins  parce  que  le  climat  lui 
prescrit  cette  nourriture,  que  parce  quil  n'en  trouve  pas 
d'autre.  U  ne  pourrait  pas  vivre  de  fruits  pour  cette 
stanple  raison  qu'il  n'y  en  a  pas  asses  dans  le  Groenland. 
Que  l'alimentation  exclusivement  animale  n'ait  pas  été 
choisie  par  lui  pour  des  raisons  physiologiques,  c'est  ce 
que  prouve  le  prix  qu'il  attache  aux  rares  végétaux  qui 
lui  sont  accessibles.  Les  esquimaux  du  sud  réunissent  en 
été  quelques  baies;  ceux  qui  habitent  dans  le  nord  ne 
eonnaissent  pour  ainri  dire  pas  de  végétaux,  si  l'on 
excepte  ceux  quils  trouvent  à  moitié  digérés  dans  Festo- 
mac  des  rennes,  et  ils  les  considèrent  comme  une  frian- 
dise. 

Cela  est  assiirément  un  cas  extrême  ;  la  partie  de  beau- 
coup la  plus  considérable  du  globe  nous  présente  en 
abondance  les  substances  animales  et  végétales  les  plus 
différentes;  l'homme  n'est  pas  en  tout  lieu  aussi  limité 
dans  le  clioix  de  sa  nourriture  que  dans  le  voisinage  du 
pôle,  liais  nulle  part  il  n'a  la  liberté  de  choisir  à  son  gré 
sa  nourriture.  L*homme  ne  trouve  la  partie  de  beaucoup 
la  plus  importante  de  son  alimentation  qu'en  quantité  li- 
mitée, et  non  sans  difficulté,  non  en  tout  temps.  Quelles 
sont  les  denrées  qui  sont  susceptibles  d'assurer  d'une 
têçon  suffisante  et  régulière  sa  subsistance,  c'est  ce  qui  ne 
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dépend  ni  de  lear  oonlenu  en  carbone,  ni  de  son  besoin 
de  carbone,  mais  en  premikre  ligne  de  la  nature  et  dn 
degré  de  son  savoir  technique»  de  son  art  de  maîtriser 
la  natore,  en  un  mot  :  de  son  mode  de  produciùm.  Par 
rapport  à  Tinfloence  de  celui-ci,  celle  du  cûmat,  de  la  con- 
figuration du  sol  et  d'autres  conditions  physiques  est 
presque  nulle.  Que  Ton  prenne  les  différentes  races  dln- 
diens  sauvages  d'Amérique  qui  se  trouvent  à  un  même 
niveau  de  civilisation,  et  on  trouvera  que  dans  les  pam- 
pas comme  dans  les  Rocky  Mountains,  le  long  de 
rAmasone  comme  le  long  du  Missouri,  ils  consomment 
le  poisson,  le  gibier  et  les  végétaux  à  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions,  proportions  qui  ne  subissent  de 
changements  notables  que  du  Cait  des  conditions  locales, 
par  exemple  de  la  plus  grande  richesse  en  poisson  de  tel 
ou  tel  fleuve  et  autres  conditions  du  même  genre,  non 
du  fait  d'influences  climatériques. 

Si  le  mode  de  production  d'un  peuple  change,  son  ali- 
mentation change  aussi  sans  que  change  le  climat  Si  le 
laaaroni  napolitain  d'aujourd'hui  se  contente  de  maca- 
loni,  de  sardines  et  d'aU,  il  ne  le  doit  pas  au  magnifique 
climat  sous  lequel  il  vit  Sous  le  même  climat,  les  hommes 
des  temps  héroïques  de  la  Grèce,  ainsi  que  nous  rappre- 
nons par  ïlliade  et  VOdyssée,  trouvaient  du  plaisir  non 
seulement  à  consommer  de  grandes  quantités  de  viande, 
mais  encore  à  consommer  de  la  graisse  «  florissante  », 
nourriture  qui  pourrait  satisfaire  même  un  esquimau. 

Les  Hindous  euxHOièmes  n'ont  pas  toujours  été  végéta- 
riens. Avant  d'avoir  envahi  la  vallée  du  Gange  et  de  s'y 
être  établis,  ils  étaient  des  bergers  nomades  dont  l'ali- 
mentation se  composait  principalement  du  lait  et  de  la 
viande  des  bêtes  de  leurs  troupeaux.  Ce  n'est  que  lorsque 
leur  mode  de  production  eût  changé,  lorsque  l'agriculture 
eut  pris  la  place  de  Télevage  parce  que  le  pays  du  Gange 
présentait  bien  des  conditions  favorables  à  l'agriculture, 
mais  non  à  une  exploitation  étendue  de  pAturages»  ce 
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rtbondance.  Hais  les  choses  oui  changé.  Depuis  de  nom- 
breuses années  les  temps  sont  devenus  chers  et  mauvais, 
et  la  nourriture- des  paysans  de  la  meilleure  condition  est 
près  d'être  bien  pire  que  celle  des  Journaliers  et  des  valets 
de  ferme  d'autrefois  ». 

Mais  la  régression  de  la  production  du  bétail  devait 
être  bientôt  accompagnée  d'un  mouvement  de  régres- 
sion dans  la  production  des  céréales.  Car  moins  il  y  a  de 
bétail,  et  moins  il  y  a  dengrais.  Mais,  fréquemment,  la 
culture  de  la  terre  souffrit  aussi  là  où  une  diminution  de 
rélevage  entraîna  une  diminution  du  nombre  des  bêtes 
de  trait.  Dans  le  même  sens  agit  Taccroissement  des 
corvées  personnelles  et  des  corvées  d*attelage,  qui  récla- 
maient le  bras  du  paysan  et  ses  ressources  de  travail  à 
rheure  où  il  en  avait  le  plus  pressant  besoin  pour  sa 
propre  exploitation. 

Précisément  au  temps  où  devint  plus  grande  la  quan- 
tité de  produits  que  l'agriculture  dut  livrer  à  la  ville, 
au  temps  où  il  devint  nécessaire  de  couvrir  le  déficit  né 
4e  là  par  de  plus  grandes  provisions  d'engrais  et  par  un 
travail  plus  intense  du  sol.  les  provisions  d'engrais  et  le 
travail  du  sol  furent  toujours  réduits  davantage.  La 
conséquence  de  cela  fut  la  régression  de  l'cj^ploitation 
pajrsanne,  Tépoisement  croissant  du  sol,  la  stérilité  crois- 
sante de  la  terre.  Cest  à  peine  si  elle  suffisait  à  mainte- 
nir le  paysan  à  flot  dans  les  bonnes  années  ;  une  année 
malheureuse  ou  llrruption  d'un  ennemi,  qui  n'étaient 
autrefois  que  des  maux  passagers,  suffisaient  maintenant 
à  le  ruiner  entièrement. 

Nous  avons  vu  conunent  le  pajrsan,  au  xn*  siècle,  devint 
un  végétarien  ;  au  xvn*  et  au  xnii*  il  cessa,  en  mainte  ré- 
gion, de  manger  à  sa  faim.  On  connaît  la  description  que 
cent  ans  avant  la  grande  révolution  Ia  Bruyère  donna 
du  paysan  français  :  «  L*on  voit  certains  animaux  fa- 
rouches, des  mâles  et  des  femelles,  répandus  par  la  cam- 
pagne, noirs,  livides  et  tout  bràlés  du  soleil,  attachés  à 
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la  terre  quils  fouillent  et  galle  remuent  avec  une  opi- 
niâtreté invincible  ;  ils  ont  comme  une  voix  articulée,  et 
quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face 
homaine.  Us  se  retirent  la  nuit  dans  des  tanières  où  ils^ 
vivent  de  pain  noir,  d*eau  et  de  radnes...  • 

Dans  maint  village,  les  paysans  ne  vivaient  que 
d*berbe  et  de  choux.  Massillon,  évèque  de  Qermont-Fer- 
rand,  écrivait,  en  1740,  à  Ileary  :  c  Notre  population 
agricole  vit  dans  une  terrible  misère...  le  pins  grand 
nombre  manquent  même  pendant  la  moitié  de  l'année 
du  pain  d*orge  et  d*avoine  qui  forme  leur  unique  nourri- 
ture.  s 

Pendant  les  mauvaises  années  la  situation  du  paysan 
était  absolument  épouvantable,  et,  par  suite  de  la  stérilité 
croissante  du  sol,  celles-ci  devenaient  toujours  plus  fré- 
quentes. De  I6B8  à  1715,  la  population  de  la  ftance 
tombe,  par  suite  des  crises  répétées,  de  19  à  18  millions. 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  fut  plus  pacifique  que 
celui  de  Louis  XIV  ;  les  charges  provenant  de  la  guerre 
furent  moindres  ;  mais  la  pression  des  charges  féodales 
resta.  Elles  devinrent  insupportables,  beaucoup  de  pay- 
sans s'enfuirent  volontairement  de  leur  propriété  qui  les 
enchaînait  à  la  misère,  et  trouvèrent  plus  avantageux  de 
devenir  ouvriers  salariés  ou  même  mendiants  ou  vo- 
leurs. Déjà,  en  1780,  Quesnay  dédarait  qu'un  qujurt  de  la 
terre  labourable  était  inculte  ;  immédiatement  avant  la 
révolution  française, Arthur  Young  déclarait  qu^un  tiers  de 
la  terre  arable  (plus  de  9  millions  d'hectares)  était  inculte. 

fja  situation  n'était  pas  partout  aussi  mauvaise  qu'en 
France,  où  la  puissance  gouvernementale  dominait  abso- 
lument le  paysan,  et  se  trouvait,  en  même  temps,  dans 
les  mains  d'une  noblesse  de  cour  aussi  insolente  que 
dénuée  de  conscience,  cupide  et  aveugle.  Cependant,  en 
Allemagne  aussi,  la  condition  des  paysans  était  misé- 
rable, et  leur  abandon  de  leurs  terres,  très  fréquent. 
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d)  Le  sysiême  des  irois  ossolemeHis  devient  une  enirave 
ùisuppartabie  pour  loQrkuUure. 


Même  dans  les  contrées  dans  lesquelles  il  ne  se  iroa- 
yait  pas  une  noblesse  arrogante  pour  diminuer,  par  la 
violence,  les  ressources  alimentaires  qu'offrait  le  système 
d'exploitation  agricole  régnant,  même  là,  ce  système 
devint,  au  cours  du  xviu*  siècle^  une  entrave  toujours 
plus  gênante.  Par  endroits,  la  population  était  déjà  de- 
venue si  dense  qu'elle  réclamait  une  extension  des  res- 
sources alimentaires  par  le  passage  à  un  système  d*ex- 
ploitation  plus  élevé.  Un  tel  système  s'était  déjà  déve- 
loppé en  Angleterre,  où,  par  Teffet  de  conditions  spé- 
dales,  les  fondements  de  Tagriculture  féodale  furent 
ruinés  par  une  série  de  révolutions,  depuis  la  réformation 
de  Henri  VIII,  Jusqu'à  la  €  glorieuse  révolution  »  de  1688, 
et  où  la  voie  avait  été  ouverte  au  développement  d*une 
agriculture  capitaliste  intensive,  qui  remplaça  Texploita- 
tion  des  pâturages  par  la  stabulation  permanente  et  la 
culture  de  plantes  fourragères,  et  qui  produisit,  à  côté 
des  céréales,  des  pommes  de  terre,  des  raves  et  des 
choux.  Mais  on  vit  qu'il  y  avait  impossibilité  à  en  intro- 
duire, d*une  manière  générale,  les  résultats  sur  le  conti- 
nent européen  sans  révolutionner  les  conditions  de  pro- 
priété existantes.  La  confusion  des  diverses  zones  de 
terre  arable  et  la  contrainte  de  sole  rendaient  impos- 
sible toute  innovation  à  Tintérieur  de  Tan  tique  système 
de  culture  à  trois  assolements.  Si  quelques  agriculteurs  en 
vinrent  à  la  culture  de  plantes  récemment  introduites,  de 
pommes  de  terre  par  exemple,  ce  ne  fut  que  dans  leurs 
Jardins  potagers,  pour  lesquels  la  contrainte  de  sole 
n'existait  pas,  ou  dans  des  domines  plus  importants  qui 
s'étaient  séparés  de  la  communauté  territoriale. 
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A  c6té  du  besoin  d*un  accroissement  de  production  des 
subsistances,  ce  fut  le  besoin  d*adapter  la  production 
aux  demandes  du  marché,  qui  rendit  le  mode  d'exploi- 
tation traditionnel  intolérable,  au  moins  pour  les  grands 
agriculteurs  qui  produisaient  pour  le  marché  un  excédent 
considérable. 

Le  mode  de  production  du  moyen  Age  était  excellem- 
ment adapté  aux  besoins  d'une  société  d'égaux,  qui 
avaient  tous  le  même  genre  d'existence  et  produisaient 
pour  leurs  propres  besoins.  Alors  la  communauté  territo- 
riale convenait  bien,  avec  sonaltematrégnlierdeblésde 
mars,  de  blés  d'automne  et  de  Jachères.  Haintenantparais- 
sait  le  marché  avec  ses  besoins  changeants,  maintenant 
se  développait  l'inégalitc  parmi  les  compagnons  du 
village  dont  les  uns  produisaient  à  peine  ou  tout  Juste, 
sur  leurs  terres,  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour  eux- 
mêmes,  tandis  que  les  autres  produisaient  un  surplus. 
Les  ans,  les  petits,  continuaient  à  produire  pour  leur 
consommation  personnelle,  ils  étaient  attachés  ferme- 
ment à  la  communauté  territoriale.  Pour  les  autres,  elle 
devenait  une  entrave,  car,  quoi  que  pût  réclamer  le  mar- 
ché, ils  ne  pouvaient  produire  rien  d*autre  sur  leurs  terres 
que  ce  que  prescrivait  la  communauté  territoriale. 

De  même  se  développa  un  antagonisme  d'intérêts  rela- 
tivement aux  restes  du  pAturage  commun.  1^  petit 
paysan  en  avait  besoin,  il  ne  possédait  pas  les  moyens 
de  passer  à  une  forme  plus  haute  d'exploitation  ;  le  par- 
tage du  pAturage  commun  lui  aurait  rendu  presque  im- 
possible la  possession  de  bestiaux.  Ce  dont  il  avait  le 
plus  grand  besoin,  c'était  une  plus  grande  quantité  d'en- 
grais. Le  partage  du  pAturage  commun  lui  donnait  peut- 
être  plus  de  terre,  mais  diminuait  ses  provisions  d'en- 
grais, car  il  le  forçait  à  limiter  le  nombre  de  ses  têtes 
de  bestiaux.  Les  grands  paysans,  au  contraire,  considé- 
raient comme  un  criminel  gaspillage  d'employer  au  pA- 
turage dés  terres  qu'ils  auraient  pu,  avec  leurs  moyens» 
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exploiter  d^une  manière  beaucoup  plus  produclivo.  Et  de 
leur  c6lé  se  trouvaient  les  théoriciens,  les  représentants 
du  mode  d'exploitation  plus  élevé  qui  s*était  développé 
en  Angleterre. 

Pour  passer  à  ce  mode  d*exploitation  il  était  nécessaire 
de  Jeter  k  bas  le  compromis  entre  le  communisme  fon- 
cier et  la  propriété  privée,  que  représentait  le  système 
d'exploitation  du  moyen  âge;  il  devenait  nécessaire 
d'établir  la  propriété  privée  complète,  de  partager  le  pâ- 
turage commun,  de  supprimer  la  communauté  terri- 
toriale et  la  contrainte  de  sole,  de  détruire  l'état  de 
mélange  des  lopins  de  terre  disséminées,  de  les  réunir, 
et  de  faire  ainsi  du  propriétaire  foncier  le  propriétaire 
complet  de  ses  terres  réunies  en  une  superûcie  continue, 
qu'il  pût  maintenant  exploiter  en  se  réglant  exclusive- 
ment sur  les  exigences  de  la  concurrence  et  du  mar- 
ché. 

Mais  si  nécessaire  que  f&t  cette  révolution  des  condi- 
tions de  la  propriété  rurale,  le  développement  écono- 
mique ne  produisit  pas  dans  la  population'  rurale  une 
classe  qui  eût  pu  donner  l'impulsion  et  créer  la  force 
nécessaire  pour  celte  révolution. 

Cependant  l'agriculture  n'a  pas,  dans  la  société  actuelle, 
une  existence  indépendante  ;  son  développement  dépend 
de  la  manière  la  plus  étroite  du  développement  social. 
Celte  initiative  et  cette  force  révolutionnaire  que  lagri- 
culture  ne  produisait  pas  de  soi-même,  elles  lui  furent 
apportées  des  villes.  Le  développement  économique  de 
la  ville  avait  totalement  transformé  la  situation  écono- 
mique des  campagnes  et  rendu  nécessaire  une  transfor- 
mation des  conditions  de  propriété.  Le  même  développe- 
ment créa  à  la  ville  ces  classes  révolutionnaires  qui,  par 
leur  soulèvement  contre  la  puissance  féodale,  appor- 
tèrent la  révolution  politique  et  Juridique  dans  les  cam- 
pagnes, où  elles  réalisèrent  souvent  au  milieu  des  cris 
d'allégresse  de  la  masse  de  la  population  paysanne,  mais 
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parfois  aussi  malgré  sa  résistance,  les  iraDsformations 
devenues  nécessaires. 

Tout  d'abord  ce  fat  la  bureaucratie  urbaine  de  Tabso- 
lutisme  éclairé  qui  tenta  ces  transformations,  pas  tou- 
jours d'une  manière  heureuse,  souvent  avec  une  unifor- 
mité mécanique,  la  plupart  du  temps,  malgré  son  toa 
hautain,  de  façon  irrésolue  et  mesquine.  Ce  n'est 
qu'en  1789,  lorsque  les  classes  révolutionnaires  de  Paris 
se  soulevèrent  sous  la  conduite  politique  de  la  bour- 
geoisie, et  lorsque  la  prise  de  la  Bastille  appela  les 
paysans  asservis' à  secouer  les  charges  féodales,  que  la 
transformation  des  conditions  de  la  propriété  rurale  com- 
mença tout  d'abord  dans  la  France  même,  et  ensuite 
sous  son  influence  dans  les  pays  voisins,  à  suivre  une 
marche  rapide  et  décidée. 

En  France  la  transformation  se  produisit  iUégalemenl 
et  violemment,  c'est-à-dire  d'un  coup  et  de  telle  façon 
que  les  paysans  ne  furent  pas  seulement  délivrés  de 
leurs  charges,  mais  acquirent  encore  des  terres  faisant 
partie  des  domaines  confisqués  du  clergé  et„des  émigrés, 
dans  la  mesure  où  la  bourgeoisie  ne  s'en  empara  pas. 

En  Prusse,  la  transformation  fut  la  suite  nécessaire  de 
la  défaite  d'Iéna.  Elle  s'y  produisit,  comme  dans  l'Alle- 
magne en  général,  d*une  manière  pacifique  et  légale, 
c'est-à-dire  que  la  bureaucratie  réalisa  les  changements 
devenus  inévitables  avec  autant  de  lenteurs  et  d'hésita- 
tions, en  dépensant  autant  de  travail  et  d'argent  qu'il 
était  possible,  s'efforgant  toi^Jours  avec  anxiété  d'obte- 
nir l'assentiment  des  hobereaux  au  profit  desquels 
tourna,  en  fin  de  compte,  tout  ce  mouvement,  qui  n'était 
pas  encore  achevé  en  M48.  Les  paysans  durent  chèrement 
payer  aux  hobereaux  ce  chemin  pacifique  et  légal  —  le 
payer  d'argent  comptant,  d'une  partie  de  leurs  terres 
et  de  nouveaux  impôts. 

«  Nous  pouvons  estimer  la  somme  payée  par  les  pay- 
sans à  la  noblesse  et  au  fisc,  pour  s'affranchir  de  charges 
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qui  leur  avaient  été  iniquement  imposées,  à  un  mini- 
mum de  800  000  000  tlialers,  peut-être  à  1  000  000  000 
de  mariât. 

«  Un  1  000  000  000  de  marcks  pour  recouvrer,  exempt 
de  charges,  la  plus  petite  partie  du  sol  qui  leur  avait  été 
ravi  depuis  quatre  cents  ans  I  La  plus  petite  partie,  car  la 
noblesse  et  le  fisc  se  réservèrent  la  partie  de  beaucoup  la 
plus  importante  sous  forme  de  biens  de  majorais  et 
autres  terres  nobles  et  domaines  (1).  »  Les  recherches 
plus  récentes  n*ont  fait  que  confirmer  Texposé  de  WolfT. 

De  la  même  façon  Fagriculture  se  modernisa  en 
Russie  après  la  guerre  de  Crimée.  Les  paysans  furent 
débarrassés,  non  seulement  du  servage,  mais  encore  de 
la  meilleure  partie  de  leurs  terres. 

Hais  quelque  pitoyable  que  f&t  souvent  la  révolution 
là  où  elle  se  produisit  pacifiquement  et  légalement,  son 
résultat  final  a  partout  été  le  même  :  la  suppression  des 
diarges  féodales  d'un  c6té,  des  restes  du  communisme 
primitif  du  sol  de  l'autre,  rétablissement  de  la  propriété 
privée  complète  de  la  terre.  La  voie  était  ouverte  à  l'agri- 
culture capitaliste. 

(i)  Fr.  BogBlt,  dans  ton  istrodoelloo  snx  «zeeUants  SckUêiêehê 
MUiiardê  de  WUhdm  Wolff,  qoi  psmrnit  d*abord  daos  U  NêU0  RM- 
fûêckê  ZêUunç,  m  1849,  ai  an  1886  foiast  pmbUéa  àZvrkIi. 
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a)  Conswnmaiion  de  la  viande  eiptoducthn  de  la  viande. 


Accroissement  des  apports  d'engrais,  c'est-à-dire  ac- 
croissement du  chilTrë  des  lètes  de  bestiaox  malgré  la 
limitation  de  la  surperûcie  du  sol  servant  à  la  production 
du  fourrage,  d'une  part;  accroissement  de  la  capacité 
d'adaptation  aux  besoins  du  marché,  d'autre  part,  telles 
étaient  les  deux  exigences  principales  auxquelles  devait 
satisfaire  la  nouvelle  agriculture,  pour  le  développement 
de  laquelle  la  révolution  bourgeoise  avait  préparé  le 
terrain  Juridique,  après  que  les  conditions  préalables 
d*ordre  technique  et  social  avaient  été  données. 

Hais  l'accroissement  du  nombre  des  tètes  de  bestiaux  ne 
répondait  pas  seulement  à  un  besoin  de  l'agriculture,  elle 
répondai  taussi  à  un  besoin  du  marclié.  Depuis  le  xn*  siècle 
la  consommation  de  la  viande  avait  bien  diminué  dans 
les  villes  aussi,  mais  seulement  d'une  manière  relative, 
en  proportion  du  chiffre  de  la  population  uriiMJne,  pas 
toujours  absolument  Au  contraire  Textenslon  de  cette 
population  suivait  fréquemment  une  marche  rapide,  et 
i  nulle  part  la  diminution  relative  de  la  consommation  de 

j  la  viande  ne  fut  aussi  grande  dans  les  villes  que  dans  les 
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1 1  campagnes.  En  dépit  de  ton  le  misère,  dans  les  viDes  le 
M  niveaa  de  vie  est  plus  élevé,  en  partie  par  suite  de  Fin- 
'  ^  floence  du  niveau  élevé  de  la  vie  des  capitalisas  et  des 
aristocrates,  qui  consomment  dans  la  ville  les  fruits  de 
exploitation  qnlls  pratiquent  sur  tout  le  pays,  en  partie 
;  parce  que  la  concentration  des  salariés  rend  plus  facile 
\  leur  lutte  pour  le  salaire  ;  enfin,  parce  que  le  genre  de  vie 
I  et  le  mode  de  travail  des  villes  ont  pour  conséquence  de 
*  tels  dommages  pour  la  santé,  que  la  reproduction  de  la 
)  force  de  travail  exige  dans  les  villes  un  niveau  de  vie 
}  plus  élevé  que  dans  les  campagnes.  Le  citadin,  qui  tra- 
l  vaille  dans  des  espaces  clos,  qui  fatigue  fréquemment 
I  ses  nerfs  seuls,  non  ses  muscles,  a  besoin,  s*il  veut  rester 
capable  de  travail,  d'une  quantité  plus  considérable  de 
nourriture  animale  que  le  travailleur  des  champs.  Mais 
\n  Taecroissement  de  la  consommation  de  viande  relati- 
vement plus  grand  à  la  ville  qu'à  la  campagne  pourrait 
aussi  avoir  été  rendu  plus  facile  par  ce  fait  que  le  bétail, 
avant  Tintroduction  des  chemins  de  fer,  était  celui  des 
produits  agricoles  qui  (à  Fétat  de  vie)  pouvait  être  trans- 
porté le  plus  facilement  et  le  plus  loin,  celui  que  le  pajrsan 
habitant  loin  du  marché  pouvait  le  plus  aisément  y  ame- 
ner. 

D*après  Settegast  les  frais  de  transport  par  grand  che- 
min s*élëvent,  par  rapport  à  la  valeur  de  la  marchandise, 
par  quintal  et  par  mille,-aux  sommes  suivantes  :  pour  100, 
paille  f 5,  pommes  de  terre  10,  foin  7,80,  lait,  fruits  frais 
8,78,  seigle,  orge,  avoine  2,  froment,  légumes  secs  1,80, 
animaux  vivants  0,B(.  La  différence  entre  les  firais  de 
transport  des  autres  produits,  même  du  firoment,  et  ceux 
des  animaux  vivants  est  énorme. 

La  différence  entre  la  consommation  de  la  viande  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  a  été  pour  France  ex- 
primée en  chiffres. 

La  consommation  de  la  viande  s*y  élevait,  par  tète, 
d*après  l'enquête  de  188S,  en  cette  année  : 
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A  Paru à  7931 

Dans  iM  antres  yVûm »  56,R7  » 

AUsaavagM »  tiJS9  # 

Dans  tonte  la  Fkanoe »  88*06  » 

Depuis  188t  se  manifesle  d'aillean  en  France  une  ten- 
dance à  reffacement  de  la  différence  existant  dans  la 
consommation  de  la  viande  entre  la  ville  et  la  campagne. 
Elle  diminue  à  la  ville,  elle  augmente  à  la  campagne. 
D'après  Tenquète  de  1892,  la  consommation  de  viande» 
par  tète,  dans  la  population  urbaine,  était  tombée  de 
6i  kU.  60  en  188i  à  58  kfl.  10,  avait  diminué  de  6  kO.  80; 
et  pendant  ce  temps  elle  s'était  élevée  dans  la  population 
rurale  de  Sf  kil.  80  à  S6  UL  B(,  avait  augmenté  de 
4k0.36.- 

Plus  vite  se  développèrent  la  grande  industrie  capita- 
liste et  les  moyens  de  comnranication»  plus  vite  les  villes 
s'accrurent,  et  plus  vite  durent  s'accroître  les  besoins  de 
viande,  même  sans  que,  ni  à  la  campagne  ni  à  la  ville,  le 
bien-être  de  la  population  s'accrût  11  pouvait  même  se 
faire  que  la.  consommation  de  viande  s*accrût  et  qu'en 
même  temps  le  bien-être  à  l'intérieur  de  la  ville  ou  à  la 
campagne  ou  en  même  temps  ici  comme  là  décrût,  pourvu 
seulement  que  les  villes  eussent  crû  assez  rapidement. 
L'accroissement  de  la  consommation  de  la  viande,  sur 
lequei  les  économistes  apologistes  insistent  si  volontiers, 
n'est  rien  moins  qu'un  signe  infaillible  de  l'accroissement 
du  bien-être  national;  la  diminution  relative,  souvent 
même  absolue»  de  la  population  à  la  campagne,  par  rapport 
à  la  population  urbaine  croissant  rapidement,  absolument 
et  relativement,  cette  diminution  bien  moins  contestable, 
bien  plus  frappante,  sufflt  souvent  à  expliquer  Taccroisse- 
ment  de  la  consommation  de  la  viande,  dans  la  mesure 
où  il  se  produit  réellement  II  doit  aussi  être  favorisé 
par  la  diminution  de  la  fréquence  des  naissances,  c'est-à- 
dire  l'augmentation  du  pourcentage  des  catégories  d'âges 
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eonsommanl  de  la  viande,  la  diminalion  de  celai  des  élé- 
ments de  la  population  qui  ne  mangent  pas  ou  mangent 
peu  de  Tiande,  des  petits  enfants. 

Dans  un  article  de  0.  Gerlacb,  sur  «  la  coi^somroation 
de  la  viande  et  les  prix  de  la  viande  »  (i),  dans  le  Dietion- 
naùre  des  Sciences  de  tEtai,  se  trouvent  indiqués  plu- 
sieurs exemples  de  villes  qui,  dans  la  première  moitié  de 
notre  siècle,  donnent  le  spectacle  non  d*un  accroissement, 
mais  d'une  diminution  de  la  consommation  de  la  viande. 
A  Munich  la  consommation  annuelle  de  la  viande  de  bœuf» 
de  veau,  de  mouton  et  de  porc,  par  tète,  s*éleva  : 

Ontlspériode    1809/19 à  111  kfl.  I  Dus Im  période    1889/49 à 86 kll. 
>  »        1819/29  à  104    >  •  »        1849/59  à  75    > 

»        18t9/89à  98    »    I 

A  partir  de  cette  époque  la  consommation  s*élève  un 
peu. 

A  Hambourg  la  consommation  annuelle  d'une  famille 
s'élevait  en  moyenne  : 


U  période  18S1/S5  àSSSHY. 

»  1886/80  à  518    > 

»  1881/35  à  45f    » 

»  1886/4   à448    • 


Dons  U  période  1841/45  à  489  liv. 

>  >  1816/50  à  389    > 
»          »  1851       à879    » 

>  »  1868      à3»    1 


Parmi  les  exemples  récents  de  diminution  de  la  con- 
sommation de  la  viande,  le  plus  firappant  est  assurément 
Portf ,  dont  la  population,  de  1887  à  1896,  s*est  accrue  de 
800.000  tètes,  tandis  que  sa  consommation  annuelle  de 
viande  pendant  la  même  période  est  tombée  de  185  mil- 
lions à  173  millions.  Ici  nous  trouvons  donc  non-seule- 
ment une  diminution  relative^  mais  même  une  diminution 
absolue.  Pourtant  ceci  est  un  phénomène  "exceptionnel. 
Dans  la  règ^e,  Taccroissement  des  grandes  villes  se  pro- 
duit A  vite  que  la  consommation  de  viande  dans  les 

(1)  VlêUékkonMum    %nd  Fiêiêekp»*9iê€,  in  nandwtÊrtmrhtch  dêr 
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villes  s'accroît  d*ane  manière  absolae»  même  si  elle  baisse 
relativement. 

^accroissement  absolu  de  la  consommation  de  viande 
a  été  rendu  possible  par  Taccroissement  dn  nombre 
des  tètes  de  bestiaox,  qui  caractérise  la  première  moitié 
de  notre  siècle.  Dans  les  hait  anciennes  provinces  pras- 
siennes,  par  exemple,  le  nombre  des  montons  s*est 
élevé  : 


Amém 

T52uLt? 

A.Mitfé 

^ 

iSIS. 
1S49. 

719209 
4  452913 

2307010 
7942718 

5174186 
3901297 

8200405 
15  296  9» 

I^  nombre  des  tètes  de  montons  atteignit  son  maxi- 
mum entre  1860  et  1865.  En  1861  on  comptait  sur  le  terri- 
toire mentionné  19.314.667  moutons;  en  1888  on  n'en 
comptait  plus  que  12.362.936.  Cette  diminution  doit  être 
principalement  attribuée  à  la  concurrence  d'outre-mer, 
fait  sur  lequel  nous  reviendrons.  Avec  lui  commence 
une  nouvelle  époque  pour  Tagriculture.  Pour  le  moment 
nous  ne  parlons  en  général  que  de  ce  qui  exista  Jusque 
vers  1870-75,  bien  que  parfois,  là  oix  la  tendance 
ne  s*est  pas  modifiée  et  où  nous  ne  possédons  pas  de 
matériaux  suffisants  des  temps  précédents,  nous  emplo- 
yions des  matériaux  plus  récents  pour  illustrer  ce  que 
nous  disons.  Faisons  dès  maintenant  cette  déclaration 
pour  prévenir  les  malentendus. 

A  cAté  du  nombre  de  tètes  de  moutons  s*est  élevé  aussi 
le  nombre  de  tètes  des  autres  bestiaux.  On  comptait  dans 
les  huit  anciennes  provinces  de  Prusse  : 
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CtmfMK 

Bèlat     bOYlBM  (TMHUL     MB 

pfte) 

Foros  ••••••••< 

Cbtwtm 


1816 


1143  Mi 

40139it 

1404360 

143  433 


1840 


lM24fO 

4075  WT 

2238740 

390880 


1884 


1868000 

6111004 

32S7981  [ 

8M250 


^accroissement  de  la  production  de  viande  était  pour- 
tant plus  grand  encore  que  ces  chiffres  ne  Tindiquent, 
TU  qu'en  même  lemps  au  cours  de  ce  siècle  se  produisit 
un  accrointement  considérable  du  poid$  moyen  de  chaque 
tète  de  bétail.  Tbaer  compte  comme  poids  moyen  d'une 
vache  480  livres;  environ  95  ans  plus  tard  (en  1834) 
Schweitxer  estime  le  poids  moyen  d*une  vache  à  800- 
000  livres.  Aujourd'hui  il  y  a  de  nombreuses  exploitations 
dans  lesquelles  les  vaches  pèsent  en  moyenne  1000,  voire 
même  1900  livres. 

D'après  Tenquète  agraire  faite  en  France  en  1809.  le 
poids  moyen  de  la  viande  s*élevait  en  ce  pays  : 


.M^ 

1888 

1888 

Po«r  l88  boBiili,  Taeli88,  tiueMiz  .    . 

»        Ytsnz. 

»        boqUnm 

2251dlog. 
30     • 
18     » 
88     » 

262kaof. 
80  ^T 

20     > 
04      » 

En  même  temps  que  l'accroissement  de  la  production 
de  la  viande,  avait  lieu  un  accroissement  de  la  production 
des  céréales.  Ce  phénomène  apparaît  avec  le  plus  de 
netteté  en  France  depuis  la  révolution  de  1789.  On  compta 
ici  la  production  par  millions  d'hectolitres. 
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FhNBaot.  .  •  • 
Mile,  etc. .  .  . 
de  tem. 
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46 
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44 
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b)  Méthode  de  euUure  aliemanie.  Division  du  travail. 


D'où  proviennent  ces  étonnants  résullats?  De  la  trans- 
formation profonde  opérée  dans  Tensemble  de  Fexploi- 
tation  agricolet  qni  suivit,  en  Angleterre,  les  révolutions 
dn  xTii*  siècle,  snr  le  continent  européen,  la  révolution 
de  1789  et  ses  contre-coups. 

Depuis  quele  propriétairefoncieravaitacquisiapropriélé 
complète  de  sa  terre,  que  la  contrainte  de  sole,  Tarrière-pa- 
cage  et  le  pacage  communs  avaient  cessé  d'exister,  et  que 
Tallmend  avait  été  divisé,  toute  contrainte  avait  cessé 
pour  lui  de  faire  manger  ses  bestiaux  dans  les  pâturages. 
Les  conditions  techniques  d'une  métbodo  supérieure  d'ex- 
ploitation du  bétail  étaient  déjà  données,  un  certain  nom- 
bre d'herbes  fourragères  ayant  été  introduites,  qui  sur 
une  même  superficie  fournissaient  de  bien  plus  grandes 
quantités  de  fourrages  que  les  pâturages.  Si  l'on  transfor- 
mait ceux-ci  en  terres  labourées,si  on  les  plantait  dlierbes 
fourragères,  et  si,  au  lieu  de  conduire  le  bétail  dans  les  pâ- 
turages, on  rélevait  même  Tété  à  l'étable  et  l'y  nourris- 
sait, on  pouvait  dans  le  même  domaine  élever  beaucoup 
plus  de  l>estiaux  sans  limiter  le  moins  du  monde  les  terres 
plantées  de  céréales.  Les  avantages  de  la  culture  d'berbes 
fourragères  et  de  la  stabulation  permanente  étaient  mAme 
si  grands  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  de  consa- 
crer à  la  culture  de  plantes  fourragères  l'ensemble  des 
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oilaragM  Irtnaformés  en  terre»  labourée».  On  n'avait 
Jewin  den  employer  qu'une  partie  à  celle  culture,  el  on 
pouvait  pourtant  accroître  le  nombre  de»  tôle»  de  be»- 
tianx.  L'antre  partie  de»  terre»  ain»i  conquise»,  on 
pouvait  la  consacrer  à  la  culture  de»  céréale». 

Celaient  d'énorme»  »uperflcie»  qui  étaient  ainsi  ga- 
gnée» pour  cette  dernière.  D'aprë»  Ro»cher,  on  ne  pouvait, 
avec  la  culture  à  troi»  assolemenU,  »nr  un  sol  moyen, 
employer  à  U  culture  dos  grains  que  »  •/.  du  territoire. 
Au  contraire.  Thttnen  admettait  qu'avec  la  méthode  de 
calture  altemanle,  jointe  à  UstabulaUon  permanente,», 
même  W/,  du  territoire  pouvaient  être  employés  à  la 
culture  des  céréales. 

Mais  en  même  temps  le  nombre  accru  de  tètes  de  bes- 
tiaux fournit  au  champ  plus  d'engrais  et  de.  force»  de 
tnvail  animale»  plu.  nombreu»e».  U  culture  du  «ol  put 
par  cela  »eul  devenir  meiUeure.  Non  eeulement  la  »npei- 
fldc  conMcrée  aux  céréale,  crût,  mai.  le  produit  dune 
surface  déterminée  plantée  de  céréale,  crut  auM..  grtce 
à  cette  révoluUon  agricole.  U  produit  moyen  du  fW- 
ment.  par  hectare.  e.t  évalué  dan.  l'enquèto  déjà  men- 
tionnée. relaUve  à  la  France  : 


M81-i840 
1841-1860 
1851-1800 
1801-1870 
1871-1^0 
1881-1890 
1801-1095 


à  10;e2  beetdUtm 

>  11,00 

>  1«,T7 

>  13,08 
»  13.90 
»  lUO 
»  14.60 
»  15.05 

>  15^ 


Hais  les  effeU  de  U  révoluUoû  produits  daus  les  con- 
ditions  de  production  ne  se  sont  pas  arrêtes  là. 

Depuis  que  le  propriétaire  a  acquis  iapropnété  com- 
Blète  dTsa^t^^     cTssé  aussi  l'obligation  de  ne  culUver 

îTà  U  nourriture  du  bétail.  Upnt  culUveraussidilutres 
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plantes  réclamées  par  le  marché,  sur  les  exigences  duquel 
dut  se  régler  toujours  davantage  la  culture  du  sol,  plantes 
que,  sous  l'ancien  système  de  culture  à  trois  assolements, 
il  n'avait  ordinairement  pas  pu  cultiver  ou  n'avait  po 
cultiver  que  dans  son  Jardin,  plantes  servant  à  l'ali- 
mentation, comme  par  exemple,  les  pommes  de  terre 
et  légumineuses,  ou  plantes  industrielles  (plantes  oléa- 
gineuses, comme  le  colxa,  le  pavot,  etc.,  plantes  textiles, 
comme  le  lin  ou  le  chan>Te,  plantes  colorantes,  comme  la 
garance,  le  pastel,  etc.,  plantes  aromatiques,  houblon, 
cumin,  ou  autres  plantes  industrielles  comme  le  tabac). 

En  cultivant  à  tour  de  rAle  ces  différentes  plantes  et  en 
faisant  alterner  leur  culture  avec  celle  des  céréales  et  des 
plantes  fourragères,  on  trouva  qu'elles  n'épuisaient  pas 
toutes  le  sol  de  la  même  manière  et  que  par  une  succes- 
sion rationnelle  des  différentes  espèces  de  fruits  le  ren- 
dement pouvait  s'élever  beaucoup.  Les  unes,  plantes 
céréales,  oléagineuses,  textiles,  prennent  principalement 
leur  nourriture  dans  la  partie  superficielle  du  sol.  Ce  sont 
les  plantes  qui  épuisent  le  sol.  Les  autres  l'épargnent,  Ta- 
méliorentmème  sous  beaucoup  de  rapports,  en  diminuant 
la  mauvaise  herbe  par  leur  fort  ombrage,  en  utilisant, 
grâce  à  leurs  profondes  racines,  le  sous-sol,  et  en  rendant 
le  sol  meuble,  un  certain  nombre  enfin  (luzerne,  légu- 
mineuses) en  prenant  à  l'air  son  axote  et  en  l'accumulant 

Les  avantageux  résultats  de  la  succession  des  cultures 
étaient  déjà  connus  des  anciens  Romains.  Mais  il  n'en  fut 
fait  une  application  systématique  dans  de  grandes  pro- 
portions qu'au  milieu  du  siècle  dernier,  en  Angleterre, 
d'où  le  système  de  succession  des  cultures  arriva  en  Alle- 
magne et  en  France.  Il  ne  dexvai  général  qu'en  notre 
siècle. 

La  culture  alternante  permettait  un  nombre  infiniment 
grand  de  combinaisons,  si  l'on  voulait  tenir  compte  des 
conditions  changeantes  de  la  culture  et  du  marché,  un 
nombre  de  combinaisons  qui  s'accrut  dans  la  mesure  où 
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le  développement  des  commoDicatioDs  et  les  recherches 
scientiflqoes  firent  connaître  à  ragricultare  européenne 
de  nouvelles  plantes  cultivées.  Selon  W.  Hecke  Tagricol- 
ture  de  l'Europe  centrale  a  adopté  pendant  le  cours  des 
temps  une  centaine  d'espèces  diverses  de  plantes  culti- 
vées. 

Mais  parallèlement  au  développement  de  la  culture 
alternante  se  produisit  un  développement  du  la  division 
du  travail  parmi  les  exploitations  agricoles.  Ia  culture  à 
trois  assolements  avait  eu  pour  objet  la  satisfaction  des 
besoins  personnels  du  paysan  et  du  seigneur  ;  aussi  avait- 
elle  dans  toute  TEurope  moyenne  les  mêmes  caractères.        ^ 
Gliaque  village,  chaque  paysan  produisit  dans  la  règle  les  U^^ 
mêmes  choses,  quelles  que  pussent  être  les  conditions  du  ^ 
sol.  Maintenant  apparaissait  la  production  pour  le  marché  ^,àV  j^ 
et  en  même  temps  la  concurrence.  La  question  était  pour    jj 
chaque  agriculteur  de  produire,  entre  les  produits  deman-  r  J 
dés,  celui  que,  selon  la  nature  du  sol  et  l'emplacement  de  ^  yf\ 
ses  terres,  selon  les  conditions  des  communications,  selon  '^ 
rimportance  de  son  capi  tal  et  l'étendue  de  sa  proprié  té  etc. , 
il  pouvait  produire  à  meilleur  compte.  Les  diverses  ex- 
ploilations  se  spécialisèrent.  I^s  unes  donnèi-ent  la  préfé- 
rence à  la  culture  du  sol,  d'autres  à  Télevage,  d'autres 
encore  h  la  pomiculture  on  à  la  viticulture.  I^s  agricul- 
teurs et  les  éleveurs  eux-mêmes  se  sont  h  leur  tour 
divisés  en  de  nombreux  sous-genres  ;  les  uns  parmi  ces 
derniers  se  consacrent  à  la  laiterie,  d'autres  à  la  pro* 
ducUon  de  bétail  engraissé,  d'autres  à  Télevage  de  jeunes 
animaux,  etc.,  etc. 

La  division  du  travail  est  poussée  particulièrement  loin 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  «  On  fait  en  Angleterre, 
H  l'intérieur  d'une  même  espèce  animale,  d'autres  subdi- 
visions encore,  ainsi  par  exemple  dans  la  laiterie,  où 
l'on  distingue  la  production  du  lait  pour  la  vente  à  l'état 
frais,  de  la  production  du  lait  pour  la  préparation  do 
beurre,  et  de  la  production  du  lait  pour  la  préparation 
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da  fromage.  Pour  chaqae  bat  spécial  on  emploie  des 
raoes  animales  et  des  spéc4ales  méthodes  d*élevage. 
L'Angleterre  du  Nord  doit  être  considérée  conune  le  pays 
classique  de  la  division  da  travail  très  étendue  dans 
Tagriculture  (1). 

I  Cette  division  du  travail  peut,  dans  des  conditions  fkvo- 
I  râbles  (climat  et  sol  appropriés,  hauts  salaires,  marché 
avantageux),  conduire  à  une  renaissance  de  Texploita- 
tion  des  pftturages,  mais  sous  une  forme  plus  haute,  pluit 
I  inteiÀive,  sous  une  forme  capitaliste,  liée  à  de  grandes 
dépenses  pour  des  placements  de  longue  dorée,  pour 
des  engrais  supplémentaires,  pour  des  travaux  de  cul- 
tore  et  pour  Tacquisition  de  bestiaux  parfaits.  Nous  trou- 
vons une  exploitation  de  pâturages  de  ce  genre,  exploi- 
tation moderne^  capitaliste,  dans  rAne^eterre  do  Sud  par 
exemple.  Elle  n*a  absolument  rien  de  commun  avec  celle 
du  système  à  trois  assolements. 

A  côté  de  la  division  du  travail  entre  les  diverses  ex- 
ploitations iq[»partenant  à  divers  propriétaires  se  déve- 
loppe la  division  du  travail  à  l'intérieur  d'une  même 
exploitation,  du  moins  à  l'intérieur  des  grandes  exploita- 
tions. 

Dans  ragriculture  féodale,  les  grandes  exploitations 
n*étaient  pas  à  ce  point  de  vue  essentiellement  supé- 
rieures aux  petites.  La  plus  grande  pairtie  de  ses  forces 
de  travail,  humaines  aussi  bien  qu^animales,  était  four- 
nie à  chaque  seigneur  par  'ses  sujets,  les  paysans,  et 
ceux-ci  devaient  effectuer  leurs  corvées  personnelles  et 
leurs  corvées  d'attelage  avec  leurs  propres  instruments 
et  outils,  chariots,  charrues,  etc.  La  différence  entre  la 
grande  et  la  petite  exploitation  ne  consistait  pas  dans  la 
supériorité  de  routillage  et  dans  le  plus  haut  degré  de  di- 
ynêion  du  travail  de  la  première,  mais  seulement  en  ce 
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que  le  paysan  contraint  à  la  corvée  effectuait  ici  anssi 
mollement  et  aussi  mal  que  possible  le  travail  forcé  qa*il 
faisait  pour  un  autre  en  employant  les  mêmes  moyens 
qn*il  employait  là  à  travailler  pour  lui-même  avec  tout  le 
sèle  et  tout  le  soin  que  comporte  le  travail  pour  soi  et 
pour  les  siens. 

Seule  Tagriculture  moderne,  dans  laquelle  ragricul- 
teur,  dans  la  grande  exploitation  aussi  bien  que  dans  la 
petite»  produit  avec  ses  propres  instruments,  son  propre 
bétail,  ses  propres  ouvriers,  a  pu  développer  dans  la 
grande  exploitation  une  division  du  travail  essentielle- 
ment supérieure  à  celle  qui  règne  dans  Texploitation 
paysanne. 

La  division  du  travail  à  Pintérieur  d*une  même  exploi- 
tation, ausn  bien  que  la  division  du  travail  entre  les  ex- 
ploitations et  la  diversité  des  cultures  et  des  méthodes 
de  culture,  ont  nécessairement  conduit  à  un  perfection- 
nement des  ouvriers,  des  instruments  et  outûs,  des  se- 
mences et  des  races  animales.  Hais  nécessairement  aussi 
elles  ont  considérablement  accni  la  dépendance  de 
Tagriculture  vis-èrvis  du  commerce.. 

Actuellement  le  paysan  ne  produit  plus  lui-même,  non 
seulement  comme  industriel,  mais  même  comme  agri- 
culteur, tout  ce  dont  il  a  besoin.  U  est  obligé  d'acheter 
non  seulement  plus  d'instruments  et  des  instruments 
plus  chers  qu'autrefois,  mais  encore  une  partie  de  ses 
subsistances,  que  son  exploitation  spécialisée  ne  produit 
plus  ou  ne  produit  plus  en  quantité  sufOsante.  En  par- 
ticulier, en  même  temps  que  la  division  du  travail  s'ac- 
croit  le  nombre  des  agriculteurs,  principalement  des  pe- 
tits, qui  laissent  passer  au  second  plan  la  culture  des 
grains  et  sont  par  suite  obligés  d'acheter  des  grains  ou  de 
la  farine.  Parfois  ils  ne  produisent  plus  dans  leur  propre 
exploitation  la  semence  el  dans  la  r^leils  n'y  produisent 
plus  les  animaux  destinés  à  la  reproduction,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  le  gros  bétail  ;  des  expldtations  spéciales 
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se  eonsacrent  à  la  production  et  à  ramélioratioo  des 
semences  et  des  diverses  races  animales  ;  c*est  à  eUes  qoe 
Fagricultear  acbèle  ce  qui  répond  le  mieax  aux  besoins 
actuels  de  son  exploitation.  D'autre  part,  à  son  tour,  il 
▼end  du  bétail,  celui  qui  n'aplus  d'utilité  pour  lui,  —  telle, 
par  exemple,  dans  une  exploitation  de  laitage,  une  vache 
qui  ne  peut  plus  donner  assez  de  lait,— ou  celui  qui  aatteiut 
le  stade  correspondant  au  but  spécial  de  Texploitatiou, 
comme,  dans  une  exploitation  qui  élève  des  génisses  et 
des  bouvillons.  ceux  ^ui  sont  devenus  mArs  pour  le  tra- 
vail ou  pour  la  production  du  lait.  Plus  l'exploitation  est 
spécialisée,  plus  le  bétail  est  utilisaUe  pour  elle  sous 
telle  ou  telle  forme  seulement,  et  plus  rapide  est  pour 
elle  le  mouvement  des  transactions.  Mais  plus  aussi  se 
développe  le  commerce  et  plus  il  prend  sous  sa  dépen- 
dance le  petit  paysan,  qui  n'embrasse  pas  d*un  coup  d  œil 
le  marcbé  et  tombe  plus  facilement  dans  Tembarnis.  Le 
<  commerce  devient  une  source  abondante  de  dommage  et 
v\V  d'exploitation  pour  le  paysan. 

^'  1  Là  dépendance  de  Tagriculture  vis-à->1s  du  conunerce 
s*accrott  en  général  dans  la  mesure  où  se  développent  le 
commerce  et  la  circulation  en  général,  dans  la  mesure  où 
l'accumulation  du  capital  révolutionne  les  conditions  de 

[communications. 

Cette  révolution,  qui  a  son  point  de  départ  dans  le  ca* 
pitiil  urbain,  accroît  la  dépendance  de  l'agriculteur  à  l'en- 
droit du  marché,  mais  change  aussi  sans  cesse  pour  lui 
les  conditions  du  marché.  Une  branche  de  production  qui 
était  lucrative  lorsqu'un  grand  chemin  reliait  seul  le  mar- 
ché voisin  au  marché  du  monde,  devient  désavantageuse 
et  doit  être  remplacée  par  une  autre  si  un  chemin  de  fer 

I  est  construit  à  travers  la  région,  lequel  apporte  par 
exemple  des  céréales  à  plus  bas  prix,  de  sorte  que  la  cul- 
ture des  céréales  cesse  d'être  rémunératrice,  mais  eu 
même  temps  crée  la  possibilité  de  débouchés  pour  le 
laitage.  Le  développement  des  moyens  de  communication 
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apporte  aussi  toujours  dans  le  pays  de  nouvelles  plantes 
cultivées  ou  des  plantes  cultivées  améliorées,  il  permet 
de  faire  venir  de  distances  toujours  plus  grandes  des 
animaux  de  race  et  aussi  des  bestiaux  d'usage.  L*étalon 
anglais  va  aujourdliui  dans  le  monde  entier  ;  et  l'impor- 
tance  de  l'envoi  des  bestiaux  d'usage  dans  des  régions 
lointaines  se  manifesto  de  la  façon  la  plus  frappante  dans 
les  droits  de  douane  et  dans  les  cris  poussés  par  les  agra- 
riens  pour  obtenir  des  droits  plus  élevés,  bien  que  les 
bestiaux  ne  soient  pas  uniquement  importés  pour  Taba- 
tage  immédiat,  mais  aussi  pour  des  buts  agricoles,  tels 
les  bestiaux  maigres  destinés  à  l'engraissement,  les  va- 
ches, les  chevaux. 

Mais  le  processus  de  la  transformation  moderne  de 
ragrieulture  atteignit  une  hauteur  particulière  lorsque 
les  conquêtes  de  la  science  moderne,  mécanique,  chimie» 
physiologie  végétale  et  animale,  furent  transportée^ 
des  villes,  où  elles  avaient  éte  faites,  dans  les  campagnes. 


c)  £a  Machine  dam  FAgrieùliure. 


Au  premier  rang  il  faut  nommer  les  maehbies.  Les 
brillants  résultetsque  la  machine  produisit  dans  l'indus- 
trie, durent  faire  naître  la  pensée  de  l'introduire  dans 
Tagriculture  ;  la  grande  exploitetion  moderne  rendait 
possible  cette  introduction  par  sa  division  du  travail,  — 
d'un  côte  la  division  des  travailleurs  en  travailleurs  ma- 
nuels et  en  travailleurs  munis  d'une  culture  scientifique, 
de  Tautre  c6té  la  spécialisation  des  instrumente  et  outils 
et  leuradaptetion  à  des  travaux  spéciaux  ~  et  par  la  pro- 
duction en  masse  pour  le  marché. 

L'exploitetion  au  moyen  de  machines  a  pourtant  de 
plus  grands  obstacles  à  surmonter  dans  l'agriculture  que 
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dans  rinduslrie.  Tout  d*abord  des  obstacles  d'ordre 
tedinique.  Dans  Tindustrie,  le  lieu  où  se  fait  le  travail,  la 
fabrique*  est  créé  artificiellement,  et  est  par  suite  adapté 
aax  exigences  de  la  machine.  Dans  l'agriculture  le  lieu 
où  fonctionnent  la  plupart  des  machines  est  créé  par  la 
nature,  la  machine  doit  s'adapter  à  lui.  Gela  n'est  pas 
toujours  très  facUe,  et  t)*est  parfois  totalement  impos- 
sible. Dans  la  règle,  l'emploi  de  la  machine  dans  l'agricnl* 
ture  suppose  déjb  un  haut  degré  de  culture  du  sol. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  difficultés  tech- 
niques, ce  sont  aussi  des  difûcultés  économiques  qui 
s'opposent  à  l'emploi  de  la  machine  dans  l'agriculture. 
Dans  celle-ci  la  majorité  des  machines  ne  sont  utilisées 
que  pendant  une  petite  partie  de  l'année,  dans  llndustrie 
c'est  du  commencement  à  la  fin  de  Tannée.  Toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  l'économie  de  force  de  travail  au  moyen 
de  la  machine  est  donc  dans  celle-ci  bien  plus  considé- 
rable. Si  de  deux  machines  tenant  lieu  chacune  de^x 
forces  de  travail  par  Jour,  l'une  est  actionnée  seulement 
10  Jours  par  an,  l'autre  800  Jours,  l'économie  annueUe  de 
travail  s'élève  avec  l'une  à  100  Journées  de  travail,  avec 
l'autre  à  3000  Journées.  Si  l'une  et  l'autre  s'usent  en  S  ans, 
^économie  totale  de  travail  s'élève  par  le  moyen  de  la 
machine  agricole  à  800  Journées  de  travail,  par  le  moyen 
de  la  machine  industrielle  à  18.000.  Ce  qui  veut  dire  que, 
si  la  valeur  de  chacune  de  ces  machines  est  par  exemple 
de  1000 Journées  de  travail,  l'introduction  de  la  machine 
industrielle  signifie  une  économie  de  14.000  Journées  de 
travail,  celle  de  la  madiine  agricole  au  contraire  un  gas- 
pillage de  800  Journées  de  travail. 

Ce  rapport  s'aggrave  encora,  pour  l'agricultura,  de  ce 
fait  que  sous  le  régime  de  la  production  capitaliste,  la 
machine  n'a  pas  pour  rôle  d'effectuer  des  économies  de 
force  de  travidl,  mais  de  salaire.  Plus  bas  sont  les  salaires, 
d'autant  plus  difficultueuse  est  l'introduction  de  jna- 
eiiines.  Mais  à  la  campagne  les  salaires  sont  dans  la  règle. 
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pour  une  série  de  raisons,  beaucoup  plus  bas  qu'à  la 
ville  :  par  suite*  la  tendance  à  remplacer  la  force  de  tra- 
vail bumaine  par  la  machine  est  moindre. 

A  cela  s'ajoute  encore  une  autre  différence  entre  l'in- 
dustrie et  ragricullure.  La  machine  âani  llndustrie 
n'exige  ordinairement  pas  des  ouvriers  plus  intelligents 
et  plus  habiles  que  le  métier  on  la  manufacture.  I^es  tra- 
vailleurs que  forment  les  modes  de  production  indus- 
trielle antérieurs  à  la  grande  industrie  lui  suffisent  Et 
rouvrier*  qui  travaille  toute  Tannée  à  la  même  ma- 
chine, devient  bientôt  extraordinairement  babile  à  la 
servir. 

n  en  est  autrement  avec  les  machines  agricoles.  Blés 
sont  souvent  très  compliquées  et  réclament  déjà  pour 
leur  service  une  intelligence  considérable.  Mais  précisé- 
ment à  la  campagne,  dans  les  derniers  siëclest  les  condi- 
tions de  Téducation  populaire  et  du  développement 
intellectuel  ont  été  très  défavorables.  Très  souvent  la 
machine  n'y  trouve  pas  les  forces  de  travail  dont  elle  a 
besoin. 

Mais  l'ouvrier  agricole  ne  travaille  pas  non  plus  tonte 
l'année  à  la  même  machine,  et  par  suite,  il  lui  est  impos- 
sible de  s'habituer  à  son  maniement  comme  l'ouvrier  in- 
dustriel. 

Enfin,  à  l'inverse  de  la  grande  industrie,  l'agriculture 
est  souvent  pratiquée  loin  des  chemins  de  fer  et  des 
fabriques  de  machines;  par  là  le  transport  de  machines 
lourdes  et  les  réparations  de  machines  particulièrement 
compliquées,  sont  rendus  bien  plus  difficiles  et  bien  plus 
coAteux. 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  l'emploi  des  machines 
dans  l'agriculture  se  développe  rapidement,  preuve  de 
la  perfection  qu'elles  ont  atteinte. 

Pour  la  France,  nous  avons  des  chiffres  permettant  de 
suivre  le  développement  qui  s*est  produit  pendant  trente 
ans.  On  y  comptait  dans  l'agriculture  : 
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Dan6  Tempire  allemand,  on  comptait  comme  exploita- 
tions agricoles  avec  application  de 
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Ainsi  partout,  en  particulier  pour  les  batteuses,  un 
fort  accroissement,  excepté  pour  les  semmrs,  qui  sont 
supplantés  par  les  drills  dont,  en  1882,  on  ne  pariait  pas 
du  touL  En  1805,  ils  étaient  en  usage  dans  140  79S  ex* 
ploitations. 

Le  pays  d^origine  des  machines  agricoles  est  l'Angle- 
terre. Elle  avait  développé  le  machinisme  dans  Tindustrie 
plus  tdt  que  tout  autre  pays,  mais  elle  offrait  aussi  les 
conditions  les  plus  favorables  à  rentrée  de  la  machine 
dans  ^agriculture.  Perels  voit  une  de  ces  conditions  dans 
ce  fait  que  le  pays  se  trouve  presque  partout  dans  un 
état  de  civilisation  avancé.  Les  agriculteurs  sont  dans  la 
règle  des  capitalistes,  et  les  fabriques  de  machines  exis- 
tent en  grand  nombre  ;  presque  chaque  petite  ville  en 
possède  une,  de  sorte  que  les  réparations  ne  constituent 
pas  de  trop  grandes  difficultés. 

A  c6té  de  TAngleterre,  ce  furent  les  Etats-Unis  qui 
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développërent  le  mieux  le  machinisme  agricole,  poassés 
par  le  manque  de  IravaiUeurs  agricoles  et  par  leurs  exi- 
gences relalivemenl  aux  salaires.  Ce  développemeni  était 
fhcilité  par  la  haute  intelligence  de  Touvrier  américain,  il 
était  rendu  difadle  par  la  faible  cultivallon  du  sol  et  par 
féloignement  où  se  trouvaient  la  plupart  des  exploitations 
agricoles  des  fabriques  de  machines.  Aussi  les  machines 
agricoles  d'Amérique  sont-elles  d'un  autre  genre  que 
celles  d'Angleterre,  construites  d'une  façon  beaucoup 
plus  simple  et  plus  solide,  mais  leur  travail  n*est  pas 
toujours  aussi  parfait'  que  celui  des  machines  anglai- 


En  Allemagne,  la  situation  est  moins  propice  au  déve- 
loppement du  machinisme  agricole.  Dans  louest  et  dans 
le  sud,  le  sol  est  trop  morcelé;  dans  l'est  prédomine  bien 
la  grande  exploitation,  mais  le  niveau  de  vie  et  le  degré 
de  culture  des  travailleurs  agricoles  y  sont  trop  bas,  les 
fidiriques  de  machines  y  sont  à  de  trop  grandes  distances. 
La  situation  la  plus  avantageuse  est  celle  de  la  province 
de  Saxe,  où  nous  trouvons  Texplôitatlon  en  grand,  une 
population  ouvrière  intelligente  et  de  nombreuses  fabri- 
ques de  machines.  Dans  tout  le  pays  de  Bade  se  trouve 
seulement  une  charme  à  vapeur;  dans  le  Wurtemberg, 
il  n'y  en  a  pas  une  ;  au  contraire,  dans  la  province  de 
8axe«  des  charrues  à  vapeur  sont  employées  dans  418 
exploitations.  Mais  aussi  dans  le  reste  de  TAllemagne,  la 
macUne  sait  victorieusement  surmonter  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  elle,  comme  le  prouve,  indépendamment  de 
la  statistique  dtée  plus  haut,  le  rapide  essor  de  la  fabri- 
cation des  machines  agricoles.  A  l'exception  des  charrues 
à  vapeur,  qui  sont  toujours  mieux  confectionnées  en  An- 
gleterre, et  des  moissonneuses  qui  viennent,  pour  la  plus 
grande  partie,  des  Etats-Unis,  l'Allemagne  produit  elle- 
même  toutes  les  innombrables  machines  dont  l'agricul- 
ture a  aujourd'hui  besoin. 

L'économie  de  force  de  travail  n'est  pas  le  seul  but  des 
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madiines.  Dans  ragrieullnre  ce  bat  s*effaoe  même  par- 
fois devant  d'antres.  G*est  surtout  avec  la  batteuse  qull 
semble  se  trouver  au  premier  plan.  D  se  trouve  beau- 
coup d'agronomest  comme»  par  exemple.  Th.  v.  d. 
Goltit  qui  lui  attribuent  une  Influence  décisive  sur  le  dé- 
peuplement des  campagnes.  «  Quelque  utile  et  indispen- 
sable que  soit  la  batteuse  pour  Texploitation  agricole, 
son  emploi  étendu  a  exercé  une  funeste  influence  sur  la 
condition  des  travailleurs  agricoles.  Le  battage  avec  le 
fléau  était,  autrefois*  l'occupation  principale  des  tra- 
vailleurs agricoles  pendant  l'hiver.  Le  battage  avec  la 
machine  réclame  beaucoup  moins  de  personnes;  sou- 
venty  .pour  obtenir  le  plus  vite  possible  beaucoup  de 
céréales  vendables,  il  est  entrepris  pour  la  plus  grande 
parlie  déjà  en  automne,  particulièrement  là  où  l'on  em- 
ploie la  batteuse  à  vi^ur.  » 

Pour  remédier  au  mal,  v.  d.  Goltx  propose  «  de  limiter 
l'emploi  de  la  batteuse  et  particulièrement  de  la  batteuse 
à  viqpeur,  »  en  apparence  dans  l'intérêt  des  ouvriers  agri- 
ccdes,  en  réalité  dans  l'intérêt  des  propriétaires  fonciers, 
pour  lesquels,  comme  il  le  di(  lui-même»  c  le  désavan- 
tage occasionné  par  cette  limitation  serait  abondamment 
compensé,  sinon  tout  de  suite,  du  moins  à  l'avenir,  par 
Taccroissement  du  nombre  des  travailleurs  disponibles 
en  été  (I).  » 

Par  bonheur,  cette  sjrmpathie  conservatrice  pour  les 
ouvriers  n'est  rien  de  plus  qu'une  utopie  réactionnaire. 
La  batteuse  est  trop  avantageuse  «  tout  de  suite  »,  pour 
que  les  propriétaires  fonciers  veuillent,  en  vue  d'un  profit 
«  dans  l'avenir  »,  renoncer  à  son  emploi.  Et  ainsi  elle 
continuera  à  exercer  son  activité  révolutionnaire  ;  elle 
chassera  les  ouvriers  agricoles  dans  les  ^les  et  devien- 
dra ainsi  un  puissant  moyen,  d'un  cêté  d'élever  les  sa- 


(i)  DU  UtmdUûkÊ  ArèêiiêrkimÊSê  und  dêr  yreuêtiseke  Simai^  p.  144, 
145. 
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laires  à  la  campagne,  d*aulre  part  d*y  favoriser  la  conli- 
noalion  da  développement  du  machinisme. 

Comme  le  montre  déjà  la  précédente  citation,  la  bat- 
teuse n*est  pas  seolement  importante  parce  qu'elle  éco-^ 
nomise  la  force  de  travail,  mais  aussi  parce  qu'elle  tra* 
vaille  beaucoup  plus  vite  que  les  forces  de   travail 
humaines.  Cette  rapidité  n*est  pas  de  petite  importance 
depuis  que  la  production  pour  le  marché  a  pris  la  place 
de  la  production  pour  Tusage  personnel.  Maintenant  il 
s'agit  de  tirer  rapidement  parti  des  conjonctures  du 
marché,  mais  c'est  ce  que  peut  le  producteur  de  céréales 
d'autant  pins  facilement  que  ses  céréales  sont  plus  vite 
prêtes  pour  le  marché,  c'est-à-dit*e  liattues.  Si  le  battage 
était  autrefois  un  des  travaux  de  Tliiver  qui,  à  c6lé  de 
rindustrie  domestique,  occupaieutle  paysan,  actuellement 
le  battage  s'effectue,  de  plus  en  plus,  par  remploi  de  la 
batteuse,  immédiatement  après  la  récolte,  en  pleine  cam- 
pagne, ce  qui  permet  d'épargner  le  temps  de  la  rentrée 
et  d'éviter  les  pertes  de  grains  qui,  pour  quelques  fruits, 
par  exemple  pour  le  coka,  se  produisent  toujours  pen- 
dant le  dutigement  et  le  déchargement  Perels,  dans  son 
livre  sur  ^  l'importance  des  machines  pour  Tagricul- 
tnre(i)  »,  indique  des  cas  oii  les  frais  considérables  de  la 
batteuse  ont  été  payés  par  une  seule  vente  favorable  de 
la  marchandise  plus  rapidement  apprêtée,  telle  qu'il  la 
faut  pour  le  marché. 

Plus  encore  que  la  liatteuse,  la  moissonneuse  est  im- 
portante, non  seulement  par  l'économie  de  travail,  mais 
encore  par  la  plus  grande  rapidité  des  travaux  effectués. 
Le  suecès  de  Texploitation  pour  l'année  entière  dépend  du 
résultat  de  la  récolte.  Celle-ci  est  serrée  eu  peu  de  jours. 
Toute  perte  de  temps  peut  apporter  de  grands  dom*. 
mages.  Une  machine  qui  réduit  le  plus  possible  la  dé- 
pense de  temps  est  ici  de  la  plus  haute  valeur  ;  mais 

(I)  DU  BedêÊUun0  été  Mtuekiiunwêêêiu  /Or  âiê  iMHdwirîêckmfU 
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réconomie  de  travail  et  de  tempsreod  aussi  ragriculteur 
plus  indépendant  de  ses  ouvriers,  qui  ne  sont  jamais  plus 
indispensables  qu*au  temps  de  la  récolte  et,  par  suite, 
émettent  en  ce  temps  leurs  plus  hautes  prétentions  de 
salaires,  sont  le  plus  facilement  disposés  à  la  grève.  D 
est  caractéristique  que  même  les  exploitations  qui  font 
encore  faucher  à  la  main  se  munissent  parfois  de  mois* 
sonneuses,  sans  les  employer,  uniquement  pour  être 
protégées  contre  les  grèves.  C'est  ainsi  que  Kierger  ra- 
conte dans  son  livre  sur  les  ouvriers  de  Silésie  et  de 
Pologne  qui  vont  chercher  du  travail  en  Saxe,  que  dans 
la  province  de  Saxe  il  y  a  des  moissonneuses  dans  toutes 
les  grandes  exploitations  de  betteraves,  mais  principale- 
ment comme  moyen  d*empècher  les  ouvriers  de  se 
mettre  en  grève.  I^  fauchage  à  la  main  y  est  préféré, 
tant  que  les  ouvriers  y  sont  nombreux  et  dociles,  parce 
que  les  céréales,  par  l'effet  du  fumage  énergique,  ont  une 
tendance  à  rester  couchées,  ce  qui  rend  la  machine  im- 
puissante. Depuis  que  Ksiger  a  fait  cette  communication 
(1890),  des  moissonneuses  ont  d'ailleurs  été  inventées, 
qui  sont  en  état  de  faucher  même  les  céréales  couchées. 

Mais  la  machine  ne  remplace  pas  seulement  Thomme, 
elle  effectue  encore  des  travaux  que  celui-ci  ou  ne  peut 
pas  du  tout,  ou  ne  peut  Jamais  aussi  parfaitement  effec- 
tuer. Elle  atteint  ce  résultat  ou  par  sa  plus  grande  préci- 
sion ou  par  sa  plus  grande  force. 

Parmi  les  machines  du  premier  genre,  il  faut  compter 
les  semoirs,  les  distributeurs  d*engrais  et  les  machines 
épuratoires  pour  les  céréales. 

L*ensemencement  se  fait  beaucoup  mieux  à  la  machine 
qu*à  la  main.  Par  suite,  l'ensemencement  à  la  machine 
remplace  l'ensemencement  à  la  main,  même  là  où  celui- 
ci  est  meilleur  marché. 

Les  semoirs  en  lignes  et  les  semoirs  par  rangées  ont 
seuls  rendu  possible  la  culture  par  lignes  et  par  rangées 
sur  de  grandes  superflcies  ;  par  elles  sont  atteints  des 
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lésolUtU  qai  sont  inaccessiblet  avec  rensemencement 
tux  larges  jets,  c  Les  plus  hauts  reDdements  ne  peuvent 
être  atteints  que  par  an  ensemencement  en  lignes  exé- 
eoté  avec  soin.  j>  (Settegast). 

Le  yentage  à  la  pelle  ronde,  «taoqael  reste  Adèle  au- 
joordliai  encore  maint  paysan  à  li  foi  rigide,  affirmant 
qa*il  fournit  les  meilleures  semailles  »,  a  été  remplacé 
par  les  madiines  épuratoires  et  par  Jes  machines  de 
séparation,  les  trieurs,  qui  écartent  toutes  les  mauvidses 
herbes  ei  autres  impuretés  ainsi  que  les  grains  de 
semence  endommagés,  distribuent  1m  grains  selon  la 
grandeur,  le  poids  et  la  forme,  établissent  ainsi  de  bonnes 
semailles  et  préparent  une  marchandise  uniforme,  pure. 

Parmi  les  machines  dont  la  remarquable  utilité  con- 
sbte  surtout  dans  leur  grand  déploiement  de  forces,  il 
faut  citer,  en  première  ligne,  la  charrue  d  vapeur. 

Les  céréales  n*ont  pas  absolument  besoin,  pour  bien 
croître,  d*un  labourage  profond.  Aussi  -du  temps  de  la 
culture  à  trois  assolements  on  ne  labourait  pas  profondé- 
ment <r  Eckhard  indique  encore  (en  1854)  dans  son 
Economie  Expérimentale,  comme  étant  la  meilleure  pro- 
fondeur du  sillon  de  la  charrue,  suivant  la  nature  du  soi» 
S  1/St  3  et  tout  au  plus  4  pouces,  et  seulement  à  titre 
d'exception,  pour  certaines  quantités  de  terrains,  5  à  6 
pouces.  Il  met  expressément  en  garde  contre  un  labou- 
rage plus  profond  de  la  terre.  Des  indications  semblables 
se  trouvent  encore  dans  le  Dictionnaire  Economique  Gé- 
néral de  H.  H.  Zickens  9*  Edition,  1980)  (i).  »  Mais  lorsque 
la  culture  alternante  se  fit  jour,  on  ne  tarda  pas  à 
trouver  que  quelquesmnes  des  plantes  dont  la  culture 
était  récente,  luseme,  pomme  de  terre,  betteraves,  pous- 
saient mieux  lorsque  le  sillon  avait  été  plus  profond.  On 
inventa  de  nouvelles  charrues^  on  renforça  Tattelage, 


(i)  Tk.  T.  d.  Qolte, 
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poor  laboarer  plus  profondément,  et  Ton  trouva  que  cdt 
exerçait  aussi  une  influence  favoralde  sur  la  culture  des 
céréales.  Par  le  labourage  profond,  l'influence  d'une  trop 
grande  humidité  ainsi  que  d'une  sécheresse  persistante 
se  trouvait  diminuée.  Eii  outre  le  sol  lahouré  d*une  ma- 
nière profonde  s'échauffe  plus  facilement  que  celui  qui 
n'est  cultivé  qu'à  la  surface,  et  U  est  moins  favorahle  à  la 
manvtise  heriie.* 

Mais  avant  tout  la  culture  profonde  a  pour  but  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  plante,  pour  le  déplacement 
de  ses  racines,  une  plus  grande  quantité  d'un  sol  tel 
qu'elle  y  trouve  les  conditions  de  son  développement 

Dans  toute  exploitation  rationnelle  on  laboure  ai^our- 
d^ui  beaucoup  plus  profondément  qu'au  début  de  notre 
siëde.  Si  4  pouces  étaient  alors  la  règle,  la  règle  est  au- 
jourd'hui le  double,  et  dans  la  culture  profonde  on  va 
jusqu'à  12, 15  pouces  et  plus. 

c  Cest  dans  la  culture  profonde  que  se  trouve  Tavenir 
de  notre  agriculture...  Mais  pour  pratiquer  la  culture  pro- 
fonde d'une  manière  énergique,  il  faut  une  force  de  tra- 
vail plus  régulière  et  plus  puissante  que  la  force  ani- 
male »  (Perels).  La  machine  d  vapeur  a  fourni  cette  force 
de  travail. 

Le  même  Perels,  que  nous  avons  plusieurs  fois  dté,  et 
qui  est  peut-être  l'homme  qui  a  le.  plus  contribué  à  la 
diffhsion  de  la  charrue  à  vapeur  en  Allemagne,  écrit  à 
son  sujet  : 

«  Les  avantages  que  la  culture  à  la  vapeur  a  sur  la  cul- 
ture par  attelage  résultent  des  considérations  suivantes  : 
»  I.  n  est  hors  de  doute  et  il  n'est  contesté  par  per- 
sonne que  le  travail  de  la  charme  à  vapeur  est  infini- 
ment meilleur  que  celui  de  la  charrue  mue  par  un  atte- 
lage... 

»  Ijêl  supériorité  du  travail  de  la  charrue  à  vapeur 
se  manifeste  par  nne  plus  grande  sûreté  de  récolte 
et  par  nn   plus  haut  rendement  ;   cela  est  prouvé 
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partout  où  la  charrue  à  vapeur  a  fonctionné  pendant 
t      plusieurs  années. 
!         »  Un  autre  avantage  de  la  charrue  à  vapeur  consiste 
f      en  ce  qu'on  peut  commencer  à  travailler  la  terre  au  bon 
i      moment  et  finir  avant  l'arrivée  de  la  fin  de  Tautomne. 
;      Immédiatement  après  la  récolte,  c'est-à-dire  en  un  temps 
où  dans  la  plupart  des  exploitations  on  ne  dispose  pour 
[      labourer  ni  de  travailleurs  ni  d'animaux  d'attelage»  on 
{      est  en  mesure  de  commencer  à  écroùter  la  terre...  A 
f      la  On  de  l'automne,  époque  où  différemment  le  travail 
I      devrait  être  suspendu,  la  charrue  à  vapeur  travaille  en- 
^      core  sans  de  trop  grandes  difOcultés»  si  bien  qu'avant  la 
1      commencement  de  l'hiver  le  travail  du  sol  peut  être  ter- 
I       miné.  Cet  avantage  de  la  charrue  à  vapeur  doit  être  ap- 
précié comme  il  convient,  en  particulier  pour  les  ré- 
gions dans  lesquelles  lliiver  commence  de  très  bonne 
heure  (I).  » 

Si,  malgré  ces  avantages,  la  charrue  à  vapeur,  dans 
beaucoup  de  régions,  ne  peut  pas  s'acclimater,  cela  tien^ 
à  ce  que  les  obstacles  mentionnés  plus  haut  à  Tapplica- 
tion  de  la  machine  dans  ragricuiture  agissent  contre  la 
diarrue  à  vapeur  plus  encore  que  contre  toute  autre  ma- 
chine. Elle  ne  peut  être  employée  là  où  existent  des  dif- 
ficultés considérables  du  terrain,  là  où  des  pierres  nom- 
breuses et  fortes  se  trouvent  dans  le  sol  ;  elle  ne  peut  être 
employée  non  plus  dans  des  dutmps  marécageux,  et  dans 
i  de  petits  lopins  de  terre.  L'apprentissage  des  ouvriers 
^  n'est  pas  facile,  des  réparations .  sont  souvent  néces- 
-  saires  ;  mais  surtout  ce  sont  les  frais  importants  qu'elle 
f  nécessite  qui  font  obstacle  à  son  emploi.  I^ies  charrues  à 
I  vapeur  à  deux  locomotives  coûtent  40  000  marks 
^  ^000  francs)  et  plus  ;  celles  à  une  locomotive,  qui  sont 
1  moins  rationnelles,  plus  de  80000  marks.  Leur  emploi 
i 

(1)  Diê  Anwendung  dêr  Dampfkrafî  in  der  Landwirt^ehafi^  p.  307- 
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—  ainsi  que  celui  des  batteuses  à  vapeur  —  est  facilité 
par  un  système  de  location. 

L'Angleterre,  patrie  de  la  cbarrue  à  vapeur,  est  le  pays 
qui  en  fait  Tusage  le  plus  étendu.  Ce  n*est  que  vers  1850- 
1855  que  Ton  réussit  à  établir  une  charrue  à  vapeur  d'on 
usage  pratique.  En  1867,  d*après  les  rapports  de  la  Moyal 
Agrieuthtrat  Sodeiy^  la  culture  du  sol  au  moyen  de  la 
vapeur  n*éudt  encore  pratiquée  que  dans  185  domaines. 
Au  contraire,  les  statistiques  ofBctelies  dressées  pour 
Texposition  de  Wolvertiampton  en  1871  firent  connaître 
ce  résultat,  qu'à  cette  époque  plus  de  9000  charrues  à 
v^^ur  fonctionnaient  déjà  en  Angleterre.  En  Allemagne 
au  contraire  il  n'y  en  avait  alors  que  94.  Pourtant,  dès 
1882,  on  comptait  836  exploitations  qui  employaient  des 
charrues  à  vapeur,  en  irâs  on  en  comptait  1606.  Dans 
les  grandes  exploitations  de  la  province  de  Saxe  elles 
sont  d'un  emploi  général. 

Dans  les  grands  domaines  d'Autriche  et  de  Hongrie  la 
charrue  à  vapeur  s'emploie  aussi  de  plus  en  plus. 

Mats  ce  n'est  pas  seulement  podr  le  labourage,  c'est 
tout  aussi  bien  pour  le  laminage,  pour  le  hersage,  que 
l'agriculture  a  besoin  de  la  machine  à  vapeur.  Aussi 
dans  le  battage  elle  se  montre  fort  supérieure  à  la 
machine  à  molette  actionnée  par  le  chevid,  pour  ne  pas 
parier  de  la  machine  à  molette  acUonnée  par  la  main. 
Dans  les  ravières  de  Saxe«  vraies  exploitations  modèles 
de  culture  intensive,  les  céréales,  abstraction  fûte  du 
seigle,  dont  la  paille  doit  servir  comme  paille  d*enger- 
bage,  sont  régulièrement  battues  avec  la  machine 
à  vapeur.  Même  chex  les  paysans,  la  molette  de  la  bat- 
teuse est  presque  entièrement  remplacée  par  la  locomo- 
bye(l). 

Comme  système  de  pompes  dans  les  travaux  d'irriga- 
tion et  de  drainage,  la  machine  à  vapeur  rend  aussi  de 


(i)  Knrgar,  DU  SùckMêngUngtrH,  f .  13. 
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prédenx  tervicet»  ainsi  qn'enflo  dans  la  préparation  dn 
foarrage,  dans  son  éiuvement,  dans  les  moulins,  dans 
les  bache*paille,  dans  les  scies  à  bois,  etc. 

Wast  déclare  dans  le  Manuel  de  F  Agriculture  de 
Golts(l)  :  c  Malgré  la  mauvaise  utilisation  de  la  chaleur» 
la  force  de  la  vapeur  est  pour  Tagriculture  la  (orce  la 
meilleur  marché,  en  oième  temps  qu'elle  peut  être  em- 
ployée  presque  partout  » 

C'est  pourquoi  le  nombre  des  machines  à  vapeur  en 
usage  dans  l'agriculture  est  aussi  en  train  de  se  dévelop* 
per  avec  rigidité.  On  comptait  en  Prusse  comme  machines 
à  vapeur  immobiles  et  mobiles  : 


Dtas  H^rteoUor»  . 
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On  le  voit,  raccroissement  du  nombre  des  machines  à 
vapeur  agricoles  n*a  pas  seulement  été  prodigieux  d'une 
manière  absolue,  il  a  aussi  été  plus  rapide  que  dans  les 
autres  branches  du  travail. 

Mais  peut-être  l'électricité  est-elle  appelée  à  célébrer 
dans  ce  domaine  encore  des  triomphes  plus  grands  encore 
que  la  vapeur,  d'une  part  à  chasser  celle-ci  des  travaux 
dont  elle  s'est  emparée,  et  d'autre  part  à  remplacer  la 
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fOEM  de  traviil  haaiaine  et  animale  dans  des  travaux  res* 
tes  jnsqulci  ioaccestibles  à  la  vapeur.  Là  où  la  locomo- 
Ule  et  la  transmissiop  par  câbles  ne  peuvent  pénétrer,  la 
force  électrique  peut  encore  être  aisément  transportée. 
Celles  se  laisse  aussi  partager  sans  difflcullé,  et  sa  pro- 
duction ne  suppose  pas  absolument  l'emploi  du  charbon. 
Dans  les  région^  qui  sont  trop  éloignées  de  centres 
miniers  pour  que  le  travail  à  la  vapeur  soit  rémunérateur^ 
mids  qui  diq^sent  de  force  hydraulique  à  bon  marché, 
réleclrîcité  peut  rendre  avantageux  le  labourage  au 
moyen  de  machines.  La  charrue  électrique  est  aussi 
d*aÛleurs  considérablement  plus  légère  que  la  charrue 
à  vapeur.  «  Les  grandes  charrues  à  vapeur,  dont  les 
machines  à  vapeur  fournissent  Jusqu'à  80  chevaux- 
vapeur,  pèsent  lorsqu'elles  sont  garnies,  c'est-à-dire  avec 
Fean  et  le  charbon,  jusqu'à  SS  tonnes,  tandis  que  les 
petites  arrivent  rarement  à  peser  moins  de  14  à  16  ton- 
nes. »  La  charrue  électrique  de  90  chevaux-vapeur  pèse 
8  tonnes,  de  80  chevaux-vapeur,  19  tonnes,  c  L'avantage 
principal  que  la  charrue  électrique  a  sur  la  charrue  à 
vapeur  se  trouve  dans  le  moindre  poids  de  la  pre- 
mière, qui  seul  rend  possible  remploi  de  la  machine 
pour  le  labourage  dans  beaucoup  de  cas  où  Ton  a  affaire 
à  un  terrain  accidenté  et  mou,  et  qui  permet  en  outre  à 
poids  égal  d'obtenir  des  résultats  beaucoup  plus  con- 
sidérables qu'avec  la  machine  à  vapeur  »  G.  Kottgen, 
t  L'électrotechnique  dans  l'état  actuel  de  son  développe- 
ment est^elle  déjà  susceptible  de  passer  avec  de  fortes 
chances  de  succès  au  service  de  l'agriculture  en  vue  de 
Taocroissement  du  produit  économique  net?  »  (Annales 
agricoles  de  Thiel,  xxvi,  fascicules  4  et  8)  (1). 

L'électridté  est  déjà  souvent  employée  à  des  usages 
pratiques  dans  les  biens  ruraux.  Un  spécialiste  de  nos 
amis  nous  Uii  part  de  l'existence  d'un  système  d'électri- 


(i)TfeiM,  Lmmdmrîêckaftlieke  /mMi-ÙOeke»-.  uyi,  Deft  4  bli  5. 
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eilé  dans  le  domaine  d^uo  Moùsieur  F.  Prat,  dans  le 
département  du  Tarn  (France). 

Une  chute  d'eau  qui  peut  fournir  80  chevaux-vapeur 
actionne  une  turbine,  qui  à  son  tour  est  assolée  avec 
une  machine  dynamo-électrique.  La  machine  dynamo- 
électrique employée  est  capable  de  fournir  un  courant 
de  375  volts.  Sur  toute  l'étendue  du  domaine  se  trou- 
vent des  fils  de  fer  supportés  par  des  piquets,  comme 
cela  est  l'usage.  Et  le  courant  est  pris  à  ces  fils  de  fer  là 
où  il  est  utilisé. 

Jusqu'à  ce  Jour  la  force  a  été  utilisée  presque  exclusi- 
vement pour  le  labourage,  par  le  moyen  d'un  moteur  à 
tourniquet  de  18  chevaux- vapeur. 

A  côté  d'autres  avantages,  la  présence  de  la  force  élec- 
trique a  celui  de  permettre  d'éclairer  électriquement 
toute  la  superficie  du  domaine.  Gela  permet  dans  des 
cas  pressants,  par  exemple  pendant  la  récolte,  de  tra- 
vailler dans  la  campagne  aussi  la  nuit  —  ce  qui  est  un 
avantage  pour  le  propriétaire,  à  vrai  dire  plutôt  que 
pour  ses  sdariés. 

En  Allemagne  aussi  il  exista  déjà  des  biens  ruraux  où 
est  installée  l'électridté.  En  septembre  dernier  (1807)  on 
relata  même  des  tentatives  faites  dans  les  environs  de 
Kolberg  pour  approvisionner  de  force  électrique  d'un 
point  central  soixante  domaines^  en  vue  d'améliorer  et  de 
rendre  meilleur  marché  l'exploitation  agricole.  Mais  nous 
n'avons  pas  entendu  parler  du  résultat  de  ces  tentatives. 

Parmi  les  organisations  mécaniques  permettant  une  éco- 
nomie des  forces,  on  peut  compter  à  côté  des  machines 
les  chemins  de  fer  de  campagne.  Les  frais  de  trans- 
port Jouent  dans  l'agriculture  un  grand  rôle.  L'agriculture 
doit  mouvoir  sur  de  grandes  distances  de  grandes  masses 
de  produits  d'une  valeur  relativement  faible,  engrais, 
paille,  foin,  raves,  pommes  de  terre,  etc.  L'établissement 
de  bons  chemins  coûte  beaucoup  d'argent  et  prend  beau- 
coup de  place.  Et  sur  les  meilleurs  chemins  de  campagne 
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les  résistances  dues  aa  frèllement  sonl  encore  très 
grandes.  Aussi  les  chemins  de  fer  de  campagne  sont-ilt 
très  avantageux.  Un  attelage  peut  sur  un  chemin  de  fer  de 
campagne  venir  facilement  à  bout  du  quadruple  de  la 
charge  qu*il  pourrait  mouvoir  sur  la  grande  route.  Et  on 
chemin  de  fer  de  campagne  peut  sans  travaux  prépara- 
toires et  sans  peine  être  établi  là  même  où  l'établissement 
d*un  chemin  est  impossible,  sur  des  marais,  des  champs  la- 
bourés, des  prairies  marécageuses,  etc.  Le  chemin  de  fer 
de  campagne  ne  se  borne  pas  à  économiser  du  travail 
d'attelage,  souvent  il  rend  seul  possibles  d'importants 
transports  de  matériaux  sans  lesquels  beaucoup  d'amé- 
liorations ne  seraient  pas  exécutables. 

Les  améliorations  comptent  également  dans  leur  partie 
essentielle  —  travaux  d'irrigation  et  de  drainage  —  parmi 
les  ressources  mécaniques  de  l'agriculture.  Par  opposition 
à  celles  dont  nous  avons  traité  Jusqu'ici,  elles  sont  de  date 
très  ancienne.  En  Orient  nous  trouvons  des  travaux  de  ce 
genre  aux  temps  préhistoriques.  Mais  dans  la  partie  de 
l'Europe  qui  se  trouve  au  Nord  des  Alpes,  les  procédés 
d'amélioration  ne  se  sont  du  temps  de  la  culture  à  trois 
assolements  que  fort  peu  développés.  Le  climat  ne 
rendait  pas  nécessaires  les  travaux  d'irrigation,  les  terres 
humides  étaient  employées  comme  prairies.  Tant  que 
l'on  eut  de  nouvelles  terres,  des  forêts  et  des  pâtu- 
rages à  défricher,  le  besoin  ne  se  fit  pas  sentir  do  faire  des 
améliorations  au  sens  étroit  du  mot,  et  la  main  d'œuvre 
faisait  aussi  défaut.  Et  lorsque  la  population  devint  plus 
dense,  alors  les  charges  féodales  commencèrent  à  écraser 
le  paysan  et  à  lui  prendre  la  force  et  les  ressources  dont 
il  aurait  pu  disposer  pour  les  améliorations.  Seule  la 
Révolution  créa  les  conditions  nécessaires. 

Parmi  les  améliorations  modernes  l'un  des  plus  impor- 
tants est  le  drainage,  le  dessèchement  du  sol  par  un 
réseau  souterrain  de  tuyaux  en  terre  cuite,  amélioration 
qui  n'a  été  rendue  possible  que  par  les  progrès  do  la 
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fabrication  des  briques.  Le  drainage  rend  le  sol  plas 
sec»  plus  doux,  plus  rel&ché  et  permet  de  le  travailler 
plus  facilement  ;  par  lui,  le  sol  s'échauffe  plus  faci- 
lement et  d*une  manière  plus  durable,  «  de  sorte  que  les 
suites  du  drainage  sont  Téquivalent  d*un  changement  de 
dimat  »  (Hamm).  En  Ecosse  on  a  observé  que  les  récoltes 
du  sol  drainé  ont  coutume  de  précéder  de  10  à  14  Jours 
celles  du  sol  non  drainé. 

En  Angleterre,  le  drainage  a  élevé  le  produit  brut  de 
terres  déjà  cultivées  d'une  moyenne  de  10  à  30  Vf 
Beaucoup  de  champs  n*ont  été  rendus  propres  à  la  cul- 
ture de  céréales  et  d^herbes  fourragères  que  par  le  drai- 
nage. 


d)  Engrais,  Bactéries. 

Non  moins  que  l'ingénieur,  le  chimiste  et  le  physiolo- 
giste, celui-ci  en  particulier  à  l'aide  du  microscope,  ont 
révolutionné  Tagriculture. 

Du  temps  de  la  culture  à  trois  assolements,  tous  les 
bestiaux  sans  exception  devaient  se  contenter  du  fourrage 
que  le  pâturage  et  la  prairie  leur  offraient.  Aujourd'hui  le 
développement  dos  communications  a  mis  dinnombra- 
blés  fourrages  à  la  disposition  de  l'agriculture  ;  à  c6té  de 
ceux  que  l'agriculteur  cultive,  ceux  qu'il  achète,  en  par- 
ticulier ceux  que  l'on  peut  se  procurer  à  bon  marché 
comme  produits  ou  déchets  de  l'indnstrie,  si  bien  qu'il  a 
avantageàemployer  ses  terres  à  d'autres  cultures  qu'à 
celle  de  plantes  fourragères.  Mais  la  physiologie  animale 
lui  montre  la  valeur  des  différents  fourrages,  lui  apprend 
à  les  employer  et  à  les  préparer  conformément  à  Tàge, 
au  sexe,  à  la  race,  à  remploi  de  l'animal  —  en  quoi, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  la  machine  joue  un  grand 
r61e  —  de  manière  à  maintenir  autant  que  possible  les 
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forces  et  les  capacités  do  ranimai  et  à  obtenir  Feffet  atile 
le  plas  grand  possible. 

Mais  la  physiologie  végétale  lui  enseigne  les  conditions 
qa'il  doit  assurer  à  la  plante  pour  obtenir*  sans  gaspillage 
de  matériaux,  de  temps  et  de  force,  le  rendement  le 
plus  considérable  et  le  plus  durable.  A  côté  du  labour 
du  sol,  dans  lequel,  comme  nous  l'avons  vu,  la  ma- 
chine joue  un  grand  rôle,  la  considération  la  plus  im- 
portante est  celle  du  fumage^  des  soins  à  prendre  pour 
que  le  sol  contienne  en  bonne  proportion  les  substances 
solubles  dont  la  plante  a  besoin  pour  croître.  La  chimie 
ne  lui  fait  pas  seulement  connaître  ces  substances,  elle 
produit  aussi  artificiellement  celles  qui  manquent  au  sol, 
et  que  ragriculteur  ne  pourrait  pas  produire  en  quantité 
suffisante  ou  sans  dépenses  excessives  dans  sa  propre 
exploitation. 

Le  fumier  des  étables  ne  suffit  pas  à  lui  seul  à  nudntenir 
réqnilibre  de  Tagriculture  moderne  qui  produit  pour  le 
marobé,  et  pour  un  marché  qui,  pour  la  partie  de  beau- 
coup la  plus  considérable,  ne  rend  plus  les  substances 
alimentaires  qu'il  a  reçues. 

Par  là  le  sol  devient  chaque  Jour  plus  pauvre  de  ces 
éléments  minéraux  qui  servent  à  la  constitution  des 
plantes  cultivées.  I^s  méthodes  perfectionnées  de  cul- 
ture, culture  de  plantes  fourragères  à  racines  profondes, 
labourage  profond,  etc.,  ont  assurément  accru  le  rende- 
ment des  champs,  mais  seulement  par  un  dépouillement, 
par  un  épuisement  du  sol  plus  intense  et  plus  rapide. 
«  La  fertilité  du  sol  peut  assurément  être  considérable- 
ment accrue  aux  dépens  de  sa  richesse  en  substances 
nutritives,  et  cela  à  laide  de  Tamélioration  physique 
progressive  du  sol  par  nn  fort  emploi  de  fumier  d*étables, 
par  des  procédés  de  relâchement  mécanique,  par  l'emploi 
de  la  chaux,  etc.  Cependant,  avec  le  temps,  cette  façon  de 
procéder  ne  diminue  pas  seulement  la  richesse  du  sol» 
mais  aussi  sa  fécondité.  »  (Werner). 
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Ceslun  des  inoubliables  mérites  de  Liebig  d'avoir  dé- 
couvert ce  fut  et  d'avoir  énergiquemeut  combattu  Tin- 
tensive  exploitation  par  grappillage  dont  la  culture  per- 
fectionnée du  sol  de  la  première  moitié  de  notre  siècle 
donnait  le  spectacle.  Il  posa  ce  principe,  que  la  fertilité 
de  nos  champs  ne  peut  durer,  ne  peut  s*accrottre  d'une 
manière  continue  que  si  on  leur  restitue  les  éléments 
constitutifs  qui  leur  ont  été  pris  sous  forme  de  produits 
agricoles  expédiés  au  marché.  Les  déchets  des  villes 
doivent  être  renvoyés  à  l'agriculture.  Dans  son  ou- 
vrage sur  «  La  Chimie  appliquée  à  l'agriculture  et  à  la 
phjTsiologie  (1)  »  (1**  partie  :  Le  processus  chimique  de  la 
nutrition  des  végétaux),  il  écrivait  entre  autres  choses  : 
«  Un  concours  de  circonstances  fortuites  (introduction  de 
la  culture  de  la  luseme,  découverte  du  guano,  introduc- 
tion de  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  plâtrage)  a  fait 
croître  la  population  de  tous  les  Etats  européens  en  une 
proportion  anormale,  cette  proportion  n'étant  pas  en  rap- 
port avec  la  richesse  productive  de  ces  pa]rs.  Ia  popula- 
tion ne  pourrait  se  maintenir  à  ce  niveau,  si  le  mode  d'ex- 
ploitation actuel  ne  change  pas,  qu'à  deux  conditions  : 

«  !•  Si  par  un  miracle  divin  les  diamps  recouvraient 
la  fécondité  que  leur  ont  ravie  la  sottise  et  l'ignorance  ; 

f»  Si  l'on  découvrait  des  dépôts  de  fumier  ou  de  guano 
d'une  extension  comparable  à  celle  des  mines  de  houille 
d'Angleterre. 

€  Nul  homme  raisonnable  ne  considère  comme  pro* 
àaèle  ou  possible  la  réalisation  de  ces  conditions... 

c  L'introduction  des  water-closets  dans  la  plupart  des 
villes  anglaises  a  pour  conséquence  que,  tous  les  ans,  les 
conditions  de  la  reproduction  des  substances  nécessaires 
à  la  nutrition  de  trois  millions  et  demi  dliommes  sont 
Irréparablement  perdues. 

(i)  IMê  Ckêmiê  in  ihr^r  AnvêHdmnç  mmf  AgHhuHur  mnd  PhyêU^ 
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«  La  partie  de  beaucoup  la  plus  considérable  de  rénorme 
niasse  d'eni^rais  que  l'Anglelerre  importe  tous  les  ans 
retourne  par  les  fleuves  Jusqu'à  la  mer,  et  les  produits 
ainsi  créés  ne  suffisent  pas  à  alimenter  le  surcroît  de  la 
population. 

€  Ce  qu*fl  y  a  de  pire»  c'est  que  cette  destruction  de 
parti-pris  se  produit  dans  tous  les  pays  européens,  bien 
que  dans  des  proportions  moins  considérables  qu*en 
Angleterre.  Dans  les  grandes  villes  du  conUnent, 
les  autorités  dépensent  tous  les  ans  de  fortes  sommes 
pour  rendre  inaccessibles  aux  paysans  les  conditions 
du  rétablissement  et  du  maintien  de  la  fécondité  des 
champs. 

«  De  la  solution  de  la  question  des  égouts  des  villes 
dépendent  le  maintien  de  la  richesse  et  du  bien^tre 
des  Etats  et  les  progrès  de  la  culture  et  de  la  dvilisa- 
tiou(l)». 

liebig  énonçait  ces  propositions  pour  la  première  fois 
il  y  a  un  demi-siècle.  Depuis  cette  époque,  la  haute  va- 
leur des  excréments  humains  comme  engrais  et  la  né- 
cessité de  les  livrer  à  Tagriculture,  ont  été  reconnues  il 
y  a  longtemps  ;  mais  la  solution  de  la  question  des  égouts 
que  préconisait  Liebig  est  plus  éloignée  aujourd'hui  que 
Jamais.  On  n*a  pas  réussi  Jusqu'ici  à  trouver,  pour  éloi- 
gner les  excréments  humains  des  grandes  villes,  un  sys- 
tème qui,  sans  dépenses  exagérées,  donne  satisfaction 
à  la  fois  aux  exigences  de  l*hygiène  et  à  celles  de  Vagri* 
culture.  Le  système  des  parcs  d'irrigation  tel  qu'il  est 
appliqué  à  Berlin  nous  parait,  de  tous  ceux  qui  ont  été 
introduits  Jusqu'ici,  le  plus  convenable  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  car  il  évite  l'infection  des  rivières  par  les  vi- 
danges emportées  dans  les  canaux.  A  vrai  dire  on  ne 
pourra  guère  considérer  comme  un  moyen  de  restituera 
l'agriculture  les  substances  qui  lui  sont  enlevées,  les 

(i)  Qp.  eU.  pp.  125,  i»,  i»,  153. 
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qndqaeB  parcs  d'irrigation  qu'on  peut  établir  aux  ent- 
rons de  chaque  ville.  La  question  pourrait  6tre  résolue 
dans  l'état  présent  de  la  technique  très  simplement,  sans 
grandes  dépenses»  et  même  avec  bénéfices,  par  exemple 
par  le  système  de  Tirrigation,  si  Tantagonisme  des  villes 
et  des  campagnes  était  supprimé,  si  la  population  était 
distribuée  de  manière  à  peu  près  uniforme  sur  toute  la 
surface  du  pays.  Mais  à  cela,  avec  le  système  actuel  de 
la  production,  il  n'y  a  pas  à  penser. 

Moins  on  réussit  Jusquici  à  mettre  à  profit  pour 
l'agriculture  les  excréments  humains  des  vQles,  plus 
s'accrut  d*autre  part  le  dépouillement  du  sol  par  les 
méthodes  de  culture  intensive  dont  nous  avons  déjà  parlé 
et  par  l'accroissement  de  la  producUon  pour  le  marché, 
et  plus  la  science  et  la  pratique  eurent  recours  à  un 
palliatif  pour  restituer  au  sol  les  substances  nutritives 
qui  lui  étaient  prises,  plus  elles  s'efforcèrent  d'inventer 
et  de  fabriquer  des  engrais  subsidiaiires  pouvant  donner 
an  sol  les  substances  dont  avueut  besoin  les  plantes  que 
l'on  cultivait,  et  pouvant  les  donner  sous  la  forme  le 
plus  facilement  assimilable  à  la  plante.  I^e  nombre  de  ces 
engrais  importés  ou  fabriqués  est  énorme  et  s'accrott 
encore  chaque  Jour;  pour  chaque  qualité  de  terrain,  pour 
chaque  genre  de  culture,  pour  chaque  espèce  de  *  plantes 
on  fabrique  et  Ton  mélange  des  espèces  particulières 
d'engrais  ;  on  arrive  par  là  non  seulement  à  conserver 
au  sol  sa  richesse,  mais  encore  à  Taccrottre  Jusqu'à  un 
certain  degré;  et  même  dans  certains  cas  les  engrais 
artificiels  permettent  dès  maintenant  à  l'agriculteur  de  se 
passer  complètement  de  culture  alternante  et  de  fumier, 
d'adapter  entièrement  la  culture  de  ses  produits  aux  exi- 
gences du  marché,  et  de  consacrer  toute  la  surface  dont 
il  dispose  pour  la  culture  à  la  production  pour  le  marché. 
Cette  culture  libre  est  la  forme  la  plus  parfaite  qu'ait 
atteinte  au  point  de  vue  technique  et  économique  Tagri- 
culture  moderne. 
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Mais  ce  ii'et«t  pas  seulemenl  la  fabiiqae  de  machines 
el  le  laboratoire  da  chimiste  au!  révolutiounentragricui- 
ture,  c'est  aassi  Fatelier  de  1  opticien.  Nous  ne  voulons 
pas  insister  ici  sur  Timportance  de  l'analyse  spectrale 
pour  la  découTerte  de  plusieurs  substances»  ni  sur  celle 
des  appareils  de  polarisation  pour  l'industrie  du  sucre, 
de  la  photographie  pour  la  connaissance  des  races  et  pour 
rélevage  du  bétail  ;  nous  voulons  seulement  attirer  Tat- 
tention  sur  l'instrument  d'optique  le  plus  important 
pour  l'agriculture,  le  microscope. 

«  n  a  fallu  longtemps,  dit  Hamm,  pour  comprendre 
comment  on  pourrait  utiliser  dans  la  pratique  cet  instru- 
ment aujourd'hui  indispensable  ;  mais  actuellement  l'im- 
portance en  est  universellement  reconnue  et  en  parih 
ailier  F  agriculture  ne  peut  plus  s'eti  passer.  L*examen  du 
sol  au  point  de  vue  de  ses  éléments  conslitutifli  doit  ab- 
solument, dans  l'état  présent  des  choses,  commencer 
avec  le  microscope...  La  structure  intérieure  des  plantes, 
la  nature  de  la  cellule  el  de  son  contenu,  la  forme  et  la 
différence  des  grains  de  fécule  et  d'autres  formations,  ne 
nous  ont  été  d'abord  connues  exactement  qu'au  moyen 
du  microscope.  C'est  à  lui  que  nous  devons  la  connais- 
sance de  la  reproduction  des  plantes  cryptogames  et  celle 
des  nombreux  champignons,  charbucles  ou  rouilles, 
cliampignons  de  pommes  de  terre  ou  oïdium,  etc.,  qui  at- 
taquent les  plantes  cultivées  et  les  endommagent  fré- 
quemment Jusqu'à  les  rendre  improductives.  La  distinc- 
tion des  différentes  flbres  des  tissus,  de  la  structure  de  la 
laine  et  des  poils,  la  découverte  de  nombreux  animal- 
cules qui  attaquent  les  produits  e)  d'êtres  tels  que  les 
bactéries,  les  vibrions  de  froment,  les  petites  algues  à 
cardère,  les  nématodes  à  raves,  etc.,  ne  peuvent  être  le 
résultat  que  de  recherches  microscopiques...  Le  micros- 
cope rend  des  services  particuliers  dans  le  contrôle  des 
graines...  Dans  la  main  de  l'homme  exercé,  le  micros- 
cope rend  des  services  que  seul  il  peut  rendre,  comme 
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moyen  de  distiogner  le  vrai  du  fknx,  la  semence  de  la 
mauvaise  herbe  (I).  » 

Depuis  que  Hamm  a  écrit  ces  lignes  (1876),  le  micros- 
cope a  permis  un  des  progrès  les  plus  importants  de 
ragriculture,  par  le  développement  de  la  bactériologie. 

Grâce  à  ces  progrès,  Fagriculture  est  à  même  soit  de 
préserver,  soit  de  guérir  plantes  et  animaux  de  bien  des 
maladies  très  destrucUves  —  liénite,  érysipèle  des  porcs, 
tuberculose,  phylloxéra  —  soit  tout  au  moins  de  se  rendre 
compte  avec  certitude  de  la  présence  de  ces  maladies. 

Dans  la  seconde  partie  du  siècle  dernier  on  découvrit 
ce  fait  que  les  légumineuses  (légumes  secs,  trèfles  et 
luzernes),  à  l'inverse  des  antres  plantes  cultivées,  em- 
pruntent presque  tout  ce  qu'il  leur  faut  d*azote  non  au 
sol  mais  à  l*air,  qu'au  lieu  de  rendre  le  sol  plus  pauvre 
en  azote  elles  Tenrichissent  Mais  elles  ne  possèdent  cette 
propriété  que  s'il  se  trouve  dans  le  sol  certains  micro- 
organismes qui  se  fixent  à  leurs  racines.  Là  où  ils  man- 
quent, on  peut  par  une  inoculation  appropriée  opérée 
dans  le  sol,  meltreJes  légumineuses  en  état  d'enrichir  le 
sol  en  azote  et  par  là  Tamender  dans  une  certaine  me- 
sure  pour  la  culture  d'autres  plantes.  Elles  permettent,, 
ordinairement  quand  elles  sont  combinées  avec  des  en- 
grais minéraux  appropriés  (phosphates  et  potasses),  de 
fiûre  donner  au  sol  d'une  manière  durable,  sans  le  se- 
cours des  fumiers,  les  plus  hauts  rendements.  Ce  n*est 
que  cette  découverte  qui  a  donné  à  l'agriculture  libre 
une  base  entièrement  sûre. 


e)  VagrkuUure  comme  sciettce. 

Quelle  transformation  profonde,  de  la  culture  à  trois 
assolements  du  temps  féodal  à  l'exploitation  Ubre  de  la 


(i)  VLàm,  Die  NtttmrkrûfU  in  âtr  Landwirt9ehm/t,  p.  142  h  145. 
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fin  da  XIX*  siècle  !'El  la  partie  de  beaucoup  la  plus  con- 
sidérable de  celle  IransformaUon  s'esl  accomplie  en  quel- 
ques dizaines  d'années  I  Ce  n*esl  que  de  1840  que  dalenl 
les  Iravaux  de  Liebig,  qui  oui  frayé  une  voie  nouvelle, 
el  ce  n'esl  que  quinze  ans  plus  lard  que  le  mérite  eu  a 
élé  univei'sellemenl  reconnu,  au  temps  où  la  machine  à 
vapeur  faisait  son  enlrée  dans  ragricullure,  el  où  la  bac- 
lériolofôe  enregislrait  ses  premiers  succès  pratiques  dans 
ce  domaine  (en  1837,  découverte  du  bacille  de  la  pébrine 
des  vers-à-soie  el  des  champignons  de  la  fermentetion, 
en  1849,  du  bacille  de  la  liénite). 

En  quelques  dizaines  d'années  l'agricullure,  autrefois  la 
plus  conservalrice  de  toutes  les  formes  d'exploitetion,  qui 
pendant  mille  ans  n'avait  fait  presque  aucun  progrès  el  qui 
dans  ce  laps  de  temps  est  restee  parfois  des  siècles  sans 
en  faire  aucun,  l'agriculture  est  devenue  l'une  des  plus 
révolutionnaires,  sinon  la  plus  révolutionnaire  des  for- 
mes d'exploitetion  moderne.  Mais  dans  la  mesure  où  elle 

[  se  Iransformiût,  elle  cessait  d*ètre  un  méiier  dont  la 

routine  se  transmettait  de  père  en  fils,  pour  devenir  une 
science^  ou  plutôt  un  système  de  sciences,  qui  élargissent 
chaque  Jour  le  champ  de  leurs  investigations  el  l'horizon 
de  leurs  connaissances  théoriques.  L'agriculteur  qui  n'est 
pas  familier  avec  toutes  ces  sciences,  le  pur  «  praticien  » 

I  assiste  impuissant  el  perplexe  à  ces  innovations;  et  pour- 

!  tant  il  ne  peut  pas  s'en  tenir  à  l'antique  méthode,  car  il 

est  devenu  impossible  de  continuer  à  cultiver  selon  lès 
procédés  éprouvés  des  pères  et  des  aïeux. 

Le  développement  qui  fait  entrer  l'agriculture  dans  le 
domaine  de  la  science  se  manifeste  clairement  dans  lliis- 
toire  des  écoles  agronomiques,  particulièrement  des 
écoles  supérieures.  Ce  développement  n'apparaît  pas  seu- 
lement dans  l'étendue  et  le  contenu  du  programme  : 
l'histoire  exterieure  des  instiUito  agronomiques  témoigne 
clairement  des  progrès  de  l'agronomie  scientifique. 

j  Thaer,  qui  étodia  l'agricullure  perfectionnée  en  Angle- 
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terre  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  de 
celui-ci,  qui  chercha  à  lui  donner  un  fondement  scienti- 
fique et  à  Tacclimater  en  Allemagne,  ftat  le  premier  qui 
reconnut  la  nécessité  dinstituts  spéciaux  pour  renseigne- 
ment agronomique.  Déjà  en  1708,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé «  Introduction  à  la  connaissance  de  Tagriculture  an- 
glaise »,  il  soutenait  V  «  idée  de  la  fondation  d*un  Institut 
agronomique  »  ;  et  quelques  années  après  il  fondait  le  pre- 
mier institut  de  ce  genre  (en  1802  à  Celle,  puis  en  1804  à 
Mœ^in).  D'autres  furent  fondés  quinze  ans,  vingt  ans, 
trenle  ans  plus  tard,  le  premier,  celui  de  Bokenheim,  dans 
le  Wurtemberg,  en  1818.  A  chacun  de  ces  instituts  agro- 
nomiques était  Jointe  une  ferme  modèle  ;  on  les  établis- 
sait donc  en  pleine  campagne.  C'était  le  seul  moyen  de 
donner  aux  élèves  l'enseignement  par  les  yeux,  qui  est 
nécessaire  pour  montrer,  à  cAté  de  la  «  pâle  théorie  », 
l'application  pratique.  Car  le  nombre  des  biens  exploitée 
d'une  manière  rationnelle  était  alors  très  faible  encore. 
)  Cela  changea  au  cours  de  la  première  moitié  de  notre 
siècle,  sous  diverses  influences  dont  celle  des  établisse- 
ments agronomiques  n'était  pas  la  moindre.  Un  nombre 
t  considérable  de  domaines  importants  passa  à  une  exploi- 
:  tation  rationnelle,  organisée  selon  des  principes  scienti- 
;  llques  ;  le  Jeune  agriculteur  cessa  d'être  réduit  pour 
i  étudier  l'application  de  la  théorie  aux  fermes  modèles 
'     desinstituU. 

^        liais  en  même  temps  qu'augmentait  le  nombre  des  do- 
maines exploités  rationnellement,  on  élargissait  et  on^ 
;     approfondissait  la  matière  de  l'enseignement  agrono-  > 
1     mique  en  raison  des  révolutions  dont  nous  avons  parié 
plus  haut,  qui  s'opérèrent  dans  la  mécanique,  dans  la  chi-  \ 
l     mie,  dans  la  physiologie  et  dans  les  conditions  économi- 
i     ques  et  sociales  en  général.  L'enseignement  des  instituts 
agronomiques  avait  de  plus  en  plus  besoin  de  nouvelles 
î     ressources  scientifiques.,  de  sciences  auxiliaires  et  d'une 
t     atmosphère  intellectuelle  toujours  plus  haute.  Les  ins- 
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tttato  isolés  en  pleine  campagne  sofBsaient  de  moins  en 
moins  à  lenr  tAdie  nouvelle. 

Dans  ce  domaine  anssi,  Uebigfat  nn  initiateur.  En  qua- 
lité de  président  de  l'Académie  bavaroise  des  Sciences,  il 
prononça,  en  1861,  à  Munich,  un  discours  dans  lequel  il 
mit  en  lumière  de  la  manière  la  pins  saisissante  l'in- 
sufBsance  des  instituts  agronomiques  établis  à  la  cam* 
pagne,  et  en  réclama  de  toute  son  énergie  le  transfert 
dans  les  villes  d'université.  Autour  de  cette  question  s'en- 
gagea une  controverse  presque  aussi  pasrionnée  qu'autour 
de  la  théorie  de  liebig  sur  la  richesse  du  sol  et  son 
épuisement  Mais  dans  le  premier  cas  comme  dans  le  se- 
cond, le  grand  savant  sortit  vainqueur  de  la  lutte,  et  par- 
tout on  a  donné  satisfMtion  à  son  vœu.  A  Texcéption 
de  Hohenheim,  tous  les  grands  instituts  agronomiques 
sont  aujourd'hui  établis  dans  des  villes  d'université,  non 
seulement  en  Allemagne,  mais  aussi  en  Autriche,  en 
France,  en  Italie,  etc.,  soit  à  titre  de  facultéi  dans  les 
universités,  soit  ccnnme  instituts  indépendants  (à  Berlin, 
Vienne,  Paris). 

L'agriculture  enseignée  dans  la  grande  ville!  Cela  est 
l'illustration  la  plus  saisissante  de  ce  fait  que  l'agriculture 
est  aujourd'hui  sous  l'entière  dépendance  de  la  ville,  que 
le  progrès,  dans  le  domaine  de  l'agriculture,  vient  des 
villes. 

Mais  à  vrai  dire  l'agriculture  ne  peut  pas  se  contenter 
de  sa  science  universitaire.  Sans  doute  il  serait  ridicule 
de  vouloir  aqjourd'hui  encore  appliquer  à  l'agriculture  le 
proverbe  :  expérience  passe  science  ;  mais  il  serait  aussi 
ridicule  d'admettre  que  la  science  seule  suffit  Plus  encore 
que  dans  l'industrie,  il  faut  ici  la  science  et  Texpérience, 
car  la  réalité  à  laquelle  il  Csut  appliquer  la  théorie  est 
Inen  plus  variée  et  plus  complexe  dans  l'agriculture 
que  dans  l'industrie.  Des  essais,  des  expériences  sont  né- 
cessaires, mais  il  faut  avant  tout  garder  constamment  une 
vue  claire  de  chaque  partie  de  ce  domaine  aux  aspects 
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multiplest  et  cela  n'est  possible  que  par  ane  tenue  des 
livres  exacte  et  rationnelle. 

Ao  temps  de  la  cnltare  à  trois  assolements,  ragricol- 
toor,  qoi  ne  produisait  guère  que  pour  son  besoin  person- 
nel, n  avait  pas  besoin  de  tenue  des  livres.  Les  conditions 
de  toute  exploitation  dans  une  région  donnée  n'avaient 
pis  reçu  de  modification  essentielle  depuis  le  temps 
des  aieux  les  plus  lointains  ;  elles  restaient  simples 
et  ficiles  à  connaître.  Il  en  est  tout  autrement  dans 
ragriculture  moderne.  Celle-ci  a  affaire  à  des  conditions 
plus  étendues  et  plus  variées,  qui  changent  constamment, 
conditions  de  production  et  de  circulation,  d'achat  et  de 
vente.  Elle  tomberait  dans  une  confusion  inextricable 
•ans  une  comptabilité  exacte  et  régulière.  Cela  est  vrai 
de  toute  branche  d'exploitation  un  peu  importante  dans 
l'organisation  actuelle  de  la  production,  mais  cela  est 
plus  vrai  de  Tagriculture  que  de  Tindustrie.  Une  entre- 
prise industrielle}  moderne  ne  produit  que  des  articles 
d'une  même  espèce  ;  un  bien  rural  au  contraire  est  une 
réunion  des  espèces  d'exploitations  les  plus  différentes, 
élevage,  culture  de  la  terre.  Jardins  potagers,  vergers, 
basse-cour,  etc.,  qui  fournissent  les  articles  les  plus  diffé- 
rents. L'exploitaUon  industrielle  achète  généralement 
tous  ses  moyens  de  production,  vend  tous  ses  produits  ; 
dans  l'exploitation  agricole  il  en  est  autrement;  ici  on 
n'achète  qu'une  partie  de  ses  moyens  de  production  ; 
l'autre  partie  est  produite  par  l'exploitation  elle-même  ; 
bestiaux,  fourrages,  engrais,  grains  sont  en  partie  ache- 
tés, en  partie  produits  dans  le  bien  même  ;  les  salaires  se 
paient  moitié  en  argent,  moitié  en  nature.  Par  suite  on 
ne  porte  et  on  ne  vend  au  marché  qu'une  partie  des  pro- 
duits, l'autre  est  consonmiée  par  l'exploitation  même. 
Enfin  il  n'est  pas  aussi  facile  d'apprécier  les  effets  d'un 
moyen  ou  d'une  méthode  de  production  dans  Tagricul- 
ture  que  dans  l'industrie.  Parfois  il  se  passe  des  années 
avant  qu'on  en  voie  *  distinctement  tous  les  résultats. 


81 


L'AGIIHnn.TURI  SANS  LA  SOClÉTi  CAnTAUSTB 


Toal  cela  rend  indispensable  pour  ragrlculteor  une 
comptabilité  exacte  et  régulière,  gai  s*étend  aux  moin» 
dres  détails,  une  comptabilité  qui  ne  repose  pas  seu- 
lement sur  des  considérations  commerciales,  mais  aussi 
sur  des  considérations  scientifiques  ;  car  Tagriculteur  n'a 
pas  seulement  affaire  au  capital  et  au  profit  du  capital, 
mais  encore  à  la  terre  et  à  la  rente  de  la  terre  ;  or,  celle-ci, 
dans  la  mesure  où  elle  est  rente  différentielle,  dépend  de 
la  richesse  du  sol  ;  ragriculteur  moderne,  qui  traTûUe 
rationnellement,  doit  se  préoccuper  aussi  bien  de  conser- 
'ver  celte  richesse  et  de  Taccroltre  le  mieux  qu'il  sera 
possible,  que  de  faire  fructifier  son  capital. 

Rien  ne  caractérise  mieux  peut-être  l'agriculture  mo? 
deme  que  cette  tenue  des  livras  scientifique  autant  que 
conmierdale.  I/étroite  alliance  de  la  science  et  des 
affaires,  qui  caractérise  tout  le  système  de  la  production 
moderne,  n'apparaît  nulle  part  aussi  clairement  que  dans 
l'agriculture.  Celle-ci  est  la  seule  branche  d'exploitation 
dont  la  comptabilité  s'enseigne  dans  les  universités. 
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que  noQS  nous  permeltioiis  ici  une  petite  digression  dans 
le  domaine  des  abstractions  économiques,  el  que  nous 
fusions  connaître  nq>idemenl  notre  point  de  voe  théori- 
que, celui  des  théories  de  Marx  sur  la  valeur.  Ut  plus-value» 
le  profit  et  la  rente  foncière.  Nous  nous  bornerons  natu- 
rellement à  des  indications,  et  renvoyons  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  n*ont  pas  encore  fait  connaissance  avec  les 
trois  volumes  du  <  Capital»  de  Marx,  à  cet  ouvrage,  s'ils 
veulent  approfondir  l'objet  principal  de  ce  chapitra. 

Si  nous  considérons  Tagriculturo  moderne,  nous  y  re- 
marquons deux  faits  fondamentaux  :  la  propriété  ùutivi^ 
duelle  de  la  terre  et  le  caraïUète  de  marchandUet 
qu'ont  tous  les  produits  de  la  culturo.  Nous  avons  4éjà 
étudié  le  promier  de  ces  faits  dans  sa  genèse  ;  nous  allons 
nous  occuper  niaintenant  du  second  et  de  ses  consé- 
quences. Une  marchandise  est  un  produit  du  travail  hu- 
main, qui  n'a  pas  été  fait  pour  ètro  consommé  par  le  pro* 
ducteur  lui-même  (ou  pour  ètro  gratuitement  livré  à 
d'autres,  membres  de  la  famille,  seigneur  terrien,  etc., 
pour  leur  consommation),  dont  le  producteur  n'a  pas 
besoin  et  qui  doit  ètro  livré  i  d'autres  en  échange  de 
produits  dont  il  a  besoin. 

\jà  rapport  des  quantités  respectives  de  deux  marchan- 
dises échangées  Tunecontro  Tautro  dépend  au  début  sur- 
tout du  hasard.  Mais  plus  la  production  des  marchandises 
se  développe,  plus  réchange  se  multiplie  et  a  lieu  régu- 
lièroment,  et  moins  ce  rapport  reste  soumis  au  hasard, 
plus  on  observe  que  le  rapport  d'échange  est  déterminé 
par  une  loi  ;  chaque  marchandise  a,  dans  des  droonstances 
données,  une  valeur  déchange  fixe.  A  nn  point  plus 
avancé  de  l'évolution,  l'échange  devient  vente,  c'esl-à- 
diro  qu'une  marchandise  déterminée  devient  monnaie, 
marchandise  qui  a  une  valeur  d*usage  pour  tout  le  monde, 
que  chacun  aime  à  recevoir  en  échange,  et  qui  sert  de 
mesuro  de  valeur  pour  toutes  les  autros  marchandises. 
La  quantité  fixe  de  monnaie  —  or  ou  argent  —  qu'où 
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4oDne  poar  aoe  Inarcbandise  détenninée»  s'appelle  le 
«rtr  de  cette  marchandise. 

La  valeurde  la  marchandise  n*apparalt  que  comme  une 
ienéanee^  comme  une  loi  qni  tend  à  régir  le  phénomène 
de  réchange  on  de  la  vente.  Le  résultat  de  ce  phénomitne 
6stle  rapport  d'échange  réel  à  on  moment  donné,  antre- 
nient  dil  le  prix  réeL  La  loi  et  son  résaliat  sont  naturelle- 
ment  deux  choses  différentes.  Le  savant  qui  étudie  les 
phénomènes  naturels  et  sociaux  est  obligé  de  les  isoler, 
s'il  veut  découvrir  les  lois  qui  les  régissent  ;  il  doit  con- 
ridérer  chaque  phénomène  en  lui-même  en  le  dégageant 
des  circonstances  accessoires  qui  le  compliquent  (Test  le 
seul  moyen  d'arriver  à  saisir  les  lois  qui  agissent  sous  les 
apparences  extérieures  ;  ces  lois  une  fois  connues,  on 
arrive  facQement  à  comprendre  les  phénomènes  sc^erfl- 
ciels  ;  en  procédant  inversement,  on  ne  saisit  ni  les  unes 
ni  les  autres.  Cela  est  clair  comme  le  Jour  et  a  été  r^té 
un  nombre  incalculable  de  fois,  et  cependant  on  n'en 
tient  pas  toujours  compte,  notamment  dans  la  théorie  de 
la  valeur. 

Qu'est-ce  donc  qui  détermine  la  valeur  d'échange,  le 
rapport  fixe,  soumis  à  une  loi,  qui  régit  l'échange  de  deux 
marchandises? L'échangé  résulte  de  la  division  du  tra- 
vail. La  production  des  marchandises  est  cette  forme  de 
production  où  des  travailleurs  indépendants  ïes  uns  des 
autres  travaillent  les  uns  pour  les  autres,  chacun  dans 
son  industrie.  Dans  une  société  socialiste  ils  travaille- 
raient directement  les  uns  pour  les  autres  ;  comme  pro- 
ducteurs indépendants  les  uns  des  autres  ils  ne  peuvent 
travailler  les  uns  pour  les  autres  qu*en  ce  sens  qu*ils 
échangent  les  produits  de  leur  travail.  Mais  ils  sont  libres 
et  égaux  ;  —  ce  n*est  qu'entre  libres  et  égaux  qu'un  vrai 
échange  de  marchandises  est  possible;  où  une  partie  dé- 
pend de  l'autre,  on  peut  parier  d*extorsion  ou  de  rapt» 
mais  non  d'échange.  Or  un  homme  libre  ne  veut 
pas  travailler  gratuitement  pour  un  étranger;  il  ne  veut 
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pas  donner  plus  de  travail  qu'il  n*en  reçoit.  Noos  voyons 
ainsi  naître  la  tendance  à  considérer  comme  équivalents 
pour  rechange  deux  produits  qui  ont  coûté  la  même 
somme  de  travail  ;  à  considérer  la  somme  moyenne  de 
ti^vail  nécessaire  pour  produire  une  marchandise  comme 
déterminant  sa  valeur.  Mais  c'est  une  question  de  savoir 
si  le  producteur  réalisera  cette  valeur  sur  le  marché, 
si  on  lui  paiera  réellement  au  moins  le  prix  de  son 
travail  ;  cela  dépend  d'une  série  de  circonstances,  qu'on 
peut  résumer  toutes  sous  la  rubrique  de  Toffreet  delà 
demande. 

U  est  vrai  que  cette  théorie,  qui  fait  dépendre  la  valeur 
d'une  marchandise  de  la  somme  de  travail  socialement 
nécessaire  pour  la  produire,  est  combattue  de  la  façon  la 
plus  vive  par  Ut  science  universitaire  moderne.  Mais  en 
y  regardant  de  plus  près,  on  verra  que  toutes  les  objec- 
tions viennent  de  ce  qu'on  confond  la  valeur  marekande^ 
d'une  part  avec  la  vateur  d^utage,  d'autre  part  avec  le 
prix.  Toutes  les  théories  universitaures  de  la  valeur 
aboutissent  à  représenter  comme  éléments  de  la  valeur, 
i  côté  de  la  somme  de  travail,  l'utilité  du  produit  et  la 
demande. 

U  est  évident  que  tout  produit  doit  être  utile,  répondre 
à  un  besoin  (réel  ou  imaginaire),  s'il  doit  devenir  mar- 
chandise, et  acquérir  de  la  \-aleur.  La  v€Jêur  dtutatje 
BBiULCOfutiiionpréaUiik  de  ta  valeur  inarckmède^  mais 
elle  ne  détermine  pas  le  montant  de  cette  valeur.  La 
condition  de  chaque  échange  est  que  les  deux  marchan- 
dises soient  différentes  de  nature  :  sans  cela  l'échange 
n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Mais  entre  les  valeurs 
d'usage  de  deux  marchandises  de  nature  différente  il 
n'est  pas  possible  d'établir  une  comparaison  qui  s'ex- 
prime simplement  en  chiffres,  comme  celle  que  réalise 
le  rapport  d'échange.  Quand  je  dis  :  une  aune  de  toile 
vaut  dix  fois  autant  qu'une  livre  de  fer,  il  serait  absurde 
de  prétendre  que  cela  tient  à  ce  qu'une  aune  de  toile  sa- 
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lisftdt  dix  fois  autant  de  besoios  on  est  dis  .fois  plus  utile 
qo^Que  livre  de  fer.  Les  utilités  de  deux  marchandises 
sont  des  concepts  de  nature  tout  à  fait  différ«its  et  in- 
commensurables. 

Ou  peut  sans  doute  mesurer  la  valeur  d*usage  relative 
de  pièces  diflTérentes  de  la  même  espèce  de  marchandises  : 
une  paire  de  bottes  solides  a  une  valeur  d*usage  plus 
grande  qu'une  paire  moins  solide,  un  verre  de  vin  de 
Radesheim  une  valeur  d*usage  plus  grande  qu*un  verre 
de  GrOnberg.  On  paiera  volontiers  davantage  pour  la  va- 
leur d'usage  la  plus  grande  :  la  valeur  d'usage  est- 
ella  donc  aussi  un  élément  de  la  valeur  marchande  ?  Il 
le  semblerait  presque.  Mais  alors  se  pose  la  question  :  si 
la  valeur  d'usage  la  plus  grande  crée  la  plus  grande  va- 
leur marchande,  pourquoi  chaque  producteur  d*un  genre 
de  marchandises  ne  produit-il  pas  uniquement  des  échan- 
tOtonsde  la  meilleure  qualité  ;  pourquoi  diaque  cordon- 
nier ne  produit-il  pas  uniquement  des  souliers  de  l'es- 
pèce la  plus  solide,    pourquoi    chaque   vigneron  ne 
cultive-t-il  pas  des  vins  de  première  marque  T  La  réponse 
est  très  simple.  Pour  les  souliers,  la  meilleure  qualité  —  si 
nous  fusons  abstraction  des  différences  particulières  des 
ouvriers,  de  la  matière  brute,  des  outils,  etc.,  qui,  si  on 
an  tenait  compte,  ne  cbangeraSent  rien  au  résultat  —  est 
la  conséquence  du  travail  le  plus  solide,  donc  tume  plus 
grande  somme  de  Jr(tv€ttL  Et  c'est  celte  somme  de  tra- 
vail plus  grande,  et  non  la  valeur  d'usage  plus  grande, 
qui  détermine  la  valeur  marchande  plus  grande  de  la 
meilleure  qualité.  On  dit,  comme  on  sait,  que  les  mar- 
chandises les  plus  chères  coûtent  le  meilleur  marché, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  entre  leur  valeur  d'usage  et  la  valeur 
d'usage  des  qualités  inférieures  un  écart  beaucoup  plus 
j      fort  qu'entre  leurs  valeurs  marchandes  respectives.  Une 
paire  de  bottes  de  IS  marks  dure  peut^tre  deux  fois  au- 
tant qu'une  paire  de  10  maries. 
Au  contraire  le  prix  plus  élevé  du  Jobannisberg  ou  du 
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Rttdesheim  vient  de  ce  qu'on  ne  peai  pas  culliver  par- 
toul  des  vins  de  cette  espèce.  Ici  la  loi  de  la  valeur  n'a 
plus  d'effet  du  tout,  parce  que  nous  avons  affaire  ici  au 
monopole.  La  loi  de  la  valeur  suppose  la  libre 'Concu^ 
rence. 

Quand,  dans  un  genre  de  marchandises  donné,  des 
différences  de  qualité  déterminent  des  différences  de 
prix,  elles  peuvent  toujours  se  ramener  soit  i  des  diffé- 
rences de  sommes  de  travail,  soit  à  des  monopoles.  Ce 
serait  une  folie  d'admettre  que,  ni  l^m  ni  Tautre  de 
ces  deux  facteurs  n'agissant,  il  y  aurait  encore  un  pro- 
ducteur doué  de  Thabileté  moyenne  qu'on  est  obligé 
de  supposer,  qui  ne  produirait  pas  exclusivement  la 
meilleure  qualité  dans  son  genre  de  marchandises. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'utilité  plus  ou  moins  grande  est  vrai 
aussi  du  ^o^plus  ou  moins  grand.  Les  variations  de 
l'offlre  et  de  la  demande  peuvent  sans  doute  expliquer 
pourquoi  le  prix  —  Je  ne  dis  pas  la  valeur  —  de  la  même 
mardiandise  peut  monter  ou  baisser  d'un  Jour  à  l'autre  ; 
mais  elles  n'expliquent  Jamais  pourquoi  il  y  a  un  n^ 
port  constant  entre  les  prix  de  deux  genres  de  marchan- 
dises, pourquoi  par  exemple  pendant  plusieurs  siècles, 
et  en  dépit  de  nombreuses  oscillations,  une  livre  d'or  a 
toujours  valu  en  moyenne  environ  18  fois  plus  qu'une 
livre  d'argentT  On  ne  peut  Texpliquer  que  par  ce  fait  que 
pendant  plusieurs  siècles  les  conditions  de  production 
de  ces  deux  métaux  sont  restées  les  mêmes.  Â  serait  ri- 
dicule d'admettre  que  la  demande  d'or  a  constamment 
été  treixe  fois  plus  grande  que  la  demande  d'argent. 

On  a  honte  littéralement  d'être  obligé  de  répéter  ces 
explications  pour  la  dixième  fois,  mais  la  nécessité  s'en 
fait  sentir  de  nouveau  chaque  fois  qu'on  vient  à  parler 
de  la  théorie  de  la  valeur,  parce  que  ses  adversaires 
ne  se  lassent  pas  d'invoquer  toujours  contre  elle  les 
mêmes  quiproquos.  Voici  par  exemple  le  professeur  Lujo 
Brentano  qui,  dans  son  dernier  ouvrage  sur  la  PoH- 
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iique  agraire  (l)t  vient  i  parler  de  la  rente  foncière  et  i  0, 
cette  occasion  de  la  théorie  qoi  la  fonde,  la  théorie  de  la  aa^^ 
valeur.  Il  dit  :  «  Ricardo  et  son  école  pariaient  de  valeor  Oy/ 
naturelle  ;  ils  appelaient  ainsi  la  somme  des  frais  qn*a 
coûtés  la  production  d*un  bien.  Les  sodalistes  qui  ont 
développé  cette  théorie  appellent  valeur  naiurelle  la 
somme  de  iemp$  de  iravail  êocial  nécessaire  pour  pro- 
duire un  bien.  »  Nous  ne  savons  pas  ce  que  Brentano  en- 
tend par  €  temps  de  travail  social  ».  Le  temps  de  tra- 
vail soeialemeni  néeeuaire  est  sûrement  antre  chose. 
Brentano  continue:  c  Les  deux  théories  de  la  valeur — celle 
de  fticardo  et  celle  de  Marx  —  sont  considérées  aujour- 
d'hui par  la  science  comme  réfutées.  Déji  Hennann 
a  montré  qu'elles  étaient  insoutenables,  quand  il  fit  voir 
que  les  frais  ne  constituent  qu'un  des  nombreux  élé- 
ments qui  déterminent  le  prix  ;  qu'il  y  a  en  outre  Tur- 
gence  du  besoin,  InUlité,  la  solvabilité,  U  possibiUté  de 
se  procurer  l'objet  par  ailleurs,  l'obligation  où  se  trouve 
le  vendepr  de  vendre,  la  valeur  d'échange  du  moyen  de 
paiement  et  d'autres  avantages  offerts  par  l'acheteur, 
ainsi  que  la  facilité  de  vendre  dans  une  autre  occasion, 
tous  facteurs  qui  jouent  un  rôle  dans  la  détermination 
du  prix  •  (p.  84).  ^ 

Ainsi  c  la  science  »  n'admet  plus  la  théorie  de  la  va*  1  î 
leur  de  Marx  parce  que  le  prix  n'est  pas  seulement  ! 
déterminé  par  la  somme  de  travail  fourni.  1 

Ricardo  et,  avant  lui,  Adam  Smith  pariaient  de  «  prix 
naturel  ».  Brentano  leilr  prête,  i  eux  et  à  Marx  lui* 
même,  le  terme  de  c  valeur  naturelle  » .  Telle  est  la  con- 
fusion qui  règne  dans  ces  quelques  lignes  entre  le  prix 
et  la  valeur! 

Mais  si  on  fait  abstraction  des  facteurs  qui  déterminent 
\m  oteUlatiom  des  prix,  il  ne  reste  chez  Brentano  lui- 
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même  qo^an  élément,  la  somme  de  travail,  ou  comme 
dit  Brentano  «  en  rectiBant  »,  les  frai$  de  produciion. 
Mais  c*est  là  une  rectification  douteuse. 

Les  frais  de  production  supposent  ce  qu'ils  doivent 
expliquer,  la  valeur.  Qu'est-ce  qui  détermine  les  frais  de 
production  ?  Leur  somme  est  une  somme  de  valeurs  dé- 
pensées. On  définit  ainsi  d*abord  la  valeur  par  les  frais 
de  production,  puis  les  firais  de  production  par  la  valeur. 
*n  nous  renvoie  ainsi  de  Ponce  i  Pilate  I 

Cependant  cette  proposition,  que  la  valeur  d'une  mar- 
chandise est  déterminée  par  les  firais  de  production,  n'est 
pas  entièrement  dénuée  de  sens;  miûs  l'économie  poli- 
tique des  Universités  ne  nous  dit  rien  des  circonstances 
qui  lui  donnent  un  sens.  Pour  llntelligence  de  ces  cir- 
constances, nous  sommes  obligés  d'expliquer  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  production  simple  et  la  production 
capitaliste  des  marchandises. 

b)  Ptu$^alue  ei  ptofii. 

La  production  simple  des  marchandises  est  la  forme 
primitive  de  ce  genre  de  production.  Elle  est  caracté- 
risée par  ce  fait,  que  les  producteurs  sont,  non  seule- 
ment libres  et  égaux  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  mais 
encore  propriétaires  de  leurs  moyens  de  production. 

Pas  plus  qu'aucune  des  grandes  époques  de  l'évolution 
économique,  la  production  simple  des  marchandises  n'a 
régné  dans  toute  sa  pureté  :  elle  a  toujours  été  mêlée 
d'autres  formes  économiques,  comme  le  régime  naturel 
(régime  de  la  production  pour  la  propre  consommation 
du  producteur),  le  régime  féodal»  le  régime  du  monopole 
des  corporations.  Aussi  la  loi  de  la  valeur  n*a-t-elle  eu 
qu'une  action  partielle  ;  elle  a  agi  précisément  dans  la 
mesure  où  se  développait,  dans  les  limites  données,  une 
production  régulière  de  producteurs  travaillant,  en  état 
de  libre  concurrence,  pour  le  marché. 
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A  un  certain  degré  de  révolution,  la  production  capi- 
taliste des  marchandises  se  sulistitue  i  la  production 
simple,  c'est-i-dire  que  le  travailleur  cesse  d'être  proprié- 
taire de  ses  moyens  de  production.  Le  capitaliste  s'op- 
pose au  travailleur,  qui  a  perdu  toute  propriété,  en 
qualité  de  propriétaire  des  moyens  de  production;  le 
travailleur  ne  peut  plus  travailler  directement  pour  le 
consommateur  ;  il  faut  qu*il  travaille  pour  le  patron 
capitaliste,  i  qui  il  vend  sa  force  de  travail  ;  il  devient 
un  travailleur  salarié. 

Ce  n'est  que  dans  cette  organisation  de  la  production 
que  Ifi  production  des  marchandises  devient  la  forme 
universelle  ou  du  moins  prédominante  de  la  production  : 
le  régime  naturel  disparaît  rapidement,  Texploitation 
féodale  et  le  monopole  des  corporations  deviennent  impos- 
sibles, la  liberté  et  légalité  des  producteurs  deviennent  la 
règle  universelle.  Mais  précisément  cette  organisation 
de  la  production,  qui  crée  les  conditions  nécessaires 
pour  que  la  loi  de  la  valeur  puisse  avoir  toute  son  action, 
fait  nidtre,  entre  la  valeur  et  le  prix  du  marché,  un  inter- 
médiaire, qui  voile  la  loi  de  la  valeur  et  modifie  ses 
effets.  Cet  intermédiaire  est  constitué  par  les  frais  de 
production,  c*est-à-dire  la  somme  des  dépenses  en  argent 
nécessaires  pour  créer  une  marchandise. 

Dans  la  production  simple  des  marchandises,  vouloir 
déterminer  les  prix  des  marchandises  confectionnées  en 
fonction  des  frais  de  production,  n*aurait  pas  de  sens. 
Prenons  Texemple  le  plus  simple  :  un  tisserand  primitif 
de  la  campagne,  qui  produit  lui-même  sa  matière  brute 
et  fabrique  lui-même  son  métier.  Il  n*a  pas  la  moindre 
dépense  i  faire  pour  ce  qu'il  produit  ;  son  produit  ne  lui 
coûte  absolument  que  son  travail. 

La  fixation  du  prix  d'après  les  firais  de  production  ne 
parait  pas  si  absurde  dans  les  cas  où,  par  suite  de  la  di- 
vision du  travail,  le  producteur  achète  ses  moyens  de 
production.  Gomme  pour  le  tisserand  primitif,  pour  le 
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lisserand  professionnel  la  valeur  de  la  toile  est  délenninée 
par  le  temps  de  travail  socialement  nécessaire  poor  la 
créer  ;  mais  cela  n'est  pins  si  évident  Car  le  tisserand  pro- 
fessionnel ne  produit  plus  lui-même  le  filé,  ni  le  métier  ;  il 
les  achète.  Leur  valeur  constitue  ses  firais  de  production^ 
et  ceuz-d  entrent  dans  la  valeur  du  produit  :  la  valeur 
du  filé  entièrement,  la  valeur  du  métier»  dans  la  mesure 
où  la  production  de  la  toile  l'use.  Mais  ces  firais  de  produc- 
tion ne  forment  pas  la  valeur  totale  de  la  toile  ;  pour 
robtenir,  il  faut  ajouter  aux  firais  de  production  la  valeur 
créée  par  le  travail  du  tisserand. 

Mus  tout  se  passe  autrement  dans  l'organisation  capi- 
taliste de  la  production  des  marchandises.  Le  proprié- 
taire des  moyens  de  production  et  le  travailleur  sont 
devenus  deux  personnes  distinctes.  Si  le  capitaliste  veut 

^  'faire  produire»  il  faut  qu'il  achète»  non  seulement  la  ma- 
tière brute  et  les  instruments»  comme  notre  tisserand 
dans  le  dernier  exemple,  mais  encore  la  force  de  travail 

^  du  travailleur  lui-même.  Sans  doute»  pour  le  capitaliste» 
tous  les  éléments  de  la  production  se  ramènent  i  des 
dépenses  d'arç^nt,  i  des  frais»  mais  ce  n'est  vrai  que  du 
ca^taliste.  La  production  des  marchandises  ne  lui  coûte 
pas  du  travail^  mais  de  Y  argent;  pour  lui  ce  sont  les 

^  frais  de  production»  ror^ml  dépensé»  qui  déterminent  le 
prix»  non  le  travail  fourni  ;  mais  il  ne  faut  pas  saisir  la 
différence  entre  la  production  rimple  et  la  production 
capitaliste  des  marchandises»  pour  considérer  la  détermi- 
nation des  prix  par  les  firais  de  production^  comme  une 
loi  universelle  de  la  production  des  marchandises  et  pour 
vouloir  «  rectifier  »  ainsi  la  théorie  de  la  valeur  du  tra- 
vaU. 

Les  firais  réels  de  la  production  n*épuisent  pourtant  pas 
les  frais  de  production»  tels  que  le  capitaliste  les  compte 

.  pour  l'établissement  de  ses  prix.  Si  le  prix  de  la  mar- 

I .  chandise  était  égal  i  la  somme  d'argent  que  le  capitaliste 
t  dépense  pour  la  production»  il  ne  gagnerait  rien  i  la 
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vendre.  Or,  le  bénéfice  est  le  mobOe  de  la  production  ca- 
piUliste.  Si  le  placement  de  son  argent  dans  une  entre- 
prise ne  donnait  pas  de  bénéfice  au  capitaliste»  il  serait 
plus  avantageux  pour  lui  de  le  dépenser  pour  sa  con- 
sommation personnelle.  C'est  Justement  le  bénéfice,  le 
profit  qui  fiait  d*nne  somme  d*argent  un  capital  Toute 
somme  d*argent  employée  de  manière  i  produire  un 
profit,  est  capital. 

Le  capitaliste  i^oute  donc  un  supplément  i  la  somme 
des  frais  de  production  ;  il  croit  avoir  produit  i  perte, 
sll  ne  retire  pas  au  moins  le  profit  usuel  dans  le  pays.  La 
tomme  de  ce  qu*il  a  dépensé  pour  la  production,  plus  le 
profit  usuel,  e*est  ce  qu'il  appelle  les  fnds  de  production, 
d'après  lesquels  il  calcule  le  prix  qu'il  est  obligé  d'at- 
teindre pour  faire  ses  firais. 

C'est  un  fait  très  apparent  de  la  pratique  capitaliste,  et 
qui  est  par  suite  connu  depuis  longtemps. 

Déji  Adam  Smith  distinguait  la  valeur  du  travail,  qui, 
dans  la  production  simple  des  marchandises,  sert  de 
règle  aux  fluctuations  des  prix  du  mardié,  et  la  modifi- 
cation de  la  valeur,  dans  le  système  de  la  production 
capitaliste,  par  les  firais  de  production  qui  forment  le 
prix  naturel  (non  la  valeur ^  comme  le  prétend  Brentano), 
e'esUè^ire  ce  que  Marx  appelle  le  prix  de  produc- 
tion. 

Le  progrès  que  l'économie  politique  actuelle  des  Uni- 
versités a  réalisé  sur  ces  économistes  «  surannés  »  con- 
siste en  ceci,  qu'elle  confond  non  seulement  production 
simple  des  marchandises  et  production  capitaliste,  mais 
encore  valeur,  prix  naturel  et  prix  de  mardié,  et  déclare 
que  la  théorie  classique  de  la  valeur  doit  être  aban- 
donnée, parce  que  la  «  valeur  naturelle  »  n'explique  pas 
les  oscillations  des  prix. 

«  Dans  l'état  primitif  de  la  société,  dit  Smith  au  cha- 
pitre VI  du  premier  livre  de  son  WeaUh  of  Naiions,  avant 
que  la  propriété  individuelle  se  fût  emparée  du  sol 
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•t  que  le  capital  se  fût  formé,  le  rapport  entre  les  qiian* 
tités  de  travail  nécessaires  pour  produire  les  différents 
produits,  parait  avoir  été  la  seule  mesure  qui  servit  de 
règle  i  réchange... 

c  Mais  aussitôt  que  le  capital  se  ftit  concentré  dans  les 
mains  de  quelques  iudividuSt  quelques-uns  s*en  servi- 
rent naturellement  pour  donner  du  travail  i  des  hommes 
industrieux  qu'ils  pourvurent  de  ce  qui  leur  était  néces- 
saire pour  travailler  et  pour  vivre,  en  vue  de  retirer  un 
profit  en  vendant  leurs  produits  ou  la  valeur  ajoutée  par 
leur  travail  i  la  matière  du  travail.  » 

La  différence  entre  la  production  simple  et  la  produc- 
tion capitaliste  de  la  marchandise  est  ainû  nettement 
mise  en  relief.  Au  diapitre  vn,  Smith  remarque  que  dans 
chaque  société  et  chaque  pays,  il  y  a  un  taux  moyen  du 
salaire,  du  profit  et  de  la  rente  foncière  (nous  parlerons 
.bientAt  de  cette  dernière  et,  pour  cette  raison,  n'y  insis- 
terons pas  ici).  On  peut  appeler  ces  taux  moyens,  taux  na- 
turels, c  Quand  le  prix  d*une  marchandise  ne  rapporte 
ni  plus  ni  moins  que  la  somme  d'argent  nécessaire  pour 
qu'on  retire  le  taux  naturel  de  la  rente  foncière,  du  sa- 
laire du  travail  et  du  profit  du  capital  employé  i  produire 
la  marchandise,  à  la  mettre  en  état  et  à  la  porter  au 
marché,  on  peut  dire  que  la  marchandise  est  vendue  à 
son  prix  ntUurel.  » 

Le  taux  «  naturel  »  du  profit  n'existe,  de  même  que  la 
valeur,  que  comme  tendance  ;  de  même  que  les  prix  gra- 
vitent vers  la  valeur,  de  même  les  profits,  vers  le  profit 
«  naturel  »  ou  moyen. 

Mais  qu'est-ce  qui  détermine  le  montant  de  ce  profit 
«  naturel  »,  ou  «  courant  »,  comme  on  dit  encore?  Là-dessus 
ni  Adam  Smith,  ni  Ricardo,  ni  aucun  des  économistes 
bourgeois  ne  nous  apprennent  rien;  ce  qu'Os  font  inter- 
venir ici,  le  plus  ou  moins  grand  risque,  le  salaire  plus 
ou  moins  élevé  et  autres  éléments  analogues,  n'explique 
que  les  écarté  entre  le  profit  réel  et  le  profil  moyen,  de 
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même  qae  Vofflre  el  la  demande  n'expligaent  que  les  écarté 
entre  le  prix  de  marché  et  la  valeor  ou  le  prix  de  pro- 
duction, ils  n'expliquent  pas  le  taux  moyen  du  profit  à 
chaque  moment  ;  ils  expliquent  bien  pourquoi  le  profit 
est  ici  de  19  et  là  de  tl  %.  et  non  de  20  %  coiûme  le 
profit  moyen,  ils  n'expliquent  pas  pourquoi  le  profit 
moyen  est  de  90  Vt  ^^  non  pas  de  200  ou  de  9000  par 
exemple. 

Cest  Marx  qui,  te  premier,  en  a  fourni  Texplication 
avec  sa  théorie  de  la  plus-value. 

Sans  doute,  Marx  n*a  pas  découvert  lui-même  le  fait  de 
la  plus-value.  Il  n*avait  nullement  besoin,  d*autre  part, 
de  l'emprunter  à  Thompson,  car  il  pouvait  la  trouver 
déjà  chex  le  vieux  Adam  Smith,  qui  dit,  dans  le  chapitre  vi 
du  premier  livre  de  son  c  Wealth  of  Naiians  »  :  c  La 
valeur  que  les  ouvriers  i^outent  à  la  matière  du  travail, 
se  décompose  donc  dans  ce  cas  (Q  s'agil  de  la  production 
capitaliste)  en  deux  parts,  dont  Tune  paie  les  salaires, 
rautre  constitue  le  profit  réalisé  par  le  patron  sur  le 
capital  total  (matériaux  et  salaires)  qu'il  a  avancé.  » 

La  plus-value  se  trouve  déjà  reconnue  et  définie  dans 
ce  passage,  et  Thompson  n*a  rien  ajouté  à  la  constatation 
de  ce  fait  économique  ;  il  en  a  seulement  déduit  une  ré- 
clamation juridique  d'une  valeur  problématique.  Il  n*a  pas 
plus  réussi  à  expliquer  les  phénomènes  économiques  par 
la  plus-value  qu'Adam  Smith  ou  aucun  autre  économiste 
antérieur  à  Marx.  Il  s*est  servi  de  la  plus-value  pour  ean-- 
damner  le  profit,  et  non  pour  Yexpliquer.  Gela,  Marx  le 
premier  a  réussi  à  le  faire  ;  le  premier,  il  a  montré  jusque 
dans  le  détail  et  systématiquement  comment  naît  et 
fonctionne  la  plus-value,  et  toutes  les  découvertes  des 
Anton  Menger  et  consorts  n'y  changeront  rien. 

La  plus-value  résulte  de  ce  fait  que  la  force  de  travail 
humaine  est  capable,  à  partir  du  moment  où  l'évolution 
de  l'outillage  technique  a  atteint  un  certain  degré,  de 
produire  une  somme  de  produits  supérieure  à  ce  qui  est 
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néeessaire  i  sa  conservation  et  i  sa  reproduction.  Un 
excédent  de  ce  genre,  un  produit  net  est  fourni  par  le 
travail  humain  de  temps  immémorial,  et  tout  le  progrès 
de  la  dvilisation  a  pour  condition  l'augmentation  pro- 
gressive de  cet  excédent  par  les  perfectionnements  de  la 
technique. 

Dans  la  production  simple  des  marchandises»  le  pro- 
duit net  revêt  la  forme  de  marchandises,  mais  on  ne  sau- 
rait encore  donner  i  sa  valeur  le  nom  de  plus-value, 
parce  que,  dans  cette  période,  la  force  de  travail  humain 
qui  crée  des  valeurs  n*a  pas  encore  de  valeur  elle-même, 
puisqu'elle  n'est  pas  encore  une  marchandise. 

Le  montant  du  surproduit  revient  dans  ce  cas  au  tra- 
vailleur ;  il  peut  le  dépenser  i  augmenter  de  bien-être  de 
sa  famille,  i  se  donner  des  Jouissances  grossières  ou 
délicates,  i  se  créer  une  petite  réserve  ou  même  à 
amasser  un  trésor  ou  i  amâiorer  ses  moyens  de  travail. 
Mais  il  faut  aussi  qu'il  abandonne  une  part  plus  ou  moins 
grande  du  montant  du  produit  net  pour  payer  des  rede- 
vances an  seigneur,  i  la  commune,  an  propriétaire  fon- 
der, pour  payer  parfois  des  intérêts  i  l'usurier,  s'il  tombe 
dans  le  bMoin.  Dans  certains  cas,  il  peut  se  faire  qu'on 
lui  retienne  i  l'avance,  en  totalité  ou  en  partie,  le  mon- 
tant du  produit  net  C'est  non  seulement  l'usurier, 
mais  encore,  dans  telle  situation  du  marché,  c'est  le 
commerçant,  qui  souvent  ne  se  distingue  pas  de  l'usurier, 
qui  exploite  la  misère  où  peut  tomber  le  travailleur  libre. 
Ce  profit  du  commerçant  peu  t  résulter,  dans  la  production 
simple  des  marchandises,  non  seulement  de  ce  qu'il  vend 
les  marchandises  dont  il  trafique  au-dessus  de  leur  va- 
leur, mais  encore  de  ce  qu'il  les  achète  au-dessous  do 
leur  valeur. 

Plus  la  concurrence  est  grande  sur  le  marché,  plus 
la  situation  des  producteurs  est  précaire,  et  plus  c'est 
la  deuxième  source  de  profits  qu'on  exploite.  Encore 
un  pas  pour  dépasser  ce  stade,  et  on  se  trouve  dans 
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dans  le  domaine  de  rorganisation  capitaliste  delà pro- 
doction. 

On  conçoit  facilement  qoe  le  commerçant,  ao  lien  d*ex- 
torqner  an  producteur  libre  son  produit  au-dessous  de  sa 
'valeur,  préfère  exploiter  la  situation  précaire  du  tra- 
'vailleur  pour  faire  de  lui  un  travailleur  salarié,  produi- 
sant des  marchandises  non  pas  pour  son  compte,  mais 
pour  le  compte  du  capitaliste,  vivant  non  pas  de  la  vente 
de  ses  produits,  mais  de  la  vente  «de  sa  force  de  tra- 
vail. 

La  force  de  travail  devient  dès  lors  une  marchandise  et 
acquiert  ainsi  une  valeur  qui  est  égale  à  la  valeur  des 
vivres  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  sa  reproduction. 
L'excédent  de  valeur  que  le  travailleur  produit  en  sus  de 
la  valeur  de  sa  propre  force  de  travail,  devient  ainsi  plus- 
value.  11  échoit  tout  entier  au  capitaliste,  quand  It  prix 
de  la  force  de  travail,  le  salaire,  est  calculé  en  raison  de 
sa  valeur. 

A  rindustriel  capitaliste  édioit  tout  entier  le  produit 
créé  par  son  travailleur  salarié.  La  valeur  de  ce  pro* 
duit  est  égale  à  la  valeur  des  moyens  de  production 
employés    —   matières   premières,   détérioration  des 
machines  et  des  bâtiments  etc.  —  plus  la  valeur  de  la      \ 
force  de  travail  de  son  travailleur,  ou,  conmie  on  dit      / 
vulgairement,    le    salaire,    plus   la   plus-value.  G*est 
cette  dernière  qui  constitue  le  profit  Mais  la  trans-     j 
formation  de  la  plus-value  en  profit  est  une  opération     ' 
encore  moins  simple  que  la  transfonnation  de  la  .va- 
leoreiipriz.  fW.-^^>^-->^  >>>>  ^^^".^^^ 

Ce  que  le  capitaliste  fournit  dans  la  production  n'est  \ 
pas  le  travail,  mais  le  capital.  Le  profit  ne  lui  apparaît 
pas  comme  produit  du  surtravail  de  ses  ouvriers, 
mais  conmie  produit  de  son  capital,  n  calcule  le  taux  de 
son  profit  non  d*après  la  quantité  de  travail  employée, 
mais  d'après  la  quantité  de  capital  avancée.  Mais  il 
résulte  de  là  que,  si  plusieurs  entrepreneurs  réalisent  le 
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même  taux  de  plot-valoe,  ils  doivent  réaliser  des  taux 
de  profit  différentSi  si  les  quantités  de  capital  avancées 
•ont  diflérenles. 

Noos  voulons  mettre  cela  en  lomière  par  on  exemple 
qoe  noos  choisirons  aossi  simple  qoe  possible.  Noos  sop- 
poscms  donc  trois  entreprises,  où  non  seolement  le  taox 
de  la  plos*valoe,c'est-è-dire  l'exploitation  des  travailleors, 
est  la  même,  mais  encore  où  la  drcolation  do  capital  est 
la  même.  Le  capitaliste  calcole  le  taox  do  profit  d'après 
le  rapport  qui  existe  entre  la  qoantité  de  profit  réalisée 
en  on  an  par  son  entreprise  et  la  qoantité  de  capital 
avancée  à  cet  effet  pendant  cette  année.  Qoand  dans  deox 
entreprises  où  le  taox  de  la  plos-valoe  et  la  qoantité  de 
capitid  sont  identiqoes,  la  drcolation  do  capital  se  fait 
dans  des  temps  différents,  le  taox  de  leor  profit  diffé- 
rera. 

:  Si  on  capital  de  iOOOOO  francs  réalise  à  chaqoe  drco- 
lation one  plos-valoe  de  10000  francs»  le  rapport  entre 
la  plos-valoe  annoelle  et  le  capital  sera,  d  le  capital 
drcole  one  fois  par  an.  l/iO  ;  d  le  capital  drcole  iO  fois 
iO/tO.  Dans  le  premier  cas  le  taox  do  profit  sera  iO  Vtf 
dans  le  deoxiëme  cas,  iOO  Vf 

Noos  fdsons  abstraction  id  de  cette  différence»  qoi 
compliqoerait  trop  le  problème. 

Sopposons  donc  tVois  entreprises  où  le  taox  de  la  plo»- 
valoct  la  période  de  drcolation  do  capital  et  le  nom- 
bre des  travailleors  soient  identiqoes.  Ce  qoi  diffère 
dans  les  trois  entreprises.  c*est  la  qoantité  de  capital 
nécessaire  poor  donner  do  travail  an  nombre  constant 
de  travailleors.  Remarqoons  encore  id  qoe  Marx  dis- 
tingoe  deox  sortes  dé  capital,  le  capital  variable  et 
le  capital  constant  Le  capital  variable  est  le  capital  dé« 
pensé  en  salaires  :  il  crée  la  plos-valoe.  Cette  part  do^ 
capital  croit  pendant  le  processos  de  la  prodoction, 
elle  change»  elle  est  variable.  Ao  contraire,  la  part 
de  capital  dépensée  poor  les  bâtiments,  machines,  ma- 
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titoes  premièreSt  etc.,  c*est-à-€lire  en  moyens  de  produc- 
tion* ne  change  pas  de  valeur  dana  le  cours  de  la  pro- 
duction :  la  valeur  en  reparaît  intacte  dans  le  produit  créé, 
elle  est  donc  constante.  Dans  notre  exeinplct  nous  admets 
trons  donc  que  dans  les  3  entreprises  les  quantités  de 
capital  variable  sont  égales,  les  quantités  de  capital  cons- 
tant au  contraire  inégales. 

Supposons  que  dans  la  première  entreprise,  le  capital 
constant  soit  ezceptionndlement  faible  ;  que  ce  soit  par 
exemple  un  chantier  où  on  façonne  sans  bâtiments  ni 
machines,  avec  de  simples  outils,  du  bois  de  construction 
à  bon  marché.  Supposons  que  dans  la  deuxième  entre- 
prise le  capital  constant  soit  exceptionnellement  élevé  ; 
pensons  par  exemple  à  une  fabrique  chimique,  qui  a  des 
bâtiments  extrêmement  vastes  et  solides  et  de  nom- 
breuses madiines,  et  n  occupe  que  relativement  peu  de 
IravûUeurs.  Supposons  enfin  que  la  troisième  entreprise 
soit  telle,  que  le  capital  variable  et  constant  employé 
reste  dans  la  moyenne  ordinaire,  mettons  une  fabrique 
de  meubles. 

n  nous  faut  encore  admettre  une  hypothèse,  pour  sim- 
plifier notre  exemple  autant  que  possible  :  il  faut  ad- 
mettre que  tout  le  capital  constant  soit  dépensé  dans  le 
cours  d'une  année  et  reparaisse  dans  la  valeur  du  produit 
Il  est  clair  que  cela  n^àrriye  peut-être  jamais  en  réalité 
dans  une  exploitation  capitaliste.  Des  bâtiments  et  des 
machines  ne  s'usent  pas  si  vite;  quand  une  machine 
fonctionne  par  exemple  dix  années,  il  ne  passe  par  an 
que  le  dixième  de  sa  valeur  dans  les  produits  créés  au 
moyen  de  cette  'machine.  Cependant,  si  nous  ne  fai- 
sons pas  cette  hypothèse,  nous  compliquerions  inu- 
tilement notre  exemple,  sans  rien  changer  au  résultat 
final.  Dans  chacune  des  trois  entreprises  on  occupe 
iOO  travailleurs  pour  des  salaires  dont  la  sonmie  an- 
nuelle représente  1000  firancs  par  tète.  Le  taux  de  la 
plus-value  représente  dans  diaque  entreprise  iOOVtf 
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la  nuuMe  de  la  plut-^alae  iOOOOO  francs.  Mais  suppo- 
sons que  le  capital  constant  s'élève  dans  le  chanlier 
de  construction  A  à  IOOOOO  fhmcs,  dans  la  fabrique  de 
meubles  B  à  300  000  fhmcs,  dans  la  fabrique  chimi- 
que C  à  800000  francs;  que  dans  les  trois  entreprises 
le  capital  circule  I  fois  par  an. 
Nous  obtenons  ainsi  : 
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Si  les  marchandises  étaient  vendues  selon  leur  va- 
leur» A  réaliserait  un  profit  de  80  Vtt  B  un  profit  de 
S8  Vif  C  de  46,  6  Vf  La  loi  suprême  du  système  de 
la  production  capitaliste/^*égalité,  non  des  honmies, 
mais  des  profits»  serait  violée  de  la  façon  la  plus  gros- 
sière. Les  capitaux  fuiraient  les  fabriques  de  la  bran- 
die C  conmie  la  peste»  ils  se  précipiteraient  en  masse 
dans  les  entreprises  de  la  branche  A.  Dans  la  bran- 
che Ct  Foffre  des  produits  baisserait  et  par  suite  les 
prix  dépasseraient  la  valeur  ;  llnverse  se  produirait 
dans  la  branche  A,  et  finalement  les  prix  en  A  et  G 
atteindraient  un  niveau  où  ils  donneraient  le  même 
taux  de  profit  que  le  capital  moyen  B.  Ce  taux  de 
profit  est  le  taux  moyen  qui  détermine  le  prix  de  pro- 
duction. 

Nous  avons  alors  : 
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n  y  â  donc  un  écart  entre  les  prix  de  production  déter^ 
minés  par  les  «  frais  de  production  »  et  les  ^aleors  des  pro- 
duits, mais  cet  écart  n*abolit  pas  la  loi  de  la  valeur,  il  ne 
fait  que  la  modifier.  Cette  loi  reste  l'élément  régolatenr 
qui  agit  derrière  les  prix  de  production,  et  elle  demeure 
absolument  valable  pour  Tensemble  des  marcbandises  et 
pour  la  masse  totale  de  la  plus-value  ;  elle  constitue  ainsi 
une  base  solide  tant  pour  les  prix  que  pour  le  taux  du 
profit,  qui  sans  cela  ne  serait  fondé  sur  rien. 

L'économie  politique  des  Universités  considère  avec 
dédain  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  réfutée  depuis 
longtemps  par  la  «  sdence  »/ce  qui  n'empécbe  pas  sans 
doute  la  même  économie  politique  de  juger  toujours 
nécessaire  de  produire  bon  an  mal  an  toute  une  série 
de  gros  livres  et  de  traités  pour  réfuter  une  fois  de  plus 
lathéorie  depuis  longtemps  reconnue  fausse.  La  valeur 
de  ces  ouvrages  n*est  peut-être  pas  toujours  en  rapport 
avec  le  traVail  dépensé  à  leur  confecUon  :  mais  que  peut 
invoquer  cette  science  pour  définir  le  taux  du  profit 
moyen  T  Rien  que  le  petit  mot  c  usuel  ■• 


e)  La  renie  différeniiette. 


La  définition  du  profit  n  usuel  »,  «  bourgeois  »,  nous 
•mène  à  parier  de  la  rente  foncière. 
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L'une  de  868  origiDe8  est  cette  circonstance  que  le  capi- 
taliste peut,  à  côté  du  pro6t  «  usuel  »  et  «  bourgeois  », 
réaliser  encore  un  proQt  extraordinaire.  Il  y  en  a  plusieurs 
espèces;  le  seul  cas  qui  nous  intéresse  id  est  celui  qui  a 
rapport  au  domaine  de  la  production  :  il  se  produit 
quand  un  entrepreneur  industriel  peut,  grâce  à  des  mo- 
yens de  production  particulièrement  avantageux  dont  il 
dispose  seul,  produire  au-dessous  du  prix  qu*unposent 
les  conditions  de  production  ordinaires. 

Un  exemple  nous  montrera  la  nature  de  ce  profit 
extraordinaire.  Nous  simplifierons  les  hypothèses,  comme 
dans  l'exemple  précédent 

Supposons,  par  exemple,  deux  fabriques  de  chaussures 
dans  une  ville.  L*unç,  la  maison  Millier,  produit  avec  les 
machines  ordinaires,  Tautre,  Schulze,  a  réussi  àse  procu* 
rer  des  machines  excepUonnellement  avantageuses. 
MttUer  produit  par  an,  avec  un  capital  de  320.000  flrancs, 
40.000  paires  de  souliers.  Le  taux  de  profit  moyen  est  de 
S5  %  Millier  est  donc  obligé  d'élever  le  prix  des  40.000  sou- 
liers, qui  lui  coûtent  390.000  francs,  de  manière  à  réaliser 
un  profit  de  80.000  francs.  Ce  n*est  que  s'il  empoche  ce 
profit»  qu'il  a  produit  sans  perte,  selon  la  conception 
capitaliste.  Le  prix  de  production  des  40.000  paires  de 
chaussures  s'élève  donc  pour  la  maison  Millier  à  400.000 
francs,  le  prix  de  chaque  paire  à  10  francs. 

Schulze  au  contraire  produit,  grice  à  ses  excellentes 
machines,  45.000  paires  de  souliers  avec  390.000  francs. 
Pour  lui,  le  prix  de  production  pour  une  paire  de  souliers 
ne  s'élève  pas  à  10  firancs,  mais  à  8  fir.  88.  Mais  il  peut 
les  vendre  au  prix  de  production  normal,  comme  son 
concurrent,  c'est-à-dire  à  iO  francs  la  paire.  D  touche 
donc  pour  ses  souliers  450.000  francs  ;  outre  son  bénéfice 
usuel  de  80.000  fhmcs,  il  perçoit  encore  la  jolie 
petite  somme  de  50.000  francs  à  titre  de  profit  extraor- 
dinaire. 

Transposons  maintenant  ce  cas  dans  le  domaine  de 
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ragricaltore.  Sopposons  au  lieu  des  deux  fabriques,  deux 
terrains  (chacun  de  90  hectares,  par  exemple)  de  fertilité 
inégale,  exploités  par  des  entrepreneurs  capitalistes. 
L'on  produit  avec  une  dépense  de  S.iOO  francs  400  quin*- 
taux  de  fkt>ment,  Tautre  avec  la  même  dépense  480  quin- 
taux. Le  propriétaire  du  premier  terrain  devra  donc,  s'il 
veut  réaliser  le  profit  usuel,  augmenter  de  2  fhtncs  le 
prix  d'un  quintal  de  froment  qui  lui  revient  à  8  firancs, 
le  taux  moyen  du  profit  étant  de  S5  Vt •  Le  prix  de  pro- 
duction sera  de  10  francs,  le  profit  de  Tagriculteur  de 
800  firancs.  Le  deuxième  agriculteur  vend  aussi  son  fh>- 
ment  à  iO  francs  lé  quintal,  il  touche  ainsi  4.800  firancs, 
et  réalise  par  conséquent,  outre  le  profit  moyen,  un  profit 
extraordinaire  de  800  fhtncs. 

En  apparence,  ce  cas  est  tout  à  fait  identique  en  agricul- 
ture et  en  industrie;  il  y  a  cependant  une  diflérence 
essentielle.  Cette  espèce  de  profit  extraordinaire  dans 
Tagriculture  esTsSumlse  à  des  lois  tout  à  fait  particulières» 
et  constitue  par  suite  une  catégorie  spéciale  en  économie 
politique  :  la  rente  foncière. 

Le  sol  —  y  compris  toutes  les  forces  de  production 
«  qu'on  doit  considérer  conmie  liées  au  sol  »  (Marx),  par  - 
exemple,  la  force  des  chutes  d'eau  et  eaux  courantes 
en  général  —  est  en  effet  un  moyen  de  production 
d'une  espèce  tout  à  fait  particulière.  On  ne  peut  en 
accroître  la  quantité  à  son  gré,  les  qualités  n'en  sont 
pas  partout  les  mêmes,  et  les  qualités  particulières 
d'un  terrain  sont  liées  au  sol  et  ne  sont  pas  transmis- 
sibles  au  gré  des  hommes.  Les  machines  et  les  outils  sont 
arbitrairement  multipliables,  transmissibles  et  peuvent 
être  tous  de  même  qualité. 

Si  donc  un  capitdiste  industriel  réalise,  au  moyen  de 
conditions  de  production  exceptionnellement  avanta- 
geuses, un  profit  extraoirdinaire,  il  le  doit  à  des  qualités 
personnelles  on  à  des  circonstances  exceptionnelles,  à  un 
hasard  particulièrement  heureux,  à  une  expérience,  à 
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une  intelligenee  ou  une  énergie  spéciales,  ou  à  un  capital 
extraordinairement  élevé.  Mais  son  profit  extraordinaire 
ezdtera  bientôt  l'envie  des  autres  capitalistes;  ils  cher- 
cheront à  organiser  des  exploitations  dans  les  mêmes 
conditions  de  production  ;  tôt  ou  tard,  les  conditions  de 
production  particulièrement  avantageuses  seront  univer- 
sellement  répandues  :  roffire  sur  le  marché  augmentera, 
les  prix  baisseront,  et  le  profit  extraordinaire  du  capita- 
liste qui  a  introduit  le  premier  ces  perfectionnements, 
disparaltn^ 

Dans  Tindustrie,  le  profit  extraordinaire,  qui  résulte  de 
conditions  de  production  plus  avantageuses,  n'est  qu'on 
phénomène  exceptionnel  et  passager. 

U  en  est  tout  à  fait  autrement  dans  l'agriculture, 
où  le  profit  extraordinaire  résulte  de  la  fertilité  iné- 

ie  des  différentes  sortes  de  terrain.  Cette  inégalité 

ulte  de  conditions  naturelles,  et  est,  dans  des  con- 

litions  techniques  données,  une  grandeur  fixe.  Même 

n  admettant  que  toutes  les    autres    conditions  de 

roduction  soient  absolument  les  mêmes  pour  les 
'érents  agriculteurs,  il  demeurera  toujours  la  diffé- 

nce  de  qualité  du  soL  La  rente  foncière  n*est  pas 

r  suite,  comme  le  profit  extraordinaire  dans  l'indus- 
jtrie,  un  phénomène  passager  :  c'est  un  phénomi9ie  du^- 
Vable. 

Il  y  a  plus.  Ce  prix  de  production  d*un  produit  industriel 
est  déterminé,  comme  nous  Tavons  vu,  par  le  profit  usuel 
et  par  la  moyenne  des  frais  nécessaires  dans  les  conditions 
de  production  données,  c'est-à-dire  par  le  capital  néces- 
saire pour  créer  un  produiL  L'exploitation  où  les  frais  de 
production  sont  inférietirs  à  la  moyenne  «  socialement 
nécessaire  »  réalise  un  profit  extraordinaire;  celle  qui  au 
contraire  produit  à  un  prix  trop  élevé,  réalise  un  profit 
inférieur  au  profit  usuel,  et  il  peut  même,  dans  certains 
cas,  y  avoir  déficit 

Dans  l'agriculture  au  contraire,  ce  ne  sont  pas  les  firais 
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de  production  nécessaires  sur  un   terrain  moyen  qui 
déterminent  le  prix  de  revient  Quand»  àcdté  du  terrain 
le  meilleur,  on  en  cultive  un  moins  bon  d'une  super- 
ficie plus  grande,  il  ne  faut  pas  attribuer  cette  diiTé- 
rence,  comme  nous  Tavons  déjà  remarqué,  à  des  dr- 
eonstances  extraordinaires  ou   à  des  qualités  person- 
nelles de  Tagriculteur.  Cela  vient  de  ce  que  le  meilleur 
terrain  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  à  produire  les  vivre? 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  population.  Mais  le 
capitaliste  —  et  il  ne  s'agit  ici  que  de  Texploitation  ca- 
i   pitaliste  du  sol  —  demande  à  Tentreprise  où  il  s*en- 
4   gage,  outre  le  prix  de  revient,  le  profit  usuel.  Le  ter- 
!    rain  le  moins  bon  ne  sera  donc  exploité  par  des  ca- 
;    pitalîstes  que  si  Tinsuffisance  de  ToiTre  a  fait  croître 
i   les  prix  des  vivres  à  un  point  tel,  que  même  la  au- 
\   tnre  d'un  terrain  moins   bon   rapporte  suffisamment 
\  ]   Cela  veut  dire  que  dans  Tagriculture  ce  ne  sont  pas 
I   les  firais  de  production   nécessaires  .pour  un    terrain 
I   moyen,  mais  les  firais  nécessaires  pour  le  terrain  le 
I  phu   mauvais^    qui   déterminent   le  prix  de  produc- 
1   tion. 

De  ces  deux  différences  entre  la  rente  foncière  et  le  pro- 
fit industriel  il  en  résulte  une  troisième.  La  population 
croit  surtout  là  où  Tindustrie  se  développe,  et  avec  elle 
croit  la  demande  de  vivres.  U  faut  cultiver  de  nouvelles 
terres.  Mais  par  suite  les  différences  de  fertilité  entre 
les  différentes  terres  cultivées  s'accroissent  au  cours 
de  révolution  économique,  et  par  suite  la  rente  foncière 
s'aeerott. 

Nous  n'avons  qu'à  développer  Texemple  ci-dessus,  pour 
le  montrer  clairement.  Pour  permettre  une  vue  d*en- 
semble,  nous  exposerons  les  résultats  sous  forme  de 
tableaux  :  nous  admettrons  que  la  culture  s'est  étendue, 
du  mauvais  terrain  dont  nous  avons  parlé  dans  le  pre- 
mier exemple,  et  qui  rapporte,  pour  une  dépense  de  capi- 
tal de  8.900  flrancs,  400  quintaux  de  froment,  à  un  terrain 
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encore  pire,  qui,  poar  la  même  dépense  de  capital 
et  eor  la  même  euperOcie,  ne  rapporte  plus  que  320  gain* 
taux. 

TABLEAU  I 


A 
B 

A 
B 
G 


ï 


450 
400 


490 
400 
SSO 


ii 


8t00 
8t00 


t 

4 

i 


»•/• 
»•/. 


ij 


4000 
4000 


«« 


TABLEAU  n 


3200 
3200 
8200 


»•/# 
»•/# 
»•/# 


4000 
4000 
4000 


838 
iO,00 


8,88 
i0.00 
itfiO 


4b  pvsdwttes 


n 


4900 
4  000 


15690 
%000 
4000 


«li 


iO 
iO 


12^ 
12^ 


12^ 


500 

0 


1890 

tOOO 

0 


On  voit  qne,  par  suite  de  Textension  de  la  production  et 
de  la  culture  à  un  terrain  pire,  la  rente  foncière  du  ter- 
rain A  s*est  élevée  de  500  firancs  à  1.650  francs.  Le  terrain 
Bt  qui  n'avait  paé  auparavant  de  rente  foncière,  en  a 
maintenant  une  de  1000  francs. 

Le  taux  du  profit  a  une  tendance  à  baisser  au  cours  de 
révolution  capitaliste.  Nous  ne  pouvons  développer  ici  les 
causes  de  ce  phénomène;  il  est  incontestable.  Au  con- 
traire la  rente  foncière  a  une  tendance  à  monter.  Cela  ne 
vent  pas  dire  pourtant  que  la  rente  foncière  d'un  terrain 
déterminé  croisse  forcément  toujours.  Dans  un  pays  de 
vieille  culture,  l'extension  de  la  culture  du  sol  ira  sans 
doute  généralement  du  bon  terrain  au  phu  ;  dans  un  pays 
neuf^  c'est  souvent  l'inverse  qui  se  produit,  parce  que 
ce  n'est  pas  le  meilleur  terrain  qu'on  y  défriche  d'abord, 
mais  le  plus  facilement  accessible.  Admettons  que,  par 
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foite  de  Textensioii  de  ragricultore,  on  défriche  le  terrain 
le  meilleur  après  le  pire  ;  nous  aurons  alors,  par  exemple, 
le  taUean  solvant  : 

TABLEAU  m 


Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  eu  accroissement  de  la  rente 
ifoncière  du  terrain  A,  mais  le  terrain  X,  qui  auparavant 
ne  donnait  pas  de  rente  foncière,  en  donne  maintenant 
1000  firancs.  La  masse  de  la  rente  fondère  qui  échoit  au 
propriétaire  du  sol  est  plus  grande  en  valeur  absolue,  et 
aussi  relativement  an  capital  total  avancé,  que  celle 
établie  au  tableau  I. 

11  peut  même  se  faire  dans  certaines  circonstances  qu'on 
défriche  une  telle  quantité  «t  une  telle  qualité  de  terrain 
que  les  prix  des  vivres  baissent,  que  Texploi  talion  du 
terrain  mauvais  cultivé  Jusqu'ici  ne  donne  plus  de  rente 
et  qu'on  soit  obligé  d*y  renoncer.  Dans  ce  cas,  la  rente 
foncière  de  certains  terrains  déterminés  baisse,  et  pour- 
tant, même  dans  ce  cas,  la  masse  totale  de  la  rente  fon- 
cière peut  devenir  plus  grande  en  valeur  absolue  et  rela- 
tivement à  la  masse  totale  du  capital  dépensé  dans 
Tagriculture.  C'est  ce  que  montre  le  tableau  sui- 
vant: 
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TABLEAU  IV 


ftatara 


Y 

X 
A 


il 


600 
500 

450 


!' 


3S00 
3200 
dSOO 


t 

4 

i 


»•/# 
»•/# 

»•/; 


4000 
4000 
4000 


6,00 
8.00 
8^ 


Prii 

4>  yrtJitif 


ij 


5828 
4440 
4000 


^]î 


BJSè 
8,88 

8,88 


il 


1328 
440 
0 


Le  prix  de  prodaction  a  biûssé,  le  terrain  B  a  cessé 
d*ètre  cultivé.  Le  terrain  A  a  cessé  de  donner  nne  rente,  la 
rente  foncière  du  terrain  X  est  tombée  de  1000  francs  à 
440  francs,  et  cependant  la  masse  totale  de  la  rente  fon. 
clère  s*est  élevée  de  1500  firancs  (tableau  III)  à  1768  francs 
{tableau  IV). 

Cela  ne  changerait  rien  àTexemple,  tà  au  lieu  de  mor- 
ceaux de  terrains  isolés,  on  tenait  compte  de  toutes  les 
espèces  de  terrain  d'un  pays  ou  même  de  Texploilation 
du  monde  entier.  La  seule  différence  serait  qu*au  lieu  de 
centaines  et  de  milliers,  il  sagirait  alors  de  centaines  et 
de  milliers  de  millions. 

Cène  sont  pas  seulement  les  différences  de  feriiliié 
des  terrains  qui  constituent  la  rente  fondère,  mais  encore 
les  différefèees  de  iituaiion^  d'éloignemeni  du  marché. 
Plus  la  population  d'un  centre  s*aocrolt  et  fait  croître  du 
même  coup  la  demande  de  vivres  sur  le  marché,  et  plus 
grandes  sont  les  distances  où  il  faut  aller  les  chercher. 
Mais  les  terrains  les  plus  éloignés  ne  sont  défrichés  pour 
le  marché  qu'au  moment  où  les  prix  des  vivres  ont  monté 
à  tel  point  qu'ils  couvrent,  outre  les  flrais  de  production, 
les  tnâB  de  transport,  et  donnent  le  profit  moyen  du  capi- 
tal. Il  en  résulte  alors  une  rente  foncière  pour  les  terrains 
les  plus  proches  du  march^. 
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Supposons  trois  terrains,  inégalement  distants  du  mar- 
ché; admettons  pour  simplifler  qu'ils  sont  également 
fertiles  ;  les  frais  de  transport  s'éièvent,  ponr  le  produit 
du  froment  par  exemple,  à  un  centime  par  quintal  et  par 
kilomètre.  Nous  avons  alors  : 


^£r 

Pris 

IWrate 

Pi  ■!■■■■ 

ém 

mmnké 

fpMMBt 

p.rti«.ll«r 
M  Uêm 

— j — .( — 

Prab 
tTMtptrt 

M 
éê 

lUaU 

twiritfi 

IrtMt 

frtMt 

frwM 

ir«Mt 

A.    •    •    . 

5 

400 

'4000 

to 

4400 

3S0 

V   •       •       •       • 

ISO 

400 

4000 

too 

4400 

200 

G.    •    •    . 

iOO 

400 

4000 

400 

4400 

0 

Cette  sprte  de  rente  foncière  a,  elle  aussi,  une  tendance 
i  croître  proportionnellement  à  Taccroissement  de  la 
population.  Mais  le  perfectionnement  des  moyens  de 
communication,  qui  diminue  les  frais  de  transport  des 
vivres,  agit  en  sens  inverse. 

Enfin,  il  y  a  encore  une  troisième  espèce  de  rente  fon- 
cière possible,  et  c'est  celle  qui  devient  la  plus  importante 
dans  les  pays  de  vieiUe  culture.  On  peut  accroître  la  pro- 
duction des  vivres  non-seulement  en  défirichant  un  terrain 
non  encore  cultivé,  mais  encore  en  améliorant  le  sol 
déjà  soumis  à  la  culture,  en  y  employant  plus  de  travail, 
bref,  en  avançant  un  plus  grand  capital  (dépenses  pour 
les  salaires,  le  bétail,  les  engrais,  les  instruments,  etc.). 
Si  ce  capital  additionnel,  employé  sur  un  terrain  meilleur, 
réalise  un  bénéfice  plus  grand  que  celui  qui  serait  réalisé 
en  cultivant  le  terrain*  le  plus  mauvais  qa'oa  serait 
obligé  sans  cela  de  défricher,  le  bénéfice  additionnel 
constitue  un  nouveau  profit  extraordinaire,  une  nouvelle 
rente  foncière. 

Pour  le  montrer  par  un  exemple,  nous  reprenons  le 
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taUeao  I.  Nous  avons  là  deux  terrains  de  même  grandeur, 
A  et  B.  Admettons  qne  B  faste  partie  du  plus  mauvais 
terrain  et  que  son  prix  de  production  (10  firancspar  quin- 
tal de  froment)  soit  le  prix  courant  sur  le  marché.  Suppo- 
sons donc  que  Ton  fasse  sur  le  terrain  A  une  nouvelle 
avance  de  fonds,  que  l'on  double  par  exemple  ie  capital 
primitif,  et  que  le  nouveau  placement  ne  soit  pas  aussi  pro- 
ductif que  le  premier,  mais  soit  plus  productif  que  le  place- 
ment fait  sur  le  terrain  le  plus  mauvais.  Nous  trouvons 
alors  : 

TABLEAU  V 


MmU 


4000 
4000 


T5w 


4000 


Pris 

MT  U 


fviala; 


iO 
iO 


iO 


iO 


4000 

4t00 


S700 


4000 


^'  La  valeur  totale  de  la  rente  foncière  de  A  a  donc  été 
liccrue  par  le  placement  additionnel  A*. 
r  Quelles  que  soient  les  différences  entre  les  espèces  de 
rente  foncière  que  nous  avons  considérées,  il  y  a  entre 
bDes  un  earaetire  commun  :  elles  dérivent  toutes  des 
iifférefiees  de  fertilité  ou  de  situation  des  terrains  parti- 
raliers,  ce  sont  des  remet  différetUiellet. 

Mais  à  qui  échoient-elles  ? 
:   Les  profits  extraordinaires  dans  rindustrie,qui  réiiu^tent 
I  le  ce  que  le  travail  rapporte  plus  que  le  profit  moyen, 
échoient  au  capitaliste,  même  s'il  n*a  pas  inventé  la 

Cieilleure  machine,  s'il  n'a  fait  que  s'approprier  la  décou- 
erte  qui  lui  donne  un  avantage  sur  ses  concurrents,  et 
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même  tà  raccroissement  du  revenu  du  travail,  qui  pro- 
vient de  ce  qu'il  peut  produire  avec  un  capital  plus  grand, 
par  suite  sur  une  plus  grande  échelle,  n*est  pas  dû  à  son 
mérite,  n  n*est  pas  aussi  favorisé  pour  le  profit  extraor- 
dinaire qui  provient  de  la  fertilité  plus  grande  ou  de  la 
situation  plus  avantageuse  d'un  terrain. 

SU  est  à  la  fois  propriétaire  foncier  et  agriculteur, 
alors,  il  est  vrai,  il  touche  aussi  le  profit  extraordinaire. 
n  n'en  est  plus  du  tout  de  même  dans  le  cas  où  l'agri- 
culteur capitaliste  et  le  propriétaire  foncier  sont  deux 
personnes  différentes,  où  le  premier  n'est  que  ter- 
mier  sur  le  terrain  d*autrui.  Le  sol  n'est  ni  multipliable, 
ni  transmissible  au  gré  des  hommes.  L'agriculteur  qui 
n'est  pas  lui-même  propriétaire  foncier  ne  peut  cultiver 
sans  la  permission  du  propriétaire  foncier,  et,  pour  ache- 
ter cette  permission,  il  faut  qu'il  cède  son  profit  extraor- 
dinaire^ sa  rente  foncière.  Pourtant,  le  propriétaire  fon- 
cier n'obtiendra  généralement  pas  du  fermier  (du  moins 
quand  celui-d  cultive  selon  les  lois  de  l'exploitation  ca- 
pitaliste, ce  que  nous  admettons  ici  par  hypothèse)  plus 
que  ce  profit  extraordinaire.  Si  le  capitaliste  n'espère 
pas  retirer  son  profit  usuel,  il  renoncera  à  l'affaire  et 
le  propriétaire  foncier  n'aura  plus  de  fermiers.  Si,  an 
contraire,  le  fermage  est  inférieur  à  la  rente  foncière, 
une  partie  du  profit  extraordinaire  réalisé  restera  aux 
mains  du  fermier,  celui-ci  réalisera  un  profit  supérieur  au 
profit  moyen;  la  concurrence  se  trouvera dnsi  attirée  de 
ce  c6té  et  elle  tendra  à  fûre  monter  le  fermage. 

d)  La  renie  foncière  absolue. 

Mais  le  monopole  du  propriétaire  foncier,  sans  la  per- 
mission^'duquel  toute  culture  est  interdite,  se  fait  encore 
sentir  d'une  autre  façon.  Nous  avons  admis  Jusqu'ici  que 
le  terrain  le  plus  mauvais  ne  donne  pas  de  profit  extra- 
ordinaire. Mais  si  les  prix  de  marché  des  marchan- 
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dises  créées  par  la  production  capitaliste  étaient  détermi- 
nés directement  par  leurs  valeurs  et  non  par  leurs  prix  de 
production,  même  le  plus  mauvais  terrain  pourrait  donner 
un  profit  extraordinaire  à  l'exploitation  capitaliste. 

Pour  le  démontrer,  nous  reproduisons  le  tableau  de  la 
page  (100),  où  nous  avons  mis  en  évidence  le  rapport  de  la 
plus-value  au  capital  total  de  trois  entreprises  différentes. 
Nous  avons  trois  entreprises  A^  B,  G  où  la  composition 
du  capital  est  «  organiquement  différente  ;  comme  dit 
Marx,  qui  entend  parlât  la  composition  du  capital  en  tant 
qu'elle  est  déterminée  par  sa  composition  technique  et 
en  tant  qu'elle  la  reflète  (^)  ».  Plus  le  capital  constant  est 
faible  par  rapport  au  capital  variable  employé^  et  plus  la 
composition  du  capital  est  basse.  L'exploitation  des  tra- 
vailleurs, par  suite  le  taux  de  la  plus-value,  est  la  même 
dans  les  trois  cas. 
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Si  les  marchandises  étaient  vendues  à  leur  valeur,  ri 
par  suite  la  masse  de  la  plus-value  dans  chaque  cas  par^ 
ticulier  était  égale  à  celle  du  pro6t,  A  réaliserait  un 
profit  extraordinaire  en  plus  du  profit  moyen,  en  admet- 
tant que  B  représente  la  composition  moyenne  du  capi- 
taL  Le  profit  de  A  est  de  80  */# •  celui  de  B,  18  Vt*  Donc  le 
profit  extraordinaire  .de  A  est  de  28  Vf 

Si  A  produit  dans  les  conditions  de  la  libre  concnr- 
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renée,  ce  profit  extraordinaire  ne  pent  durer,  il  ne  sera 
que  passager.  Le  cas  contraire  se  produira,  si  A  occupe 
une  situation  exceptionnelle  permettant  d'exclure  jusqu*à 
un  certain  point  la  concurrence.  C'est  le  cas  pour  la  pro- 
priété foncière.  Elle  constitue  dans  tous  les  vieux  pays  un 
monopole  et  peut  priver  son  sol  de  culture,  s*il  ne  lui 
donne  aucune  rente.  Où  tout  aime,  Carlos  ne  peut  haïr  ; 
où  chaque  propriétaire  foncier  perçoit  une  rente,  le  pro- 
priétaire du  pire  terrain  qui  ne  donne  aucune  rente  dif- 
férentielle veut,  lui  aussi,  toudier  une  rente  foncière,  n 
ne  fait  défricher  son  sol  qu'au  moment  où  les  prix  des 
vivres  ont  dépassé  leur  prix  de  production,  si  bien 
qu'ils  lui  assurent,  à  lui  aussi,  un  profit  extraordinaire. 

Or,  ce  profit  extraordinaire  peut  exister,  sans  que  le 
prix  de  production  des  céréales  en  dépasse  la  valeur.  Car 
l'agriculture  appartient  à  ces  branches  d'exploitation  où, 
du  moins  jusqu'à  un  certdn  point  de  révolution  technique, 
la  composition  du  capital  est  basse,  en  ce  sens  qu'elle 
n'emptoie  pour  ainsi  dire  pas  de  maiiêre  truie,  et  qu'elle 
produit  d'abord  elle-même  ce  qu'elle  en  emploie.  Rodber- 
tus  a  le  mérite  d'avoir  le  premier  attiré  l'attention  sur  le 
profit  extraordinaire  qui  en  résulte  pour  l'agriculture  et 
qui  constitue  une  source  de  rente  foncière  ;  il  se  trompe 
pourtant,  quand  il  estime  que  la  composition  basse  du  ca- 
pital, dans  l'exploitation  agricole,  est,dans  toutes  les  cir- 
constances, fondée  dans  la  nature  des  choses.  Il  est  vrai 
qu'elle  emploie  beaucoup  moins  de  matière  brute  que 
d'autres  branches  d'industrie  capitaliste  ;  pourtant  les  dé- 
penses en  machines  et  constructions  —  greniers,  étables, 
conduites  d'eau,  etc.,  —  augmentent  de  plus  en  plus  avec 
les  progrès  de  la  technique.  Il  est  fort  douteux  que,  dans 
la  culture  intensive  d*aujourd'h^i,  la  composition  orga- 
nique du  capital  reste  au-dejMOus  de  la  moyenne. 

Mais  dans  le  calcul  du  profit,  il  faut  tenir  compte  aussi 
de  la  période  de  circulation  du  capital  :  nous  en  avons  fait 
abstraction  jusqu'ici  pour  ne  pas  compliquer  inutilement 
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nos  explicattoDs  ;  mais  nous  ne  pouvons  plas  maintenant 
négliger  ce  point.  Le  capitaliste  calcule  le  taux  do 
profit  d*aprës  le  rapport  qui  existe  entre  le  profit  to> 
tal  qnll  réalise  dans  un  temps  déterminé  (un  an)  et  le 
capital  total  avancé.  Mais  plus  la  période  de  circulation 
du  capital  est  longue,  plus  le  capital  total  doit  être  grand» 
la  composition  organique  et  la  grandeur  de  Texploilation 
restant  les  mêmes.  Or,  dans  lagriculture,  la  période  de 
circulation  du  capital  est  particulièrement  longue,  et  une 
période  plus  longue  que  la  période  moyenne  peut  très 
bien  supprimer  un  profit  extraordinaire,  provenant  d'une 
antre  source. 

Supposons  que  dans  les  trois  entreprises  A,  B,  G,  de 
notre  tableau  ci-dessus,  les  périodes  de  circulation  do 
capital  soient  différentes.  La  première  est  obligée  d'avan- 
cer iOO  000  francs,  la  deuxième,  400000  francs,  la  troi- 
sième 000000  francs,  pour  réaliser  une  plus-value  de 
100  000  firancs.La  période  de  circulation  du  capital  est  dans 
la  première  entreprise  d'un  an  (nous  faisons  abstraction 
ici  de  la  différence  entre  capital  fixe  et  capital  circulant); 
dans  la  deuxième,  la  période  est  de  six  mois  ;  dans  la 
troisième,  de  trois  mois.  Dans  ce  cas,  A  est  obligé  d'avan- 
cer iOOOOO  francs  d'un  seul  coup,  pour  un  capital  annuel 
de  iOOOOO  firancs.  B,  pour  un  capital  de  400000  francs,  n'a 
besoin  d'avancer  que  fOO  000  francs  ;  et  un  capital  de 
ISO  000  firancs  suffit  à  G  pour  faire  face  à  une  dépense  an- 
nuelle de  000000  firancs. 

Nous  avons  alors 
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La  circulation  du  capital,  plus  rapide,  a  plus  que  com- 
pensé la  perte  que  subissait  G  dans  le  premier  tableau,  à 
cause  de  la  composition  élevée  de  son  capital. 

Rodberlus  se  trompait  donc,  en  admettant  que  de  la 
basse  composition  du  capital  agricole,  résultait  fatale- 
ment un  profit  extraordinaire,  pourvu  que  les  produits 
agricoles  fussent  vendus  à  leur  valeur.  En  premier 
lieu  ja  composition  de  ce  capital  n'est  pas  nécessaire* 
ment  basse  ;  en  second  lieu,  les  effets  peuvent  en  être 
plus  que  compensés  par  les  longues  périodes  de  circu« 
lation  du  capital  dans  Tagriculture. 

Mais  si  Rodbertus  est  allé  trop  loin,  en  voulant  prou- 
ver que,  de  la  basse  composition  du  capital  employé  à 
Tagriculture,  il  devait  forcémeni  résulter  une  forme  spé- 
ciale de  rente  foncière,  il  a  du  moins  donné  de  précieuses 
indications  sur  la  manière  dont  elle  peut  naître.  U  était 
réservé  à  Marx  d'étudier  les  lois  de  cette  rente  particu- 
lière, qu'il  a  appelée  retiie  fotèciére  absolue. 

Gomme  tout  prix  de  monopole,  le  prix  des  vivres  dé- 
terminé par  le  monopole  de  la  propriété  foncière  peut 
s'élever  au-dessus  de  la  valeur  de  ces  vivres.  La  propor- 
tion de  cet  excès  ne  dépend  que  du  champ  d'action  où 
les  lois  de  la  concurrence  continuent  à  se  faire  sentir, 
dans  les  limites  du  monopole.  Les  facteurs  déterminants 
sont  la  concurrence  des  propriétaires  fonciers  entre  eux, 
la  concurrence  de  l'étranger,  le  surcroît  de  capital  qui 
afflue,  sous  l'influence  de  la  hausse  des  prix,  vers  le  sol 
le  meilleur  et  en  accroît  la  prodpction,  enfln,  et  c'est 
le  facteur  le  plus  important,  la  puissance  d'achat 
de  la  population.  Plus  les  prix  des  vivres  sont  élevés,  et 
plus  le  cercle  des  consommateurs  se  rétrécit,  plus  croit 
le  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  aller  jusqu'à  de  tels 
prix  et  qui  sont  obligés  de  se  limiter  :  la  conséquence 
fatale  est  que  la  demande  d'équivalents  augmente  et 
pousse  à  leur  production.  Si  on  ne  réussit  pas  par  ces 
moyens  à  pourvoir  de  vivres  en  quantité  sufQsante  la 
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masse  delà  population,  il  s'ensaivra  finalement  anao> 
croissement  de  Témigration  et  de  la  mortalité,  c'est-à- 
dire  une  diminution  de  la  population. 

Messieurs  les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent  donc  pas 
fixer  arbitrairement  le  montant  de  la  rente  foncière  abso- 
lue ;  mais  ils  en  tirent  tout  ce  quHs  en  peuvent  tirer. 

Quand  une  fois  le  plus  mauvais  terrain  a  donné  une 
rente  foncière  absolue,  tout  autre  terrain  en  donnera 
nécessairement  une.  G*est  ce  que  montre  un  calcid 
simple.  Rappelons-nous  le  tableau  II.  D*après  ce  tableau, 
le  plus  mauvais  terrain  G  ne  donnait  aucune  rente  fon- 
cière, le  prix  du  froment  étant  de  12  tr.  80  le  quintal. 
Voyons  maintenant  ce  que  deviendrait  ce  tableau,  si  on 
avait  soustrait  le  terrain  G  à  la  culture,  Jusqu*à  ce  que  le 
prix  du  froment  eût  dépassé  de  beaucoup  it  tr.  80.  Admet- 
tons qu'il  soit  assez  élevé  pour  que  le  défrichement  du 
terrain  G  et  l'accroissement  de  l'offre  sur  le  marché  qui 
en  résulte  ne  le  fassent  pas  descendre  au-dessous  de 
18  francs.  Nous  aurions  alors 
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Le  ou  les  propriétaires  du  terrain  G  ont  réussi,  par 
leur  christianisme  pratique  qui  a  fait  monter  le  prix  du 
ftoment,  non  seulement  à  se  créer  une  rente,  mais  en- 
core à  doubler  presque  celle  de  leurs  collègues.  Le  moyen 
employé  pour  arriver  à  ce  résultat  est  celui  de  tous  les 
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cartels  :  limiler  la  production  pour  faire  monter  les  prix. 
11  y  a  cette  différence  entre  le  cartel  industriel  et  le  cartel 
agricole,  que,  grâce  à  leur  monopole  naturel,  messieurs 
les  propriétaires  fonciers  peuvent  plus  aisément  faire 
monter  les  prix  que  leurs  collègues  de  l'industrie  et  du 
commerce,  qui  sont  obligés  de  se  créer  d*abord  artifl- 
dellement  un  monopole.  Cela  n'empêche  naturellement 
pas  ces  mêmes  propriétaires  fonciers  d*étre  plus  indi- 
gnés que  personne  contre  les  accapareurs  de  blé  et  les 
syndicats  de  marchands  de  froment  ;  ce  sont  précisé- 
ment eux  qui  interdisent  les  affaires  à  terme,  com- 
merce «  juif  »  qui  empêche,  paralt-il,  de  hausser  le  prix 
du  pain. 

Pour  toucher  la  rente  foncière,  le  titre  de  propriété  du 
propriétaire  foncier  suffit  Quand  il  donne  son  bien  à 
ferme,  il  n'a  pas  besoin  de  bouger  le  petit  doigt  pour 
e*assurer  le  revenu  de  la  rente  foncière.  Pour  réaliser  le 
profit  que  les  travailleurs  ont  produit  pour  lui,  Tentre- 
preneur  capitaliste,  même  s'il  ne  collabore  pas  active- 
ment à  la  production,  est  obligé  du  moins  d'intervenir 
dans  la  sphère  de  circulation  des  marchandises,  dans 
l'achat  et  la  vente;  il  y  fut  obligé  du  moins  Jusqu'au 
jour  où  les  sociétés  par  action  l'eurent  rendu  inutile  aussi 
dans  ce  domaine,  et  eurent  montré  qu'on  pouvait  s'y 
passer  de  lui.  Le  propriétaire  foncier  n'a  qu'à  posséder  sa 
propriété  foncière  et  il  voit  ses  rentes  non  seulement  lui 
échoir,  mais  encore  croître  souvent  d'elles-mêmes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  rente  foncière  capitaliste 
avec  les  redevances  qu'imposait  jadis  aux  paysans  le 
seigneur  terrien  de  la  féodalité.  À  ces  redevances  corres- 
pondaient primitivement,  et  correspondirent  plus  ou 
moins  pendant  tout  le  moyen  âge,  des  foocUons  impor- 
tantes, que  le  seigneur  avait  à  remplir  ;  depuis,  l'Etat 
s'est  chargé  de  ces  fonctions  et  perçoit  en  échange  les 
4H)ntribution8  du  paysan. 

Le  propriétaire  foncier  avait  à  rendre  la  Justice,  à  faire 


118        l'aobiculturb  dans  la  société  capitalotb 

la  police,  à  défendre  les  inlérèls  de  ses  vassaux  à  l'exté- 
rieur, à  les  protéger  à  main-armée,  à  assurer  le  service  de 
guerre. 

n  n*est  pas  question  de  tout  cela  dans  la  société  capi- 
taliste. En  tant  que  la  rente  foncière  est  rente  différen- 
tielle^  elle  est  le  fruit  de  la  concurrence  ;  en  tant  qu'elle 
est  rente  absolue,  elle  est  le  fruit  du  monopole.  Si  elle 
échoit  au  propriétaire  foncier,  cela  Ae  tient  ni  dans  un 
cas  ni  dans  Tau  Ire  à  des  fonctions  sociales  quelconques  ; 
cela  tient  uniquement  à  la  propriété  individuelle  du  sol. 

En  pratique,  on  ne  distingue  pas  les  deux  parties  de  la 
rente  foncière;  on  ne  peut  pas  reconnaître  quelle  est  la 
proportion  de  rente  différentielle  et  de  rente  foncière.  Or^ 
dinairement  à  ces  deux  parties  de  la  rente  foncière  se 
mêle  encore  l'intérêt  du  capital  avancé  pour  des  dépenses 
spéciales  par  le  propriétaire  foncier.  Quand  le  proprié- 
taire foncier  est  en  même  temps  agriculteur,  la  rente 
foncière  apparaît  comme  une  partie  du  bénéfice  de  Fex" 
ploitation  agricole. 

n  importe  pourtant  essentiellement  de  distinguer  les 
deux  espèces  de  rente. 

La  rente  différentielle  résulte  du  caractère  capitaliste 
de  la  production  et  non  de  la  propriété  privée  du  sol  ; 
elle  subsisterait  si  le  sol  était  nationalisé,  comme  le 
veulent  quelques  partisans  de  la  réforme  agraire, 
pourvu  que  la  forme  capitaliste  de  l'exploitation  agricole 
fût  conservée  ;  seulement  elle  ne  reviendrait  plus  à 
des  particuliers,  mais  à  la  collectivité. 

La  rente  foncière  absolue  résulte  de  la  propriété  privée 
du  sol  et  de  l'opposition  qui  existe  entre  l'intérêt  du  pro- 
priétaire foncier  et  l'intérêt  de  la  collectivité.  La  nationa- 
lisation du  sol  permettrait  de  la  supprimer,  et  de  réduire 
d'autant  les  prix  des  produits  agricoles. 

En  effet,  —  et  c'est  là  la  deuxième  différence  entre  la 
rente  différentielle  et  la  rente  absolue,  —  la  première 
ne  constitue  pas  un  facteur  qui  détermine  les  prix  des 
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produits  agricoles,  comme  la  deuxième.  Ia  première  ré- 
sulte des  prix  de  production,  la  deuxième  provient  de 
l'écart  entre  les  prix  de  marché  et  les  prix  de  production. 
La  première  est  constituée  par  l'excédent,  par  le  profit 
extraordinaire  que  réalise  le  travail  sur  un  sol  meilleur 
on  mieux  situé.  La  deuxième  au  contraire  ne  résulte  pas 
d*une  plus-value  réalisée  par  certains  travaux  agricoles  ; 
elle  n*est  donc  possible  qu'au  moyen  d'une  retenue  pré- 
levée par  le  propriétaire  foncier  sur  les  valeurs  exis- 
tantes, une  retenue  sur  la  masse  de  la  plus-value,  donc 
une  diminution  du  pro/H  ou  une  retenue  sur  le  salaire. 
Si  les  prix  des  vivres  et  les  salaires  augitnentent  en  même 
temps,  le  profit  du  capital  diminue.  Si  les  vivres  aug- 
mentent, sans  quil  se  produise  une  hausse  proportion- 
nelle des  salaires,  ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  les  vic- 
times. 

Il  peut  enfin  arriver,  et  c'est  généralement  le  cas,  que 
les  ouvriers  et  les  capitalistes  se  partagent  la  perte  que 
leur  fait  subir  la  rente  foncière  absolue. 

n  y  a  heureusement  des  limites  à  la  hausse  de  la  rente 
foncière  absolue.  Nous  avons  déjà  fait  alludon  à  ce  fait 
que  les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent  pas  en  fixer  le 
montant  arbitrairement.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il 
est  vrai,  elle  croissait  constamment  en  Europe,  de  même 
que  la  rente  différentielle,  grâce  à  l'accroissement  de  la 
pof^ation,  qui  accentuait  toujours  davantage  le  carac- 
tère de  monopole  qu'a  la  propriété  foncière.  Mais  la  ton- 
currence  d*outre-mer  a  fortement  entamé  ce  monopole. 
Nous  n'avons  aucune  raison  d'admettre  que  la  rente 
différentielle  a  souffert  en  Europe  de  la  concurrence 
d'outre-mer,  à  l'exception  de  quelques  districts  d'Angle- 
terre. Nous  ne  voyons  nulle  part  ailleurs  qu'on  ait 
cessé  de  cultiver  du  terrain  ;  on  continue  toujours  à 
exploiter  le  sol  le  plus  ingrat  :  on  a  tout  au  plus  modifié 
la  nature  de  Texploitation  ;  son  intensité  même  n'a  pas 
diminué. 
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La  rente  foncière  absolue,  au  contraire, a  baissé,,  et  cela 
a  surtout  profilé  aux  classes  ouvrières.  Si  leurs  condilioùs 
d'existence  se  sont  beaucoup  améliorées  depuis  1870, 
surtout  en  Angleterre,  cela  tient  sûrement  en  grande 
partie  à  la  baisse  de  la  rente  absolue  ;  cela  tient  sans 
doute  aussi  à  la  puissance  toujours  croissante  qu*ac- 
quiert,  aussi  bien  dans  le  domaine  politique  que  dans  le 
domaine  économique,  le  prolétariat,  et  qui  a  empêché  la 
dasse  capitaliste  d*en  accaparer  tout  le  profil. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  il  y  a  eu  aussi  des  in- 
convénients. La  baisse  de  la  rente  foncière  a  déterminé 
une  crise  dans  l'agriculture,  qui  n*est  pas  passagère 
comme  les  crises  commerciales  et  industrielles,  mais 
chronique,  surtout  dans  les  régions  où  —  comme  c'est 
le  cas  dans  la  plupart  des  pays  -^  le  propriétaire  foncier 
et  Tagriciilteur  ne  sont  qu'une  seule  et  même  personne, 
de  sorte  que  chaque  perte  subie  par  le  propriétaire  fon- 
der retombe  sur  l'agriculture,  et  où  les  rentes  fon- 
cières restent  fixées  dans  le  prix  du  sbI. 

La  propriété  privée  du  sol,  qui,  avant  que  la  concur- 
rence d'outre-mer  se  fit  sentir,  était  une  des  prindpales 
sources  de  misère  pour  les  dasses  ouvrières  grâce  à  la 
hausse  de  la  rente  foncière,  est  devenue,  par  l'effet  de 
cette  concurrence,  une  source  de  misère  pour  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  agriculteurs,  et  toute  tentative  faite 
pour  enrayer  le  mal  d'un  côté,  Taggrave  de  l'autre. 


c)  Le  prix  du  sol. 

Sous  le  régime  de  la  propriété  privée  du  sol  et  de  la 
production  des  marchandises  dans  l'agriculture,  les 
pièces  de  terre  deviennent  elle»-mèmes  des  marchandises. 
Quand  les  moyens  de  production  deviennent  du  capital, 
on  est  tenté  de  considérer  aussi  le  sol  comme  un  capitaL 
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Il  o*en  est  rien.  Od  a  beau  donner  continaellement  an  sol 
le  nom  de  capital,  le  propriétaire  foncier  n*en  est  pas  plas 
riche  d*un  centime.  Sans  doute  sa  propriété  foncière  est 
devenue  une  marchandise,  qui  a  uu  prix  et  une  valeur 
marchande  déterminée.  Mais  cette  valeur  obéit  à  de  tout 
autres  lois  que  la  valeur  marchande  ordinaire.  —  Le  sol 
ne  constitue  pas  un  produit  du  travail  humain  :  le  prix 
n'en  est  donc  pas  déterminé  par  le  travail  nécessaire  à 
la  production,  pas  plus  que  par  les  firais  de  production.  Il 
est  déterminé  par  làretUe  faneiire.  Dans  la  société  capi- 
taliste, la  valeur  d'une  pièce  de  terre  ou  d'un  bien  est  as- 
similée à  la  valeur  d'un  capital  dont  le  revenu  serait  égal 
au  montant  de  la  rente  fondère  de  la  pièce  de  terre  con- 
sidérée. La  valeur  de  ce  capital  est  la  valeur  marchande 
du  sol.  Celle-ci  est  donc  déterminée  d'une  part  par  le 
montant  de  la  rente  foncière»  d'autre  part  par  le  taux 
«  usuel  *  de  l'intérêt. 

Llntèrèt  du  capital  est  la  part  de  profit  qu'un  entre- 
preneur cède  à  un  propriétaire  capitaliste,  pour  que 
celui-ci  mette  son  capital  à  sa  disposition.  Autrement 
dit,  c'est  la  part  de  profit  que  le  capitaliste  peut  réa- 
liser, par  le  simple  fait  de  son  droit  de  propriété,  sans 
intervenir  lui-même  activement  en  qualité  d'entrepre- 
neur dans  le  commerce  ou  l'industrie.  C'est  le  cas  non 
seulement  quand  le  capital  est  placé  sous  forme  de  prêt, 
mais  encore  quand  il  est  représenté  par  des  actions. 
Nous  n'avons  pas  à  parier  ici  des  formes  primitives  du 
prêt,  ni  de  son  rôle  en  dehors  de  la  sphère  de  la  produc- 
tion. 

De  même  que  les  taux  du  profit,  les  taux  de  l'intérêt 
du  capital  tendent  à  s'égaliser.  Les  nouveaux  capitaux 
affluent  du  côté  où  on  paie  plus  que  l'intérêt  moyen,  et 
se  détournent  du  côté  où  on  paie  moins  —  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  risques  étant  les  mêmes,  etc...  Bien 
plus,  «  l'intérêt,  que  ce  soit  l'intérêt  moyen,  ou  l'intérêt 
courant,  apparaît  beaucoup  plus  nettement  comme  une 
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grandeur  constante,  déterminée  et  connue,  que  le  taux 
général  du  profit  »  (*). 

Le  nivellement  du  taux  de  llntérèt  s'accomplit  aussi 
beaucoup  plus  rapidement  que  celui  des  taux  du  profil. 
Celui-ci  saccomplit  par  des  transformations  dans  tonte 
Torganisation  de  la  production  nationale,  par  un  ac- 
croissement de  la  production  dans  un  domaine,  et  une 
diminution  de  la  production  dans  un  autre.  Pour  le  capi- 
tal-argent, il  y  a  une  méthode  beaucoup  plus  commode 
pour  égaliser  le  taux  de  llntérèt  :  cela  peut  se  faire  en 
un  tour  de  main.  Sur  le  marché  où  les  placements 
de  fonds  s'achètent  et  se  vendent,  on  élève  en  consé- 
quence le  prix  des  placements  qui  donnent  un  intérêt 
supérieure  Tintérèt  moyen,  et  on  diminue  d'autant  le  prix 
de  ceux  qui  donnent  un  intérêt  inférieur.  Si  une  action 
que  J'ai  achetée  200  francs  doqne  un  dividende 
de  10  pour  cent,  le  taux  courant  de  llntérèt  étant  deSVt, 
Je  puis  la  vendra  à  400  francs,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  moyens  de  production  qu'elle  raprésente. 

Ç*est  précisément  comme  un  placement  de  ce  genra 
qu'on  considéra  le  sol,  et  on  en  fixe  la  valeur  d'après  le 
montant  de  la  rante  foncière  qu'elle  assure  à  son  pro- 
priétaire. 

Mais  assimiler  pour  cette  raison  le  sol  à  un  capital, 
comme  le  font  beaucoup  d'économistes,  c'est  mécon- 
naître des  différences  essentielles. 

Les  intérêts  supérieure  à  la  moyenne  que  rapporte  un 
capital  placé  dans  des  entreprises  industrielles  ne 
peuvent,  si  la  concurrence  est  libre,  c*esl-à-dire  si  l'on 
fait  abstraction  des  monopoles  comme  par  exemple  les 
chemins  de  fer,  mines  et  autres  exploitations  du  même 
genre,  subsister  à  la  longue,  pas  plus  que  les  taux  de 
profit  supérieura  à  la  moyenne.  La  majoration  d*un  pla- 
cement dont  on  fixe  la  valeur  au-dessus  de  son  prix  de 

(1)  Msn,  KapUal,  UI,  I,  p.  349. 
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production,  ne  peut  donc  être  qu*un  phénomène  passa- 
ger. 

11  n'est  pas  question  de  cela  quand  il  s*agil  du  prix  do 
sol  ;  nous  savons  déj&  d'ailleurs  que  le  sol,  eu  tant  que 
sol,  n*a  pas  de  prix  de  production.  Une  baisse  générale 
du  taux  de  l'intérêt  n'alTecte  d'aucune  façon  la  valeur 
marcliande  du  capital-argent  ;  elle  modifle  au  contraire 
celle  du  sol.  Une  pièce  de  terre»  qui  donne  une  rente 
foncière  de  6000  francs,  vaudra  iOO  000  francs,  si  le  taux 
de  l'intérêt  est  de  6  Vt.  iSOOOO  francs,  si  le  taux  est  de 
4  Vf  11  serait,  par  contre,  ridicule  de  supposer  qu'un  ca- 
pital placé  sous  forme  de  prêt  ou  d'actions  qui  rapporte 
aii^ourd'bui  6  Vtt  vaudrait  iSOOOO  francs,  si  le  taux  gé- 
néral de  l'intérêt  tombait  à  4  Vt-  Bien  plus,  il  arrivera 
généralement,  par  suite  d'une  conversion  ou  de  nouveaux 
placements  dans  le  domaine  correspondant,  que  le  capital 
cessera  de  rapporter  6  Vt •  oe  rapportera  plus  que  4  Vt t  et 
vaudra  toujours  iOOOOO  francs.  La  baisse  générale  du 
taux  de  l'intérêt  accroît  la  valeur  marchande  du  sol,  mais 
non  celle  du  capital-argent 

Sans  doute  il  est  possible  qu'il  y  ait  aussi  du  capital 
placé  dans  le  sol,  et  c'est  le  plus  souvent  le  cas  dans 
les  pays  capitalistes.  Mais  cela  ne  fait  que  compliquer  le 
cas,  sans  le  modifier  essentiellement.  Il  arrive  alors  que 
la  part  de  plus-value  agricole  qui  échoit  au  propriétaire 
foncier  comprend  non  seulement  de  la  rente  foncière, 
mais  encore  l'intérêt  d'un  capital  ;  le  prix  du  sol  com- 
prend, outre  la  rente  foncière  capitalisée,  de  l'intérêt  ca- 
pitalisé :  c'est  ce  qu'est  en  effet,  dans  les  cas  normaux, 
le  capital  lui-même. 

.  Mais  l'intérêt  du  capital  seul  ne  peut  en  aucun  cas 
expliquer  le  prix  do  sol,  car  du  sol  qui  ne  comprend 
aucun  capital,  du  sol  complètement  en  friche,  a  aussi  un 
prix,  quand  la  production  capitaliste  est  suffisamment 
développée.  Et  c'est  là  la  deuxième  différence  entre  le 
sol  et  le  capital.  La  valeur  actuelle  d'un  capital-argent  se  . 
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mesare,  sur  le  marché  du  capital,  à  rinlérèt  qu'il  donne 
réellemeîii  ;  le  prix  d'une  pièce  de  terre  se  mesure  à  la 
rente  foncière  qu'elle  peui  donner.  El  il  y  a  encore  une 
troisième  différence  :  les  moyens  de  production  créés 
par  le  travail  humain  s'usent  (physiquement  et  morale- 
ment ;  ils  sont  moralement  usés  par  de  nouvelles  décou- 
vertes) et  cessent  tôt  ou  tard  d'exister;  il  faut  sans  cesse 
les  renouveler.  Le  sol  au  contraire  est  indestructible 
et  étemel,  —  du  moins  relativement  à  la  société  hu- 
maine. 

Les  deux  dernières  de  ces  raisons  nous  feraient  consi- 
dérer comme  insensé  le  propriétaire  d'une  entreprise  in- 
dustrielle qui.  au  lieu  de  l'exploiter,  la  laisserait  s'arrêter. 
Pour  les  propriétaires  fonciers  il  ne  serait  pas  du  lout 
insensé  d'agir  ainsi,  quand  la  rente  foncière  monte  (c'est- 
à-dire  notamment  dans  les  villes).  Pour  eux,  il  esl  sou- 
vent très  avantageux  de  ne  pas  donner  un  terrain  à  cul- 
tiver. 

On  efface  toutes  ces  différences  en  assimilant  le  sol 
à  un  capital.  Pourtant  heaucoup  d'économistes  main- 
tiennent aujourd'hui  encore  cette  assimilation,  Bren- 
tano,  par  exemple,  dans  son  ouvrage  sur  la  politique 
agraire  que  nous  avons  déjà  dté.  Ce  qui  la  Justifie, 
à  son  avis,  c'est  ce  fait  qu'il  y  a  du  capital  dans  le 
sol;  Rodbertus  ne  désigne-t-il  pas  comme  un  capital 
un  bâtiment  d'une  ville,  «  bien  que  la  surface  qu'occupe 
le  bâtiment  soit  un  don  de  la  nature  monopolisé...? Le 
sol  est  donc  aujourd'hui  du  capital.  Sans  doute  il  se 
distingue  des  autres  capitaux,  en  ce  qu'il  est  un  don  de 
la  nature  monopolisé,  et  que  par  suite  la  quantité  en  est 
limitée.  Mais  il  en  est  ainsi,  non  Seulement  du  sol 
cultivé,  mais  encore  du  sol  couvert  de  bâtiments,  ou 
utilisé  pour  des  exploitations  industrielles  ;  il  en  est  de 
même  des  chutes  d'eau,  des  mines,  des  chemins  de 
fer,  etc.  (*)  v.  Gela  ne  prouve  naturellement  pas  que  le 

0)  AçrarpoUtik,  p.  i3. 
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toi  soit  du  capital,  mais  cela  prouve  que  le  terrain  des 
viUes,  les  chutes  et  les  mines  donnent  aussi  une  rente  fon- 
cière. Mais  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  il 
faut  avoir  Fimagination  vive  pour  les  ranger  au  nombre 
des  «  dons  de  la  nature  ».  Cela  rappelle  le  mot  de 
Dogberry:  «  Un  Joli  visage  est  un  présent  de  la  for- 
tune, mais  savoir  lire  et  écrire,  est  un  don  de  la  na- 
ture». 

On  a  beau  appeler  capital  le  sol,  cela  ne  fait  pas  du 
propriétaire  foncier  un  capitaliste. 

Pour  déterminer  le  prix  d'une  propriété,  il  faut  sans 
doute  tenir  compte  d'aotres  facteurs  que  la  rente  foncière  ; 
il  y  a,  outre  le  «  capital  foncier  »,  c'est-à-dire  outre  la  rente 
foncière  capitalisée,  le  capital  réellement  avancé  pour 
l'exploitation  agricole  :  constructions,  travaux,  bêtes 
vivantes  et  instroments.  La  valeur  marchande  de  ce 
capital  se  calcule  d'après  les  prix  de  production  (en  dédui- 
sant rusure). 

Hais  un  bien  peut  comprendre  aussi  des  installation» 
de  luxe  ;  c'est  la  règle  dans  la  grande  propriété.  De 
telles  installations,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
production,  augmentent  naturellement  le  prix  du  bien, 
sans  augmenter  la  rente  foncière.  Plus  le  prix  de  ces  ins- 
tallations de  luxe  est  élevé,  plus  l'intérêt  du  «  capital 
foncier  »  parallra  faible,  si  on  comprend  le  prix  des  ins-^ 
lallations  dans  ce  capital.  Pour  nous  en  tenir  à  notre 
exemple,  si  une  pièce  de  terre  donne  une  rente  foncière 
de  6000  francs,  elle  vaudra,  si  le  taux  courant  de  Tintérêt 
est  de  Z  Vt»  MO  000  francs.  Si  le  propriétaire  y  bâtit  un 
diAteau  qui  lui  coûte  100000  francs,  il  estimera  la  valeur 
marchande  du  bien  à  300000  francs  ;  mais  il  en  résulte 
que  l'intérêt  du  capital  foncier  n'est  plus  que  de  2  Vt « 
c'estrà-dire  beaucoup  plus  faible  que  l'intérêt  ordinaire 
du  capital. 

On  entend  dire  souvent  que  le  capital  foncier  a  la  pro- 
priété remarquable  de  rapporter  un  intérêt  particulière- 
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ment  faible,  plus  faible  que  tout  autre  espèce  dlntérèt. 
C'est  complètement  faux. 

Comme  nous  venons  de  le  voir»  cette  espèce  de  capital 
n'existe  pas  du  tout  ;  ce  n'est  qu'une  fiction  ;  ce  qui  existe 
réellement  c'est  la  rente  foncière,  d'après  laquelle  on 
calcule  le  montant  dta  «  capital  foncier  ».  Sans  doute  on 
a  coutume  d'eslimer  le  capital  de  la  rente  foncière  à  un 
chiffre  trop  élevé,  relativement  au  taux  moyen  de  l'inté- 
rêt ;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  le  capitd  foncier  a  la 
propriéte  mysterieuse  de  rapporter  un  intérêt  moindre, 
mds  parce  que  le  capitaliste  a  l'habitude  nullement 
mysterieuse,  très  intelligente  au  contraire,  de  consi- 
dérer le  sol,  source  de  la  rente  foncière,  comme  un 
placement  qui  a  des  avantages  particuliers.  C'est  en 
effet,  le  plus  souvent,  le  cas.  Au  sol  sont  liés  d'or- 
dinaire des  avantages  materiels  et  moraux,  qui  ne 
figurent  pas  dans  la  rente  fondère  —  la  propriélé  d'une 
maison  de  campagne  ou  d'un  château,  comme  dans 
l'exemple  que  nous  avons  cite,  la  production  de  vivres 
pour  la  consommation  personnelle,  la  chasse,  l'influence 
politique  :  —  de  plus  la  rente  foncière  a  tendu  Jusqu'à  ces 
derniers  temps  en  Europe  —  et  elle  tend  encore  dans  les 
villes  et  aux  environs  des  villes  —  à  monter,  tendance 
inverse  à  celle  de  l'intérêt  du  capltol.  Ix»  capiteliste 
doit  payer  spécialement  cette  espérance,  quand  il  achète 
un  terrain. 

Mais  toutes  ces  transactions  ne  font  pas  du  propriétaire 
foncier  —  en  tent  que  propriétaire  foncier  —  un  capite- 
liste. On  peut  naturellement  être  à  la  fois  propriéteire 
foncier  et  capitaliste,  mais  il  n'est  pas  question  de  cela. 
La  vente  et  Tachai  font  de  la  propriété  foncière  un  place- 
ment capitaliste,  mais  elles  n'en  font  pas  un  capital,  pas 
plus  qu'une  place  de  Juge,  qu'on  acquérait  au  siècle  der- 
nier au  moyen  d'un  capital,  ne  devenait  par  ce  fait  un 
capitel.  Le  propriétaire  foncier  peut  sans  doute  vendre  sa 
propriéte  foncière  et  devenir  ainsi  un  capitaliste  ;  mais 
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au  moment  où  il  le  devient,  il  cesse  d'être  un  proprié- 
taire fonder.  Inversement,  le  capitaliste  qui  dépense 
tout  son  capital  à  acheter  une  propriété  foncière,  cesse 
d*ètre  un  capitaliste  au  moment  où  il  devient  un  pro- 
priétaire foncier. 

Le  propriétaire  foncier  n'est  pas  un  capitaliste  :  les 
premiers  qui  s'en  aperçurent  furent  les  seigneurs  ter- 
riens anglais,  qui  furent  privés,  avant  ceux  du  continent, 
des  services  féodaux  de  leurs  vassaux  et  furent  obligés 
les  premiers  d'essayer  Texploitation  capitaliste.  Cet  essai 
ne  réussit  pas  :  lorganisation  du  crédit  n*était  pas  encore 
assex  développée.  Ils  se  virent  obligés  (dès  le  xv*  siècle) 
de  partager  leurs  biens  en  fermes  plus  ou  moins  grandes 
et  de  les  donner  à  des  agriculteurs  qui  possédaient  eux- 
mêmes  les  bêtes  et  les  instruments  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  bien.  Le  bail  à  ferme  conclu  avec  un  fermier 
capitaliste  fut  le  moyen  employé  pour  donner  à  l'agricul- 
tare  le  capital  nécessaire. 

Le  fermage  moderne  et  capitaliste  est  moins  développé 
sur  le  continent  européen,  surtout  au  nord  des  Alpes, 
qu'en  Angleterre. 

En  Angleterre,  il  y  avait,  en  1895, 4640000 acres  de  su- 
perOcie  exploités  par  le  propriétaire,  et  S7  940  000  acres 
exploités  par  des  fermiers.  Il  y  avait  61 014  exploitations 
en  toute  propriété,  et  450  002  exploitations  dirigées  par 
des  fermiers. 

Les  cbiflTres  sont  tout  autres  en  Allemagne  et  en 
France.  Pourtant  ici  encore,  l'exploitation  par  ferme  tend 
à  croître.  DansTempire  allemand,  le  nombre  des  exploi- 
tations avec  terres  prises  à  ferme  a  passé  de  3.322.899 
à  2.607.210  entre  1882  et  1895,  soit  une  augmentation  de 
284.311  exploitations,  tandis  que  le  nombre  des  exploi- 
tations sans  ferme  tombait  de  2.0S3.445  a  2.951.107. 

En  France  on  comptait: 
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Même  aux  Etats-Unis  le  nombre  des  fermes  augmente. 
On  y  comptait  : 


Dans  les  vieux  EtaU  de  lllnion  de  la  c6te  Nord  de 
l'Atlantique»  nous  ne  trouvons  pas  seulement  utfe  dimi- 
nution relative,  mais  encore  une  diminution  absolue  de 
Texploitation  directe  par  le  propriétaire.  On  y  trouve  : 
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Mais  dans  tous  ces  pays  c*est  Texploitation  directe  parle 
propriétaire  qui  remporte  encore  de  beaucoup.  L'exploita- 
tion capitaliste  n*a  commencé  à  se  faire  sentir  dans  l'agri- 
culture qu'à  une  époque  où  le  capitalisme  et  par  suite  le 
crédit  était  déjà  très  développé  dans  les  villes.  L'agricul- 
ture avait  ainsi  un  deuxième  mo>en  de  se  procurer  du 
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capital,  en  faisant  appel  au  crédU.  Le  crédit  peut  être  per- 
•onnel  ;  mais  nous  ne  voulons  parier  ici  que  du  crtdit 
foncier  ou  crédit  sur  hypothèque.  Le  propriétaire  fon- 
cier hypothèque,  c'est-à-dire  engage  sa  rente  foncière,  et 
obtient  ainsi  l'argent  nécessaire  pour  entreprendre  les 
perfectionnements  nécessaires,  pour  se  procurer  le  bétail, 
les  machines,  les  engrais,  etc.,  dont  il  a  besoin. 

Le  système  capitaliste  du  fermage  nous  montre  nette- 
ment séparées  les  trois  grandes  sortes  de  revenus  de 
la  société  capitaliste.  Le  propriétaire  du  sol  et  le  pro- 
priétaire des  autres  moyens  de  production,  le  capi- 
tal!^, sont  deux  personnes  différentes  :  en  face  d'eux  il 
y  a  le  travailleur  salarié,  exploité  par  le  capitaliste.  Le 
j  i  travailleur  perçoit  le  salaire  du  travail,  le  capitaliste  per- 
çoit le  bénéfice  de  Tentrepreneûr,  le  propriétaire  foncier 
perçoit  la  rente  foncière.  La  personne  de  ce  dernier  est 
complètement  superflue  dans  Texploitation  agricole  ;  il 
n'intervient  activement  ni  dans  rorganisation,  ni  dans  le 
commerce,  comme  Tentrepreneur  capitaliste  ;  il  n'a  rien 
à  faire  qu'à  extorquer  à  ce  dernier  des  intérêts  de  fer- 
mage aussi  élevés  que  possible  et  à  les  consommer  avec 
ses  parasites. 

Le  système  hypothécaire  est  moins  clair  et  moins 
simple,  mais  au  fond  il  revient  au  même.  Ici  encore  nous 
retrouvons  la  distinction  entre  le  propriétaire  foncier  et 
l'entrepreneur,  cachée,  il  est  vrai,  sous  des  formes  Juri- 
diques particulières.  La  rente  foncière,  qui,  dans  le  sys- 
tème du  fermage,  échoit  au  propriétaire  foncier,  revient, 
dans  le  système  hypothécaire,  au  créancier.  Celui-ci  est  le 
propriétaire  de  la  rente  foncière,  et  par  suite-  le  vrai 
propriétaire  du  sol.  Le  propriétaire  nomimal  est  au 
contraire,  en  réalité,  un  entrepreneur  capitaliste,  qui 
perçoit  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  et  la  rente  fon- 
cière et  restitue  la  rente  sous  forme  d'intérêts  hypothé- 
caires. Si  son  entreprise  échoue,  s'il  ne  peut  payer  la 
rente  foncière  qu'il  doit,  il  doit  abandonner  sa  prétendue 
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propriété,  tout  comme  le  fermier,  qui  ne  paie  pas  son 
intérêt,  doit  abandonner  sa  ferme;  bien  plus,  le  créan- 
cier hypothécaire  a  même  souvent  le  droit  d'expulser  un 
agriculteur  en  résiliant  le  contrat  hypothécaire,  tout 
comme  le  propriétaire  foncier  le  peut  en  résiliant  le  con- 
trat de  fermage.  La  seule  différence  entre  le  système  du. 
fermage  et  le  système  hypothécaire  consiste  en  ceci,  que, 
dans  le  second  cas,  le  propriétaire  réel  porte  le  nom  de 
capitaliste,  et  l'entrepreneur,  capitaliste  réel,  de  proprié- 
taire foncier.  Grâce  à  ce  quiproquo,  nos  agriculteurs  qui 
pourtant  remplissent  en  réalité  des  fonctions  capita- 
listes, se  plaisent  à  s'indigner  contre  ceux  qui  exploitent 
au  moyen  du  «  capital  mohile  »,  notamment  contre  les 
créanciers  hypothécaires,  qui  Jouent  en  réalité  le  même 
rôle  économique  que  Joue,  dans  le  système  du  fermage, 
le  propriétaire  foncier. 

Dans  tous  les  Etats  civilisés,  nous  constatons  un  rapide 
accroissement  des  dettes  hypothécaires. 

En  Prusse,  la  somme  des  nouvelles  charges  qui  pèsent 
sur  les  biens  fonciers  l'emporta  sur  celle  des  amortisse- 
ments 
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Ce  tableau  accuse  une  augmentation  d'un  milliard  et 
demi  en  quelques  années  ! 

Cet  accroissement  rapide  prouve  simplement  que  nous 
assistons  partout  à  la  même  évolution,  déjà  si  avancée  en 
Angleterre,  qui  tend  à  enlever  à  Tagriculteur  la  propriété 
fctacière.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  l'agriculteur  devienne 
un  prolétaire  :  il  ne  l'est  pas  plus  que  le  fermier  anglais. 
Il  possède,  comme  celui-ci,  tous  les  moyens  de  produc- 
tion à  l'exception  du  sol  (il  ne  s*agit  ici  que  des  dettes 
hypothécaires,  et  non  des  dettes  personnelles). 
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L'accroissement  de  l*endeUemenl  hypothécaire  ne 
prouve  pas  non  plus  que  Tagriculture  traverse  une  crise. 
Cet  accroissement /leii/  être  le  signe  d'une  crise  —  car  la 
nécessité  d'améliorer  et  de  relever  l'agriculture  n*est  pas 
la  seule  cause  des  dettes  hypothécaires.  Nous  en  distin- 
guerons d'autres  ultérieurement.  Mais  il  est  certain 
que  le  progrès  et  la  prospérité  de  l'agriculture  se  mani- 
festent aussi  par  un  accroissement  des  dettes  hypothé- 
^res,  d'une  part  parce  que  la  demande  de  capital  croit 
avec  le  développement  de  l'agriculture,  d'autre  part  parce 
que  la  hausse  de  la  rente  foncière  permet  Textension  du 
«redit  agricole. 

L'Autriche,  qui  possède  sans  doute  la  meilleure  statis- 
tique des  hypothèques,  pour  un  temps  relativement  long, 
a  accusé  l'accroissement  suivant  des  dettes  hypothécaires 
<la  Galicie,  la  Bukovine,  et  le  littoral  exceptés)  : 
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C'est  Justement  dans  les  années  qui  ont  été  les 
meilleures  pour  l'agriculture  (et  pour  la  propriété  fon- 
cière des  villes),  dans  les  premières  années  après  1H70, 
que  l'accroissement  des  dettes  hypothécaires  a  été  le  plus 
marqué. 

Le  dédoublement  de  l'agriculteur-propriétaire  en  deux 
personnes,  le  propriétaire  foncier  et  Tentrepreneur,  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  propriété  individuelle 
du  sol  dans  l'organisation  capitaliste  de  la  production. 
Mais,  en  revanche,  ce  dédoublement  crée  la  possibilité 
de  supprimer  la  propriété  individuelle  du  sol,  même 
si  les  conditions  nécessaires  pour  supprimer  la  pro- 
propriété individuelle  des  autres  moyens  de  production 
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dans  ragricuUure  ne  sonl  pas  encore  réalisàes.  Dans  les 
pays  où  c*est  le  système  du  fermage  qui  Oit  développé» 
cela  peut  se  faire  par  la  nationalisation  ou  lu  socialisation 
.de  la  propriété  foncière,  dans  les  pays  où  c'est  le  système 
des  hypothèques  qui  est  prépondérant,  il  snfiit  de  nationa- 
liser les  hypothèques. 

Les  conditions  sont  d'autant  plus  favorables,  que  la 
concentration  de  la  propriété  foncière  (quand  l'exploita- 
lion  est  aux  mains  de  fermiers)  ou  la  coucentintion  des 
hypothèques  (quand  les  agriculteurs  exploitent  encore 
pour  leur  propre  compte)  est  plus  avancée.  Malheureuse* 
ment  il  est  diUIrile  de  prouver  par  des  statistiques  por« 
tant  sur  des  Etats  entiers  et  des  périodes  assez  longues 
les  progrès  de  cette  concentration.  Nous  possédons,  il  est 
vrai,  une  statistique  des  exploitations  agricoles  qui  peut 
suffire  ;  méis  la  statistique  des  hypothèques  a  été  Jusqu'ici 
absolument  insuffisante,  et  la  statistique  de  la  propriété 
foncière  ne  permet  pas  de  comparer  des  périostes  diffé- 
rentes et  de  suivre  le  progrès  de  la  conceutration  des 
propriétés.  Nous  citerons  plus  bas,  dans  un  autre  déve- 
loppement, des  exemples  de  concentration  de  la  propriété 
foncière  dans  quelques  provinces  prussiennes. 

Pour  l'Allemagne,  le  système  des  hypothèques  est  plus 
important  que  le  système  du  fermage.  Ici  nous  voyons 
distinctement  les  progrès  de  la  concentration  de  la  pro- 
priété foncière,  ou,  plus  exactement,  de  la  rente  foncière. 
Nous  verrons  comment  les  nombreux  petits  usuriers  de 
village  sont  de  plus  en  plus  écartés,  pour  faire  place  à  de 
grandes  institutions  capitalistes  et  à  des  sociétés  centra- 
lisées, qui  monopolisent  le  crédit  hypothécaire.  D'après 
les  données  de  F.  Hecht  dans  son  ouvrage  sur  «  les  Insti- 
tutions nationales  et  provinciales  de  crédit  foncier  en  Alle- 
magne (')  Ji,  la  somme  totale  des  cédules  hypoihécaires 
mises  en  drculation  par  les  institutions  allemandes  de 

(i)  DU  êîatulirhên  und  pravinsiêllên  BodehkredMnMiitute  in 
DêutêûhUmd. 
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erédil  foncier,  vers  la  fin  de  1888,  dépassa  4  milliards  3/4 
t  de  marks  donl  1900  millions  de  marks  pour  les  sociétés; 
i  4S0  millKtiis  pour  les  institutions  nationales  ou  provin- 
i  ciales  de  crédit  foncier,  et  S  millions  1/2  pour  les  banques. 
i  Leur  créilit  hypothécaire  porte  surtout,  il  est  vrai,  sur  la 
;  I  propriété  foncière  des  villes.  Mais,  ponr  étudier  la  con- 
'  centration  du  crédit  hypothécaire,  il  faut  encore  tenir 
compte  d'autres  grandes  institutions,  des  caisses  d'épar- 
gne, des  sociétés  d'assurance,  des  fondations  et  corpo- 
rations de.  tout  genre.  35  sociétés  allemandes  d'assurance 
sur  la  vie  ont  placé  80  Vt*  ®t  les  caisses  d'épargne  prus- 
siennes plus  de  SO  Vê  d®  leun  fonds  en  hypothèques. 

En  Prusse  les  caisses  d'épargne  possédaient,  en  chiffres 
ronds,  1  milliard  de  marks  en  hypothèques  sur  les  terres, 
les  17  institutions  de  crédit  foncier  mutuel  (sociétés  pro- 
vinciales) qui  se  trouvent  dans  la  monai*chie  prussienne 
avaient  mis  en  circulation,  en  1887,  des  cédules  hypothé- 
caires représentant  1680  millions  de  marks,  pendant  que 
les  institutions  privées  de  crédit  foncier  domiciliées  en 
Prusse  avaient  acquis,  en  188rt,  des  créances  hypothécaires 
représentant  735  millions  de  marks.  Ces  chiffres  montrent 
déjà  qu'il  se  produit  une  concentration  énorme  de  la 
rente  foncière  au  profit  de  quelques  institutions  centrales; 
mais  la  concentration  fait  encore  de  rapides  progrès.  En 
4888,  Hecht  trouvait  que  les  banques  hypothécaires  alle- 
mandes avaient  mis  en  circulation  des  cédules  hypothé- 
^res  représentant  t  milliards  1/3  de  marks  (en  1875 
il  n*y  en  avait  que  pour  900  millions);  or,  dès  1892,  cette 
somme  s'élevait  à  3.400  millions,  soit  une  augmentatioc 
de  1  milliard;  cette  somme  n'était  répartie  qu'entre 
31  banques  (au  lieu  de  27  en  1875). 

Hermès  donne  dans  son  article  sur  les  «  sociétés  provin- 
ciales »  (dans  le  deuxième  volume  du  supplément  au 
Dieiionnaire  des  Sciences  Politiques)  (^}  quelques  exem- 

(<)  Article  Lam^êeka/t€m,  io  ffamdwôUrbuûh  dêr  StmmtMwiêêmtêokat'- 
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pies,  qui  montrent  avec  quelle  rapidité  les  dettes  bypo* 
thécaires  se  concentrent  dans  les  sociétés  de  crédit 
foncier  de  la  grande  propriété  terrienne  en  Prusse.  L'Ins- 
titution do  Crédit  de  la  Noblesse  de  la  Marche  Electorale 
et  de  la  Nouvelle  Marche  a  expédié  des  cédules  hypothé- 
caires pour  une  valeur  de  (déduction  faite  des  amortis*-* 
sements)  : 

1805.    .    .       11 527000  marks    1    1875  .    .    .       8t204000aiM» 
1865.    .    .       38  295  OUO  marks    |    1805  .    .    .      181^  021 000  muks 

Ijà  Nouvelle  Institution  de  Crédit  du  Brandebourg, 
fondée  en  1800,  a  expédié  des  cédules  hypothécaires  pour 
une  valeur  de  (déduction  faite  des  amortissements)  : 

1870.  .  .     48  000  marks  i  1800  .  .  .   74  275  000  maiks 
1880.  .  .    30(»000  marks  1  1895  .  .  .   lOi  434  000  maiks 

Ce  sont  des  chiffres  qui  semblent  bien  indiquer  que  le 
c  dogme  marxiste  »  ne  s'applique  pas  moins  ltla|)roprtV/^ 
foncière  qu*au  capital. 

En  ce  sens  d*ailleurs,  on  ne  conteste  pas  sa  Justesse. 
En  revanche^  on  prétend  qu*il  ne  s'applique  pas  aux 
exploitations  agricoles.  C'est  une  question  beaucoup  plus 
importante  que  nous  examinerons  plus  à  fond  ultérieure- 
ment. Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  propriété  foncière  et  des 
deux  formes  qu'elle  revêt  dans  le  régime  capitaliste. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  entre  le  système  du  fermage 
et  le  système  hypothécaire  plus  d'une  analogie,  mais  il  y 
a  aussi  d'importantes  différences. 

Ijà  plus  importante  consiste  en  ce  que  la  variation  du 
fermage  correspond  aux  variations  de  la  rente  foncière» 
tandis  que  ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  hypothèques.  Sans 
doute  il  y  a  aussi  une  variation  de  l'intérêt  hypothécaire, 
quoique  la  constance  en  soit  plus  grande  que  celle  du 
fermage;  mais  cette  variation  est  déterminée,  non  parla 
variation  de  la  rente  foncière,  mais  par  celle  de  Tmlérèt 
du  capital  qui  obéit  à  do  tout  autres  lois.  L'intérêt  du 
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capital  et  la  rente  foncière  peuvent,  au  mAme  moment, 
varier  dans  des  sens  diamétralement  opposés  :  l'un  peut 
baisser  et  Tautre  monter.  Cétait,  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  la  variation  régulière  dans  tous  les  vieux  pays  de 
production  capitaliste. 

Le  bénéfice  de  ce  mouvement^  dans  le  système  du 
fermage,  revenait  au  propriétaire  foncier.  Dans  le  sjrs- 
tème  hypothécaire,  au  contraire,  Tagriculteur,  rentre- 
preneur  réel,  qui  li'est  propriétaire  que  de  nom,  perce- 
vait lui-même  le  bénéfice,  quand  la  rente  foncière 
montait,  et  pouvait  s'en  servir  pour  acquérir  un  nouveau 
capital  hypothécaire. 

Le  créancier  hypothécaire  profite  aussi  peu  de  cet  avan- 
tage de  la  propriété  foncière,  qu'il  profite  des  autres 
avantages  cités  plus  haut,  qui  augmentent  la  valeur 
marchande  de  la  propriété  foncière  et  font  baisser  Tinté* 
rèt  du  «  capital  foncier».  En  conséquence,  le  créancier 
hypothécaire  exige,  pour  son  capital,  aii  moins  quand  la 
rente  foncière,  est  en  hausse,  un  intérêt  supérieur  à  celui 
que  donne  «  le  capital  foncier  »,  c'est-à-dire  que  la 
somme  d*un  capital  hypothécaire,  qui  exige  comme  inté- 
rêt la  rente  foncière  totale,  est  inférieure  à  la  valeur 
marchande  du  terrain  hypothéqué. 

Mettons  ce  fait  en  lumière  au  moyen  de  l'exemple 
donné  ci-dessus  d'un  bien  donnant  6.0WI  francs  de  rente 
foncière.  Supposons  que  le  taux  moyen  de  l'intérêt  soit 
de  4  */«,  la  rente  foncière  capitalisée  s'élèverait  donc  à 
180.000  francs.  Mais  à  ce  bien  sont  liés  de  nombreux 
avantages,  dont  nous  avons  déjà  parlé  :  le  plus  sérieux 
est  l'espoir  d'une  hausse  de  la  rente  foncière.  Le  proprié- 
taire obtiendra  donc  pour  son  bien  plus  de  180.000  francs, 
mettons  200  000  francs.  Cela  mettrait  l'intérêt  du  capital 
foncier  à  3  */«.  Mais  le  créancier  hypothécaire  exige  son 
intérêt  au  taux  moyen  de  4  */§•  Or,  l'agriculteur  ne  peut 
lui  payer  que  6.000  ttwàcs  d'intérêt  hypothécaire.  La 
dette  hypothécaire  ne  peut  donc  pas  dépasser  180.000 
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francs;  elle  ne  s'élève  qu'aux  trois  quarts  de  la  valeur 
d|i  bien  et  mange  cependant  toute  la  rente  foncière. 

Toujours  est-il  que  si  la  renie  foncière  est  en  hausse, 
ce  que  nous  admettons  par  hypothèse*  ragricuUeur  est 
plus  favorisé  par  le  système  hypothécaire  que  par  le 
système  du  fermage.  Hais  la  médaille  a  aussi  son  revers  : 
on  s'en  aperçoit  quand  la  retiie  foncière  baisse. 

Dans  ce  cas  le  fermier,  du  moins  le  fermier  capitaliste, 
fait  retomber  ses  pertes  sur  le  propriétaire  foncier  :  celui- 
ci  est  obligé,  malgré  ses  résistances  et  après  une  lutte 
assez  longue,  d'accepter  une  réduction  du  fermage.  Au 
contraire,  le  propriétaire  foncier  qui  exploite  lui-même 
est  obligé  de  subir  les  inconvénients  de  la  baisse  de  la 
rente  foncière  :  il  ne  peut  la  faire  retomber  tout  de  suite 
sur  le  créancier  hypothécaire. 

Ce  qui,  dans  le  système  du  fermage,  détermine,  après 
une  période  de  transition  plus  ou  moins  longue,  une 
crise  de  la  propriété  foncière,  détermine  toujours,  dans 
le  système  hypothécaire,  une  crise  des  entreprises  agri- 
coles, ou,  comme  on  dit,  de  V  «  agriculture  ».  Les  proprié- 
taires réels,  les  créanciers  hypothécaires  n'en  sont  pas 
atteints  tout  de  suite.  Sans  doute  le  taux  des  hypotlièques 
peut  baisser  en  même  temps  que  la  rente  foncière  :  mais 
c'est  alors  la  conséquence,  non  pas  de  la  crise  agricole, 
mais  de  la  baisse  générale  de  l'intérêt  du  capital,  qui 
atteint  l'ensemble  du  capital  prêté.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  ici.  I^  taux  de  l'intérêt  hypothécaire  est 
déterminé  par  le  taux  général  de  l'intérêt  du  capital,  et  la 
pire  détresse  de  l'agriculture  ne  peut  pas  le  faire  descen- 
dre au-dessous  de  ce  niveau.  Au  contraire,  plus  la  détresse 
de  l'agriculteur  est  grande,  et  plus  est  grande  la  prime 
de  risque  qu'il  est  obligé  de  payer;  plus  sera  grand  par 
suite  l'écart  entre  le  taux  qu'il  est  obligé  de  consentir 
et  le  taux  moyen  de  l'intérêt;  plus  sera  grande  aussi  la 
différence  entre  le  prix  de  son  bien  et  la  comme  maxima 
des  hypothèques  dont  il  pourra  lé  grever. 
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Dans  le  système  bjrpotbécaire,  Tadaptation  de  ragricul- 
ture  à  la  baisse  de  la  rente  foncière  ne  se  fait  pas,  comme 
dans  le  système  da  fermage,  par  la  réduction  des  intérêts  : 
elle  se  fait  par  la  banqueroute  de  ronUrepreneur  et  la 
perte  de  capital  subie  par  le  créancier  hypothécaire  ;  et 
ce  n'est  pas  Topération  la  moins  douloureuse  et  la  plus 
rationnelle. 

Outre  le  système  du  fermage  et  le  sjrstème  hypothécaire, 
une  troisième  combinaison  est  possible  :  le  propriétaire 
fonder  peut  être  en  même  temps  un  capitaliste,  c'est-à- 
dire  qu'il  peutt  outre  sa  propriété  foncière,  posséder  asses 
d'argent  comptant  pour  organiser  avec  ses  propres 
moyens  une  exploitation  moderne,  et  percevoir,  outre  le 
bénéfice  de  l'entrepreneur,  la  rente  foad&re  tout  entière. 

Pourtant  cette  confusion  du  propriétaire  foncier  et  du 
capitaliste  en  une  seule  personne  a  été  Jusquici  une     ^ 
exception  dans  l'histoire;  et  elle  restera  une  exception     \ 
dans  l'évolution  ultérieure  du  système   de  production      ] 
capitaliste  ;  il  faut  en  chercher  la  raison,  dune  part  dam 
la  supériariié  de  la  grande  exploiiaiian  comparée  à  la 
peiiie,  d'autre  part  dans  la  propriéié  individuelle  du  $ol. 

>    ! 
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GRANDS  EXPLOITATION  IT  PETITE  EXPLOITATION 


a)  La  tupériùriii  iechnique  de  la  grande  exploiiaiian. 

Plus  le  capitalisme  se  développe  dans  ragricultare, 
plus  il  accroît  la  différence  qualitative  entre  la  technique 
de  la  grande  exploitation  et  celle  de  la  petite. 

A  Fépoque  précapitaliste,  cette  différence,  comme  nous 
Tavons  déjà  indiqué,  n'existait  pas  dans  Tagriculture,  si 
nous  faisons  abstraction  du  système  des  plantages  et 
autres  systèmes  d'exploitation  analogues,  dont  nous 
n*avons  pas  à  tenir  compte  ici.  Le  seigneur  foncier  culti- 
vait sa  terre  avec  les  hommes,  animaux  et  outils  que  lui 
fournissaient  les  paysans  corvéables.  Ce  qu'il  fournissait 
lui-même  était  peu  important  et  n*avait  aucune  supério- 
rité sur  les  moyens  de  production  des  paysans.  S*il  avait 
des  domestiques  en  plus  grand  nombre,  c*était  surtout 
pour  fafare  lace  aux  besoins  plus  grands  de  son  mé- 
nage :  cela  n*avait  aucune  influence  sur  la  manière 
de  cultiver  les  champs.  Ce  n*était  pas  non  plus  par  une 
superficie  plus  grande  et  tout  d'un  tenant  que  le  bien  du 
seigneur  se  distinguait  du  bien  du  paysan.  Les  terres  du 
seigneur  formaient,  tout  comme  celles  des  paysans,  des 
parcelles  dispersées  dans  les  campagnes  et  étaient 
soumises,  comme  celles  des  paysans,  à  la  contrainte  de 
sole.  La  seule  différence  entre  Fexploitation  des  paysans 
et  celle  du  seigneur,  était  celle  que  nous  avons  déjà  indi- 
quée plus  haut  :  les  ouvriers  qui  exploitaient  pour  le 
seigneur  ne  travaillaient  pas  de  bon  gré  ;  ils  fatiguaient 
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chauffées  en  hiver,  avec  cinq  lampes,  d*aatre  part,  cin- 
quante. D'une  part,  du  pétrole,  du  café  à  la  chicorée,  de 
la  margarine  achetés  en  gros,  d'autre  part,  tout  acheté 
au  détail,  etc. 

Si  nous  sortons  de  la  maison  pour  aller  dans  la  cour, 
nous  trouvons  dans  la  grande  exploitation  une  étaUe 
pour  cinquante  à  cent  vaches,  tandis  que  les  petits  pay- 
sans ont  cinquante  étables  à  une  ou  deux  vaches  cha- 
oune,  nous  trouvons  wi$  grange,  une  fontaine  au  lieu  de 
oinquanjle.  Si  nous  continuons  notre  examen,  nous  trou- 
verons relativement  moins  de  routes  pour  aller  de  la  cour 
aux  champs  ~  las  paysans  ne  peuvent  pas  étahlir  de 
chemins  dé  fer  de  campagne  —,  moins  de  haies  et  de 
palissades,  moins  de  lisières. 

Plus  un  terrain  est  petit,  plus  est  grand  le  rapport  de 
son  périmètre  à  sa  superflde.  Si  le  terrain  a  une  forme 
carrée,  la  superficie  étant  de 
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la  longueur  de  la  limite  sera  par  are  de 
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Pour  entourer  cinquante  terrains  de  90  ares  chacun,  il 
faudra  plus  de  sepi  fait  autant  de  palissade  et  de  tra^ 
que  pour  un  seul  terrain  de  10  hectares. 

Supposons  que  le  terrain  soit  limité  par.  une  lisière 
large  de  90  centimètres,  la  superficie  rendue  improducr 
tive  sera,  le  terrain  ayant  une  forme  carrée,  et  la  supei^ 
flcie  étant  de 
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parère. 

Pour  limiter  un  terrain  de  10  hectares,  on  ne  perd  de 
eette  façon  que  S  ares  et  demi,  tandis  que  pour  limiter 
vingt-cinq  terrains  de  90  ares  chacun  on  perd  18  ares. 
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Plus  les  limites  d*an  terrain  sont  grandes,  et  plus  est 
grande  la  perte  de  semence  que  la  main  du  semeur  Jette 
inévitablement  au-delà  des  limites,  plus  est  grande  la 
somme  de  travail  nécessaire  pour  mettre  le  terrain  en 
valeur.  «  La  culture  du  terrain,  au  moyen  de  la  charrue, 
[f  de  Textirpateur,  de  la  bersot  du  cylindre,  de  la  piocbe, 
^1  du  buttoir  et  Tensemencement  à  la  machine,  exige, 
dit  Krftmer  dans  le  «Manuel  de  l'agriculture  »  (1)  de 
Golts,  pour  une  même  superficie,  d'autant  plus  de  frais 
que  la  parcelle  est  plus  petite.  Ce  surcroît  de  frais  pour 
les  petites  parcelles  provient  des  pertes  de  temps  ré- 
pétées qu'entraîne  la  culture  des  champs.  On  perd  régu- 
lièrement du  temps  à  faire  demi-tour  aux  extrémités,  à 
labourer  transversalement  une  bande  de  terre  plus  on 
moins  large  selon  la  longueur  totale,  sur  le  côté  le  plus 
étroit  du  champ  (bande  le  long  du  mur,  bout^  etc.)  et  à 
défricher  à  la  main  les  coins  qu'on  n'a  pas  atteints  en  cul- 
tivant cette  bande.  » 

De  plus,  les  cinquante  petites  exploitations  des  pay* 
sans  ont  besoin  de  cinquante  charrues,  cinquante  herses, 
cinquante  voitures,  etc.,  tandis  qu'un  nombre  Bien 
moins  élevé,  égal  peut-être  au  dixième  du  premier, 
suffit  dans  une  grande  propriété.  La  grande  exploitation 
réalise,  par  suite,  la  nature  de  la  culture  étant  la  même, 
une  économie  considérable  de  bêtes  et  d'instruments. 
Cesl  ce  que  nous  montre  aussi  la  statistique  des  ma- 
chines agricoles.  Parmi  les  rares  machines  utilisables 
aussi  bien  par  la  petite  que  par  la  grande  exploitation, 
il  y  a  la  batteuse.  Or,*  en  188S,  on  comptait,  sur  une 
superficie  cultivée  de  1 000  hectares, 
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(i)  Qeus,  ffmndbuck  dêr  iMndwirtkêckûft,  I,  p,  19S. 
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Peisonne  ne  soutiendra  que  celte  différence  provient 
de  ce  que  la  batteuse  à  vapeur  est  plus  répandue  dans 
les  petites  exploitations  que  dans  les  grandes. 

Maigre  cette  économie  d'instruments  réalisée  quand 
la  nature  de  Texploitation  est  la  même,  il  peut  se  flaire 
que  dans  la  grande  exploitation  le  chiffre  d'instruments 
soit  supérieur,  non  pas  seulement  en  valeur  absolue, 
miiis  encore  proportionneUement,  parce  que  la  nature  de 
l'exploitation  ne  reste  pas  la  même.  11  y  a,  en  effet,  toute 
une  série'  d^outils  et  notamment  de  machines  qui  ne 
peuvent  être  employés  avantageusement  que  dans  la 
grande  exploitation.  1^  paysan  ne  peut  en  tirer  tout  le 
profit  possible. 

D*aprës  la  Uiéorie  de  l'exploitation  agricole  de  Rrafft, 
la  superficie  minima  de  terre  cultivée  qui  est  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  tirer  tout  le  profit  d*un  instrument 
est 

Pour  une  ehamo  aver  atlalage  de SO  hecL 
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De  même  les  grandes  exploitations  seules  ont  intérêt 
à  employer  la  force  électrique.  «  Il  paraît  impossible 
provisoirement  de  trouver,  dans  la  transmission  de  la 
force  électrique,  un  moyen  d*accrottre  les  revenus  nets 
de  toutes  les  exploitations  agricoles,  surtout  des  petites. 
Même  pour  des  biens  de  1000  arpents,  le  bénéfice  reste 
douteux.  Seules,  des  exploitatiom  relativemetU  grandes 
offrent  df^s  conditiom  favorables  (\).  ^  '\ 

Pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  ces  chiffires,  il  { 
faut  so  rappeler  qu'eu  1805  il  n*y  avait,  dans  l'empire  "j 
allomaud,   sur  5 558 317   exploitations    agricoles,   que 

(I)  Kdmtii,  7#l  du  EUktroUchnik,  ele.,  in  TkMê  Lmndw.  Jmkr^ 
bueh,  iiti.,  p.  CIt, 
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806  8S8  exploitations  aa-dessus  de  90  hectares,  et  S8  061 
sealemeot  au-dessus  de  100  hectares.  L'énorme  majorité 
des  exploitations  agricoles  est  si  petite,  qu*elle  ne  peut 
même  tirer  tout  le  profit  possible  d'une  charrue  à  atte- 
lage» à  plus  forte  raison  des  machines. 

En  ISSif  le  gouvernement  des  Etats-Unis  demanda  à 
ses  consuls  des  rapports  sur  les  chances  qu'on  pouvait 
avoir  de  vendre  à  l'étranger  des  machines  agricoles  amé- 
ricaines. Les  consuls  de  tous  les  pays  où  domine  la  petite 
propriété  foncière  répondirent  unanimement  que  les 
exploitations  étaient  trop  petites  pour  permettre  l'usage 
de  machines  ou  même  d'outils  perfectionnés.  Telles 
furent  les  réponses  venues  du  Wurtemberg,  de  la  Hesse, 
de  Belgique,  de  France,  etc.  Le  consul  Kiefer,  de  Stettin, 
dit  que  c'est  un  spectacle  risible  pour  un  américain  de 
voir  les  gens  fendre  encore  le  bois  avec  des  haches  qui 
ressemblent  aux  tomahawks  des  Indiens.  Le  consul  Mo- 
•ber,  de  Sonneberg  dit  dans  son  rapport  :  «  Les  outils 
des  agriculteurs  de  la  Thuringe  sont  fort  grossiers.  J'ai 
examiné  récemment  quelques  vieilles  gravures  repré- 
sentant des  scènes  rustiques  de  cette  contrée  au 
XT*  siècle  :  j'ai  été  frappé  de  la  ressemblance  qu'il  y  a 
entre  les  outils  qui  figurent  sur  ces  gravures  et  les  outils 
usités  aujourd'hui.  »  On  ne  trouve  guère  d'outils  mo- 
dernes que  dans  les  exploitations  modèles  du  duc. 
De  même,  le  consul  Wilson,  de  Nice,  dit  dans  son  rapport 
sur  le  sud  de  la  France  :  «  A  l'intérieur,  c'est  toujours  la 
vieille  charrue  du  temps  des  Romains  qui  est  univer- 
sellement répandue  ou  du  moins  souvent  en  usage  :  elle 
ne  fait  que  gratter  le  sol,  sans  faire  de  profonds  sillons.  » 
{Reports  from  ihe  consuls  of  ihe  Vnlied  siaies  on  agri- 
culiural  machinery.  Pages  510,  B24,  621). 

Sur  cent  exploitations  agricoles  de  différentes  gran- 
deurs, on  utilisait,  en  1895,  dans  l'empire  allemand  : 
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Partout  c'est  la  grande  exploitation  qui  emploie  le  plot 
de  machines.  Si  Ton  fait  abstraction  de  la  iMitteute,  on 
ne  trouve  que  de  rares  traces  de  machines  dans  la  petite 
exploitation. 

Ce  qui  est  vrai  des  outils,  instruments  et  machines  est 
vrai  aussi  des  forces  humaines^  animales  ou  autres,  qoilet 
mettent  en  mouvement  et  les  dirigent  La  petite  exploi* 
lation  en  dépense  proportionnellement  davantage  pour 
obtenir  le  même  effet  utile,  et  elle  ne  peut  en  tirer  toutle 
profit  qu'en  tire  la  grande  exploitation,  porter  si  haut  leur 
productivité.Dans  l'exemple  cité  plus  haut,les  50  charmes 
et  les  50  chariots  des  petits  paysans  ont  besoin  de  50  at- 
telages et  de  50  conducteurs,  tandis  que  les  5  charmes  et 
les  5  chariots  de  la  grande  exploitation  n'ont  besohi  que 
de  5  attelages  et  de  5  conducteurs.  Sans  doute  les  60  pe- 
tits paysanj  peuvent  n'atteler  qu'une  vache  chacun  à  leur 
charme,  tandis  que  la  charme  de  la  grande  exploitation 
est  tirée  par  4  chevaux  :  niais  cela  ne  rend  pas  la  si- 
tuation meilleure.  Une  double  charme  fait  avec  un  la* 
boureur  et  trois  chevaux  autant  de  travail  ^ue  deux 
charrues  simples  avec  deux  chevaux  chacune .  Une  charme 
à  trois  sillons  fait  autant  de  travail  avec  un  ouvrier  et 
qualité  chevaux  que  trois  charrues  simples  avec  troiii 
ouvrierH  et  six  chevaux. 

Dapres  Reuuiug  (cité  par  Roscher,  Economie  de  ragrh 
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cuUtire  (1)  on  trouvait  vers  1860  dau8  le  royaume  de 
Saxe,  sur  400  acres  de  propriété  paysanne,  3,8  chevaux, 
et  sur  100  acres  de  terres  nobles  1,5  seulement  Le  recen- 
sement de  1805  accusa  en  Allemagne,  sur  1 000  hectares 
de  superficie  cultivée  : 
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Le  paysan,  comme  on  sait,  n'élève  pas  seulement  des 
vaches  pour  le  lait  et  la  reproduction,  mais  encore  pour 
l'attelage.  Le  grand  nombre  de  vaches  qu'on  rencontre 
dans  la  petite  exploitation  tient  aussi»  dans  une  large  me- 
sure, à  ce  que  le  paysan  s'occupe  plus  de  l'élève  du  bétail 
et  moins  de  la  culture  des  céréales  que  la  grande  exploi- 
tation ;  mais  en  revanche  on  ne  peut  pas  expliquer  de 
cette  façon  la  différence  existant  dans  le  nombre  des  che- 
vaux. 

Dans  la  Grande-Bretagne,la  statistique  des  exploitations 
de  1880  accuse,  par  1 000  acres  de  terrain  : 
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La  grande  exploitation  réalise  sur  la  force  humaine  la 
même  économie  que  sur  la  force  animale,  les  exemples 
que  nous  venons  de  donner  le  prouvent  suffisamment,  en 
montrant  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  elle  a  besoin 
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de  moins  de  bétail,  de  moins  d'oatils.  qu'elle  emploie 
plus  de  machines  économisant  du  travailt  qu'elle  pent 
donner  aux  surfaces  cultivées  la  forme  el  rextensiou  U 
plus  rationnelle,  etc. 

Mais  si  le  compte  de  bêtes  et  d'outils  employés  et  U 
somme  des  forces  de  travail  utilisées  sont  dproporUàn 
moins  grands  dans  une  grande  exploitation  que  dans 
une  petite,  relativement  à  la  surperflcie,  et  la  nature  de 
l'exploitation  étant  la  même,  il  n* est  pas  moins  évident 
d'autre  part  qu'ils  sont  toujours  plus  grands  en  valeur 
absolue  dans  Ja  grandeexploitation  que  dans  la  petite  :  cela 
prouve  simplement  que  l'une  est  plus  à  même  de  tirer 
profit  de  la  division  du  travail  que  Tautre  ;  la  grande 
exploitation  seule  permet  complètement  cette  spéciali- 
sation et  cette  adaptation  des  outils  et  instruments  aux 
difTérents  travaux  par  lesquels  la  production  moderne 
est  si  supérieure  à  la  production  précapitaliste  ;  il  en  est 
de  même  pour  les  races  d'animaux.  Le  petit  paysan  uti- 
lise sa  vache  comme  bète  laitière,  comme  animal  de  trait, 
et  comme  animal  reproducteur;il  n'est  pas  question  pour 
lui  de  sélection,  d'adaptation  de  la  race  et  de  la  nourri- 
ture à  des  objets  spéciaux,  de  même  il  lui  est  impossible 
de  partager  les  travaux  divers  de  son  exploitation  entre 
différentes  personnes  ;  c'est  au  contraire  ce  que  peut  la 
grande  exploitation,  qui  en  retire  différents  avantages. 
Le  grand  propriétaire  partage  les  travaux  en  deux  caté 
gories,  ceux  qui  réclament  une  habileté  et  un  soin  par- 
ticuliers, et  ceux  qui  n'exigent  qu'un  simple  déploiement 
de  force.  11  confie  les  premiers  à  ceux  de  ses  gens  qui 
font  preuve  d'une  adresse  ou  d'une  diligence  particn- 
lière,  et  dont  l'habileté  et  l'expérience  se  développent 
ensuite  du  fait  qu'ils  se  consacrent  exclusivement  ou  prin- 
cipalement à  ce  travail  particulier.  Mais  par  suite  de  la 
division  du  travail  et  de  l'étendue  plus  grande  de  Tex- 
pbitation^  les  divers  travailleurs  restent  plus  longtemps 
à  leur  travail,  n'cmt  pas  aussi  souvent  à  changer  d'occupa- 
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lions,  et  diminuent  ainsi  la  perte  de  temps  et  de  force  qui 
est  inhérente  à  tout  changement  de  travail  et  à  tout 
changement  de  place.  Enfin  la  grande  exploitation  peut 
bénéficier  des  avantages  de  la  coopération  méthodique 
et  coordonnée  de  beaucoup  de  personnes  en  vue  d*un  ré- 
sultat déterminé. 

Cette  supériorité  de  la  grande  exploitation  était  déjà 
mise  en  lumière,  en  1773,  par  un  agriculteur  anglais. 
Celui-ci  montrait  qu*un  fermier,  en  emptoyant  sur  300  acres 
le  même  nombre  de  travailleurs  que  dix  fermiers  em- 
ploieraient chacun  sur  80  acres,  «  aurait  en  proportion  du 
nombre  des  travailleurs  un  avantage  que  seul  un  prati- 
cien peut  aisément  comprendre  ;  car  il  est  naturel  de 
dire  que  i  :  4  égale  8  :  IS  ;  mais  dans  la  pratique  cela  n*est 
pas  exact  ;  dans  une  récolte*  et  dans  beaucoup  d'au- 
tres opérations  qui  exigent  une  égale  célérité,  par  l'em- 
ploi simultané  de  beaucoup  de  bras,  le  travail  se  fait 
mieux  et  plus  vite.  Ainsi  par  exemple,  pendant  la  mois- 
son, deux  cochers,  deux  chargeurs,  deux  amasseurs^  deux 
ràteleurs,  et  le  reste  à  la  meule  ou  dans  la  grange  feront 
deux  fois  plus  de  travail  que  le  même  nombre  d'ouvriers 
s'ils  travaillaient  disséminés  dans  plusieurs  exploita- 
tions (1)». 

n  est  également  possible,  dans  une  exploitation  impor- 
tante, de  faire  faire  par  des  hommes  du  métier,  vite  et 
bien,  certuns  travaux  que  le  paysan  exécute  laborieuse- 
ment et  mal,  ou  que,  après  avohr  longtemps  attendu  et 
cédant  à  une  nécessité  pressante,  il  fait  exécuter  par  on 
homme  du  métier  habitant  au  loin;  certaines  grandes  ex- 
ploitations ont  leur  propre  forgerie,  leur  propre  sellerie, 
leur  propre  charronnerie,  pour  faire  les  réparations  et 
fabriquer  les  outils  et  instruments  simples. 

Mais  l'avantage  le  plus  important  qui  résulte  pour  la 
grande  exploitation  du  nombre  plus  grand  des  tra- 


(1)  GUé  pw  Mm.  KapUrnl,  1 1,  t*  éditfoB,  p.  334.  \  K^ 
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vaillears  qu'elle  emploie,  consiste  dans  la  division  du 
travail  enlre  les  travailleurs  manuels  et  les  travail 
leurs  intellectuels.  Nous  avons  vu  combien  importante 
est  devenue  pour  Texploitation  agricole  une  direction 
scientifique,  comment  seule  elle  permet  une  exploitation 
méthodique,  qui  évite  tout  gaspillage,  toute  diminution 
de  la  richesse  du  sol,  comment  seul  un  agronome  trou- 
vera toujours,  à  Taide  d*une  comptalûlité  rationnelle  et 
exacte,  Tassolemont,  le  fumage,  la  machine,  la  race  ani- 
male, Fespèce  de  fourrages,  répondant  à  chaque  moment 
aux  exigences  perpétuellement  changeantes  de  la  science 
et  du  marché.  Miûs,  dans  la  société  actuelle,  Tapprentis- 
sage  manuel  et  la  culture  scientifique  sont  complète- 
ment séparés.  Pour  qu'une  exploitation  puisse  employer 
les  services  d'un  agronome,  il  faut  quelle  soit  assez  éten- 
due pour  que  le  travail  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  de  l'exploitation  suffise  à  occuper  un 
homme. 

Cette  étendue  est,  sous  certaines  conditions,  une  éten- 
due déterminée.  Elle  varie  avec  le  genre  d'exploitation  ; 
avec  une  exploitation  très  intensive,  par  exemple  dans  la 
viticulture,  elle  peut  n'être  que  de  3  hectares  ;  avec  une 
exploitation  extensive,  s'il  s'agit  de  pftturages  par 
exemple,  elle  peut  être  de  500  hectares.  En  moyenne 
on  peut  admettre  que,  dans  l'Europe  centrale,  un  bien  de 
80-100  hectares,  exploité  selon  la  méthode  de  culture  in- 
tensive, et,  dans  le  cas  de  la  culture  extensive,  un  bien 
de  100-125  hectares,  suppose  un  travail  de  direction  suf- 
fisant pour  occuper  complètement  une  personne  spé- 
ciale. 

Ce  n'est  donc  qu'à  condition  d'avoir  au  moins  cettd  im- 
portance que  chez  nous  une  exploitation  peut  être  or- 
ganisée et  dirigée  selon  des  principes  scientifiques.  Mais 
en  Allemagne  il  n'y  avait,  en  1805,  sur  5558817  exploita- 
tions agricoles,  que  S6061  exploitations  comptjant  100 
hectares  et  plusl  Ce  n'est  donc  pas  un  prodige  qu'il 
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y  ait  si  peu  de  trace  jasqa'id  d'agriculture  rationnelle  I 
Golts  déclare  que  le  produit  moyen  des  récoltes  est 
très  bas,  «  si  on  le  compare  aux  produits  qui  peuvent 
être  obtenus,  et  sont  obtenus  en  fait,  même  sur  des 
terrains  moins  bons,  par  l'emploi  de  meilleurs  pro- 
cédés de  culture.  Parmi  les  agriculteurs  ayant  une  ex- 
'  périence  étendue,  Je  crois  qu'il  ne  se  trouvera  personne 
pour  me  contredire  si  j'affirme  que  Ton  peut,  par  une 
'  meilleure  culture,  élever  le  produit  des  récoltes  de  4 
i  à  8  quintaux  par  hectare.  En  fait,  selon  mon  sentiment, 
[  on  peut  accroître  infiniment  plus  la  quantité  des  pro- 
l  duits  récoltés,  mais  je  prends  intentionnellement  un 
;  chiffre  qu'aucun  connaisseur  ne  pent  contester  (1)  ». 
j  D'i^rès  cela,  rAUemagne  pourrait  avec  une  meilleure 
l  culture  produire  100  millions  de  quintaux  de  céréales 
.  de  plus,  sans  accroissement  de  la  surface  consacrée  à  la 
«    culture  des  céréales. 

j  Quant  aux  directeurs  et  propriétaires  de  petites  exploi- 
[^  tations,  dont  le  travail  de  direction  n'occupe  pas  tons  les 
^  instants  et  qui  doivent  mettre  eux-mêmes  la  main  à  dif- 
^  férents  travaux,  on  cherche,  par  le  moyen  d'écoles  agro- 
'  i  nomiques  inférieures,  à  leur  donner  des  connaissances 
plus  complètes  que  celles  de  l'école  primaire.  Nous 
sommes  les  derniers  à  contester  l'utilité  de  ces  écoles, 
mais  il  est  de  toute  évidence  que  l'enseignement  qu'elles 
répandent  est  loin  de  pouvoir  être  comparé  à  celui  qui 
est  donné  dans  les  Instituts  agronomiques.  Elles  nous 
paraissent  plutôt  appropriées  à  former  pour  la  grande 
exploitation  des  fonctionnaires  subalternes  sans  exigen- 
ces, et  par  là  à  diminuer  ses  firais  d'administration,  qu'à  for- 
mer des  agriculteurs  modernes  indépendants.  Hais  les 
écoles  moyennes  d'agronomie  doivent  être  envisagées 
sous  un  autre  aspect.  Un  spécialiste  se  plaint  qu'il  n'ar- 
*^ve  que  trop  souvent  «  que  l'on  y  prenne  des  habitudes 
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de  vie  qui  ne  conviennent  pas  au  moyen  agriculteur  el 
moins  encore  au  petit»  et  qui  ont  pour  conséquence  que. 
dans  la  suite»  l'élève  ne  se  sent  pas  bien  dans  une  petite 
situation  ou  ne  sait  pas  y  conformer  sa  vie»  et  retire 
ainsi  de  la  fréquentation  de  Técole»  pour  toute  son  exis- 
tence» non  un  profit»  mais  un  dommage  (1).  » 

Kirchner  redoute  ces  conséquences  là  où  des  mœurs 
d'étudiants  viennent  s'établir»  mais  l'établissement  de 
ces  mœurs  n'est  que  la  conséquence  extérieure  de  la 
transformation  intérieure  que  produisent  les  écoles 
d'agronomie.  Une  culture  scolaire  supérieure  et  le  con- 
tentement de  la  vie  de  paysan  ne  sont  pas  compatibles. 
La  masse  des  bommes  instruits  se  recrute  dans  la  bour- 
geoisie» grandit  avec  des  désirs  de  vie  bourgeoise»  désirs 
qui  se  communiquent  d'une  manière  imperceptible»  par 
suite  de  Tinfluence  nécessaire  du  milieu,  à  ceux  qui  sont 
issus  du  peuple  et  s'élèvent  par  leurs  propres  efforts. 
Avec  un  revenu  qui  permet  au  paysan»  à  l'artisan»  à  l'ou- 
vrier industriel  une  existence  tout  à  fait  facile,  nn  bomme 
cultivé  ne  tarde  pas  à  sombrer  physiquement  ou  mora* 
lement»  très  souvent  à  ce  double  point  de  vue.  Les  con* 
servateurs  n'ont  pas  tout  à  fait  tort»  lorsqnlls  déclarent 
qu'une  culture  supérieure  rend  le  paysan  impropre  à  son 
métier.  Mais  c'est  une  exagération  ridicule»  et»  plus  sou- 
vent encore»  répugnante,  de  déclarer  que  le  peu  d'ins- 
truction que  l'on  donne  dans  nos  écoles  primaires  est 
incompatible  avec  l'existence  du  paysan.  Cest,  d'un  cAté» 
abaisser  le  paysan  au  rang  de  la  bête»  de  l'autre,  lut 
Ater  toute  possibilité  de  donner  à  son  exploitation  un 
caractère  quelque  peu  rationnel. 

Mais  cette  instruction  supérieure  que  réclame  une  ex- 
ploitation entièrement  rationnelle  est  assurément  diCK- 
lementcondliable  avec  les  conditions  d'existence  actuelles 
du  paysan.  Cette  constatation  n'est  naturellement  pas 


(i)  Kncnm  .OfUUêohu  Htmdkueh,  L  p.  4SI. 
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une  condamnation  de  rinsiruetion  supérieure,  mais  des 
eondiUons  d'exislence  du  paysan.  EOe  signifie  seulement 
queFexploitation  paysannerésiste  àla  grande  exploitation 
non  pas  par  une  productivité  plus  haute,  mais  par  des 
exigences  moindre.  La  grande  exploitation  doit  a  priori 
produire  plus  que  la  petite  pour  obtenir  seulement  lé 
même  produit  net  qu'elle,  car  le  compte  de  ses  dépense^ 
ne  comprend  pas  seulement  les  fMs  d*entretien  (en  es^ 
pèces  ou  en  nature)  de  travailleurs  des  campagnes,  mais 
ausri  de  travailleurs  urbains  et  bourgeois. 

Ce  sont,  à  ce  point  de  vue,  les  biens  moyens  qui  se 

trouvent  dans  les  plus  mauvaises  conditions  ;  car  ce  sont 

eux  qui  ont  les  tnis  d'administration  relativement  les 

plus  élevés.  Ces  frais  diminuent  rapidement,  à  mesure 

que  grandit  l'exploitation.  L'administration  d'un  bien 

de  100  hectares  exige  un  agronome  (propriétaire  ou  fer- 

'      mier)  ;  pour  un  bien  de  400  hectares,  il  ne  faut  qu'un 

j      fonctionnaire  subalterne  de  plus  ;  le  produit  est,  tontes 

choses  égales  d'ailleurs,  quatre  fois  plus  élevé  ;  les  frais 

^     d'administration  ne  sont  qu'une  fois  et   demie  plus 

élevés. 
!         Une  exploitation  plus  importante  est,  à  l'intérieur  de 
la  classe  paysanne,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  supé- 
rieure à  une  exploitation  de  moindre  importance  ;  il  en 
t      est  de  même  à  llntérieur  de  la  classe  des  grandes  proprié- 
»      tés,  dans  de  certaines  limites,  que  nous  déterminerons. 
Au  contraire,  à  la  limite  qui  se  trouve  entre  l'exploita- 
tion paysanne  et  la  grande  exploitation,  il  se  produit  un 
i      changement  subit  de  la  quantité  en  qualité,  pour  parier 
4     comme  Hegel,  changement  qui  peut  faire  qu'à  cette  li- 
mite l'exploitation  paysanne  soit  supérieure,  sinon  au 
point  de  vue  technique,  du  moins  au  point  de  vue  éco- 
i     nomiqne,  à   l'exploitation   plus  importante  qu'admi- 
I     nistre  un  agronome.  Les  tirais  que  nécessite  la  direc- 
]     tion  d'un  agronome  constituent  souvent  pour  une  pe- 
tite terre  noble  une  charge  que  ne  compensent  pas  les 
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services  rendus.  Mais  la  charge  est  naiureliement  plus 
lourde  lorsque  le  directeur,  au  lieu  d'avoir  une  éducation 
scientifique,  a  une  éducation  de  hobereau.  Moins  il  peut 
rendre  de  services,  et  plus  sont  élevées  ses  prétentions.  / 

Au  contraire,  la  grande  propriété  paysanne  est  supé-l 
rieure  k  la  petite,  la  grande  terre  noble  kla  petite  —  bien 
entendu  toujours  dans  rhjrpothèse  que  toutes  les  autreè 
circonstances  sont  les  mêmes.  ^ 

Parmi  les  avantages  techniques  que  la  grande  exploi- 
tation a  sur  la  petite,  il  faut  encore  compter  ceux  qui  ré- 
sultent pour  elle  des;  travaux  de  construction  qui  ne  peu- 
vent agir  avec  succès  qu*à  condition  d'être  entrepris  sur 
une  étendue  importante,  en  particulier  les  trcnaux  rf*«r- 
rigaihn  ei  de  drainage.  Drainer  une  petite  surface  est 
souvent  tout  k  f&it  impossible,  la  plupart  du  temps  de 
peu  de  profit  Dans  la  règle  on  ne  draine  que  de  grandes 
surfaces.  D'après  Meitxen,  en  i88S,  en  Prusse,  dans  de 
grandes  propriétés  178 102  arpents  étaient  drainés,  dans 
de  petites,  90  877  seulement.  De  même  les  chemins  de  fer 
de  campagne  né  conviennent  qu'à  des  surfaces  impor- 
tantes, continues. 

A  tous  ces  avantages  de  la  grande  exploitation  dans  le 
domaine  de  la  production,  il  faut  Joindre  divers  avantages 
se  rapportant  au  domaine  du  crédit  et  du  commerce. 

Dans  aucun  domaine  la  supériorité  de  la  grande  exploi- 
tation sur  la  petite  n'est  plus  grande  que  dans  le  com- 
merce, c  n  ne  faut  pas  plus  de  temps  pour  calculer  avec 
de  grands  chiffires  qu'avec  de  petits,  n  faut  dix  fois  plus 
de  temps  pour  faire  10  achats  de  100  livres  sterlings, 
qu'un  jm/ achat  de  1000  livres  steriings.  Dans  le  com- 
merce bien  plus  encore  que  dans  Tindustrie,  le  même 
travail,  effectué  en  grand  ou  en  petit,  prend  le  même 
temps  (1)  ». 
Les  frais  de  transport,  en  particulier  par  voie  ferrée, 

■  V  \~  ■■ 
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diminuent  ratsi  pour  de .  giandes  masses  de  marchan- 
dises. Celui  qui  achète  en  gros  achète  meilleur  marché 
et  meilleur  que  celui  qui  achète  une  petite  quantité;  ce- 
loi  qui  vend  en  gros  peut  avec  le  même  bénéfice  ou  même 
avec  un  bénéfice  plus  important,  vendre  meilleur  marché, 
triompher  de  la  concurrence. 

Mais  le  grand  négociant  n'a  pas  seulement,  proportion- 
nellement à  rétendue  de  son  débit,  des  fjrais  moins  im- 
portants que  le  petit  commerçant,  il  domine  aussi  et  em- 
brasse de  son  regard  le  marché,  tout  autrement  que  celui- 
ci.  Gela  est  vrai  tout  d'abord  du  commerçant  proprement 
dit,  mais  cela  est  vrai  aussi  de  l'industriel  et  de  l'agricul- 
teur en  tant  que  ceux-ci,  comme  acheteurs  ou  vendeurs, 
ont  kf  ûre  acte  de  commerçants.  La  dernière  considération, 
la  moindre  faculté  de  dominer  et  de  connaître  le  marché, 
concerne,  bien  plus  encore  que  le  petit  commerçant,  le 
petit  artisan,  qui  ne  peut  avoir  un  personnel  chargé  de  la 
vente  et  qui  ne  fonctionne  que  d'une  manière  accessoire 
comme  commerçant  ;  mais  die  concerne  surtout  le  paysan 
isolé  à  la  campagne.  Celui-ci  est,  de  tous  les  acheteurs  et 
vendeurs  du  marché,  dans  les  pires  conditions;  nul  n'a 
moins  de  connaissances  commerciales  que  lui,  nul  n'est 
moins  en  situation  de  tirer  rapidement  parti  des  drcons- 
tances  favorables  ou  même  de  les  prévoir,  de  prévenir  les 
circonstances  défavorables.  Hais  avec  cela»  son  exploita- 
tion est  beaucoup  plus  variée  que  celle  de  l'artisan  uribain, 
elle  embrasse  beaucoup  plus  de  branches  de  travail  et  né- 
cessite par  suite  des  achats  et  des  ventes  de  matières  plus 
diverses.  Le  cordonnier  n'a  besoin  d'acheter,- outre  son 
outil,  que  du  cuir,  du  fil  et  des  clous  ;  il  ne  vend  que  des 
chaussures.  Le  paysan  achète,  outre  les  instruments,  des 
bestiaux,  des  grains  de  semailles,  des  fourrages,  des  en- 
grais artificiels  ;  il  vend  des  bestiaux,  des  grains,  du  lait, 
du  beurre,  des  œufs,  etc.  Personne  ne  dépend  autant  du 
commerce  que  lui. 

Le  maximum  de  cette  dépendance  et  des  conséquences 
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ftinesles  qu'elle  comporte  est  atteint  là  où  le  commerçant 
apparaît  en  même  temps  comme  usurier,  là  où  an  besoin 
pressant  d'argent  pour  le  paiement  de  ses  impôts  et  de 
ses  dettes  force  le  paysan  à  se  défaire  de  sa  marchandise 
à  nimporte  quel  prix  on  même  à  la  vendre  avant  qu*eUe 
ne  soit  bonne  pour  le  marché. 

Ici  encore  nous  trouvons  un  domaine  dans  lequel  ap- 
paraît la  supériorité  de  la  grande  exploitation  sur  la  pe- 
tite :  le  erédù. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  Fagri- 
culture  moderne  ne  peut  se  passer  de  capital.  Mous  avons 
va  aussi  que  là  où  ne  prédomine  pas  le  système  du 
fermage,  lliypothèque  est  le  principal  moyen  par  lequel 
ragriculteur  se  procure  de  Targent.  n  peut  encore  fsire 
usage  de  son  crédit  personnel  ou  vendre  une  partie  de 
son  bien,  afin  de  garder  Fargent  nécessaire  à  l'exploitation 
du  reste.  Mais  ce  dernier  moyen  n'est  pas  toujours  pos- 
sible, et  très  souvent  il  n'est  pas  conseillable.  Car,  par  la 
diminution  du  bien,  le  propriétaire  perd  les  avantages 
d*une  plus  grande  exploitation.  En  outre,  il  renonce  aux 
chances  de  renchérissement  de  la  partie  abandonnée, 
renchérissement  qui  peut  être  la  conséquence  et  de  la 
hausse  de  la  rente  foncière  et  de  la  baisse  du  taux  de 
Fintérèt.  Le  crédit  personnel  et  l'hypothèque  sont  par 
suite,  pour  lui,  les  moyens  principaux  de  se  procurer  du 
capital. 

Le  crédit  hypothécaire  est  employé  principalement  là 
où  il  s'agit  de  se  procurer  un  capital  fixe  (améliorations, 
constructions  —  nous  faisons  abstraction  ici  des  change- 
ments de  propriétaires  comme  cause  de  Tendettement 
hypothécaire)  ;  le  crédit  personnel,  là  où  il  s'agit  de  se 
procurer  du  capital  circulant  —  engrais,  semences,  sa- 
laires, etc. 

Autrefois  l'endettement  du  propriétaire  foncier  était  la 
conséquence  d'un  état  de  crise;  c'était  un  état  anormal. 
Dans  le  mode  de  production  capitaliste  il  devient,  partout 
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OÙ  le  propriétaire  fonder  et  ragriculteor  sont  Juridique- 
ment  une  même  personne,  une  nécessité  qui  résulte  du 
processus  même  de  la  production.  L'endettement  de  la 
propriété  foncière  est  ici  un  phénomène  inévitable.  Mais 
en  même  temps  le  genre  d'endettement  de  la  propriété 
foncière  devient  un  facteur  essentiel  de  la  production 
agricole. 

Gela  est  vrai  de  la  petite  exploitation  comme  de  la 
grande.  Mais,  dans  l'acquisition  du  crédit,  la  dernière  a 
divers  avantages.  Le  consentement  et  l'enregistrement 
d'une  hypothèque  de  900000  francs  ne  nécessitent  pas  plus 
de  tra^l  et  de  dépenses  que  celles  d'une  hypothèque  de 
3  000  francs  ;  900  000  francs,  prêtés  en  cent  endroits  diffé- 
rents, coûtent  une  dépense  de  travail  cent  fois  plus 
grande  que  la  même  somme  placée  en  un  seul  endroit 

Lafargue  donne  un  exemple  saisissant  de  ce  fait  dans 
son  remarquable  article  sur  c  La  petite  propriété  fon- 
cière en  France  »,  publié  dans  la  Neue  Zeiif},  p.  348)  : 
«  Pour  un  emprunt  hypothécaire,  les  frais  sont  relative- 
ment d'autant  plus  considérables  que  le  prêt  est  moins 
important  et  que  le  laps  de  temps  pour  lequel  il  est  fait 
est  plus  court.  Voici  par  exemple  les  intérêts  etfkrais  ordi- 
naires d'un  emprunt  hypothécaire  de  800  francs. 


HonomlfM  do  Botaive 5  fr.  » 

PttMatioa  do  tfmlié  en  dc>ox  eMmpUlFH  •    •    .    .    .  3  tr.   » 

Bordereoo  d'inscription  et  de  rédaction   .    ,    .    .    .  3  tr.   » 

TlmlMes 2fr.  96 

Fmis  dlneeription  de  i  fr.  tO  ponr  tOO  francs  ...  3  fr.  30 

Inscription  an  tnirenn  des  hypotlièqneiL  .....  3  fr.   » 

Intérêt  miniflinfli  de  5  •/# 15  fr.   » 

Frais  de  ramboniseMot 14  fr.    > 


TeiàL. 48fr.50 

L'emprunteur  ne  reçoitdonc  en  réalité,  pour  un  emprunt 
hypothécaire  d'une  valeur  nominale  de  800  francs,  que 
251  fr.  50  ». 

En  Allemagne  il  n'en  est  pas  autrement  Dans  le  rapport 
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de  la  Société  Centrale  par  Actions  de  Crédit  foncier  de 
Prusse,  pour  Tannée  I8M  —  publié  en  avril  I89B  -~  nous 
lisons:  «Dans  ces  demièresannées  nous  nous  sommes  par- 
ticulièrement efforcés  de  faciliter  les  avances  de  fondsaux 
petits  et  moyens  propriétaires.  Si  ceux-ci  sont  aujourdliui 
encore  grevés  d'hypothèques  rapportant  de  gros  intérêts, 
hjrpothèqnes  de  particuliers,  de  fondations  et  de  caisses 
d'épargne,  cela  tient  à  ce  que  les  institutions  de  crédit, 
dans  la  plupart  des  cas,  même  si  llijrpotbèque  est  prise 
sur  une  petite  pièce  de  terre, ne  peuvent  faire  abstraction 
des  frais  détaxe,  et  que  ceux-ci,  que  doit  payer  l'emprun- 
teur, sont,  pour  un  petit  emprunt,  sans  rapport  avec  l'em- 
prunt même.  Pour  remédier  à  ce  mal,  nous  avons  depuis 
deux  ans  établi  des  taxes  k  forfait  D'après  ce  système, 
tous  les  emprunteurs  doivent  nous  payer,  quels  que  soient 
en  réalité  les  fhds  que  nous  occasionne  l'emprunt,  les 
deux  millièmes  de  la  somme  prêtée  —  sous  réserve  dun 
minimum  de  30  francs  et  dun  maximum  de  300  francs. 
—  Par  suite,  de  1800  firancs,  somme  minima  que  nous 
puissions  prêter,  à  18000  francs,  les  frais  de  taxe  et  hono- 
raires d'évaluation  ne  «  dépassent  Jamais  la  faible  somme 
de  80  francs.  »  Cette  c  réforme  sociale  »  consiste  donc  en 
ce  que,  pour  un  emprunt  de  1800  francs,  il  faut  payer  des 
frais  de  taxe  aussi  élevés  que  pour  un  emprunt  de 
48  000  flrancs  1  Au-dessous  de  1800  francs  on  ne  prête  pas 
Les  tout  petits  propriétaires  fonciers  ne  trouvent  pas  de 
crédit  hypothécaire.  Aussi  ont-ils  le  bonheur  de  rester 
exempts  de  dettes  I 

En  Prusse,  d'après  l'enquête  faite  par  Meissen  en  1884, 
la  grande  propriété  foncière  est  beaucoup  plus  grevée 
d'hypothèques  que  la  petite.  Les  dettes  foncières  simples 
s'élevaient,  en  prenant  pour  base  de  pourcentage  le  pro- 
duit net  de  llmpôt  foncier,  pour  les  propriétés  de 

500  ttislers  et  plus  100500  Ibakn  30100  ttialm 

à  53,8  o/ç  27,9  •/,  «4.1  •/« 
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n  D*y  a  pas  à  conclure  de  ces  chiffres  que  la  crise  de  la 
grande  propriété  foncière  est  plus  grande  :  ils  s'expliquent 
suffisamment  par  la  plus  grande  difficulté  du  crédit  hy- 
pothécaire pour  les  paysans.  Celui-ci  est  d'autant  plus 
obligé  d'avoir  recours  au  crédit  personnel. 
j      Mais  le  crédii  personnel  est  pire  que  le  crédit  hypothé- 
^f  caire.  Le  grand  agriculteur  vend  ses  produits  directement 
sur  le  grand  marché»  il  se  trouve  peipétnellement  en  rap- 
port avec  lui,  et  trouve  par  suite»  dans  les  centres  écono- 
i\  miqueSy  dans  lesquels  s*amoncelle  le  grand  capital  qui 
cherche  des' possibilités  de  placement»  autant  de  crédit 
qu'an  marchand  ou  un  industriel»  s'il  est  bon  économe. 

Le  paysan»  isolé»  n*ayant  à  vendre  qu'une  petite  quan- 
tité de  produits»  n*aborde  pas  le  grand  marché.  U  fait  ses 
affaires  avec  le  marchand  qui  demeure  dans  la  petite  ville 
voisine  ou  qui  vient  le  visiter.  Ses  transactions  conmier- 
dales  demeurent  entièrement  ignorées  du  grand  capital 
urbain,  il  n'a  pas  à  la  ville  un  banquier  chez  lequel  il  dé- 
pose ses  recettes  et  qui  lui  fasse  aussi  crédit.  Quand  le 
paysan  a  besoin  d'argent»  il  est  obligé  de  s'adresser  à  un 
des  capitalistes  ruraux  de  son  voisinage»  et  il  n'a  pas 
grand  choix»  car  ils  sont»  à  la  campagne»  peu  nombreux. 
Souvent»  il  a  affaire  an  marchand  lui-même,  à  un  proprié- 
taire du  village  on  à  un  grand  paysan»  tontes  gens  qui 
connaissent  sa  situation,  qui  ne  font  pas  fl  de  petites  af- 
faires de  prêts»  mais  qui  veulent  et  savent  tirer  de  ces 
petits  prêts  un  profit  d'autant  plus  grand»  parce  que  la 
demande  de  capital»  à  la  campagne,  l'emporte  de  beau- 
coup sur  roAre»  parce  que  les  besoins  d'argent  du  paysan 
sont  souvent  très  pressants,  et  que  la  supériorité  écono- 
mique du  capitaliste  y  est  énorme.  Tandis  que  pour  le 
grand  propriétaire  foncier,  si  du  moins  il  est  un  agriculteur 
intelligent  et  capable,  au  cours  de  l'évolution  capitaliste, 
le  prêt  usuraire  prend  la  forme  du  crédit  moderne  de  pro- 
duction» dont  le  taux  est  adapté  au  taux  du  profit,  le 
paysan  est  obligé  de  recourir  à  cette  survivance  du 
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moyeo  âge  qu'est  Tusurier  vampire,  qui  extorque  ce  qull 
peut  extorquer,  prend  des  intérêts  hors  de  proportion 
avec  le  taux  du  profit,  et  ainsi,  au  lieu  d'aider  la  produc- 
tion^ sape  complètement  l'existence  du  débiteur.  L'évoln- 
tion  capitaliste  a  pour  conséquence  nécessaire,  pour  le 
paysan  comme  pour  le  grand  propriétaire  foncier,  l'en- 
dettement, mais  en  raison  du  caractère  de  petite  exploi- 
tation de  l'exploitation  du  paysan^  elle  ne  supprime  pas 
pour  lui  comme  pour  le  grand  propriétaire  les  formes  de 
dettes  du  moyen  ftge,  qui  sont  inconciliables  avec  les  be- 
loins  de  la  production  capitaliste. 

Si  nous  considérons  tous  ces  avantages  de  la  grande 
exploitation  dans  l'agriculture — la  moindre  importance  de 
la  surface  non  cultivée,  les  économies  d'hommes,  d'ani- 
maux et  d'instruments,  l'entière  utilisation  de  tous  les 
objets,  la  possibilité  d'employer  des  machines,  qui  est 
interdite  à  la  petite  exploitation,  la  diviûon  du  travail, 
la  direction  confiée  à  des  agronomes,  la  supériorité  com- 
merdale,  la  plus  grande  facilité  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent —  alors  on  conçoit  difficilement  que  le  professeur 
Sering  puisse  affirmer  résolument  :  «  11  n*y  a  pas  le 
fHOÙubre  doute  que  toute  branche  de  la  culture  du  $ol  ne 
puisse  être  pratiquée,  dans  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
priété, tout  am$i  reUiotmellement  que  dans  la  grande,  et 
même  que,  à  l'inverse  de  l'évolution  de  l'industrie,  l'in- 
tensité croissante  de  la  culture  du  sol  ne  donne  à  la  petite 
propriété  une  supériorité  considérable  sur  la  fronde  (1).  > 

En  raison  de  cette  «  supériorité  considérable  »,  on  de- 
vrait s'attendre  à  ce  que  le  professeur  Sering  réclame  le 
morcellement  des  grands  biens.  Mais  il  n'a  garde  de  le 
faire.  Immédiatement  après  l'affirmation  citée  plus  haut, 
il  déclare  :  «  Du  fait  que  les  grands  propriétaires  sont  les 
chefs  dans  le  domaine  «lu  progrès  économique,  il  s'ensuit 
seulement  que  ce  serait  un  grand  malpour  notre  dévelop- 

(i)  DU  innmrê  KohtUëOttPn  im  àêîliêkên  IkutêckUnd,  p.  91. 
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pemeni  si  la  grande  propriété  de  FEst  devait  disparaître 
entièrement.  Nulle  part  un  nivellement  absolu  n*a  de  bans 
résuUats  ;  la  différenciation  est  la  condition  de  tout  déve- 
loppement ;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  services  rendus 
j  à  l*Etatt  ce  sont  aussi  les  services  (Fardre  économique  ren- 
-  dus  par  notre  aristocratie  foncière  de  TEst  qui  font  voir 
dans  sa  conservation  un  besoin  national.  » 

Ainsi,  la  petite  propriété  a  sur  la  grande,  en  ce  qui  con* 
cerne  Texploitation  rationnelle,  dans  tous  les  domaines, 
une  supériorité  considérable^  et  cela  d'autant  plus  que 
TexploitaUon  est  plus  intensive  ;  mais  cependant  les  ser- 
vices d'ordre  économique  qui  sont  rendus  par  les  grandes 
propriétés  des  provinces  orientales  font  apparaître  leur 
conservation  comme  un  besoin  national. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  s'explique  cette  exal- 
tation simultanée  de  la  petite  et  de  la  grande  propriété  ; 
constatons  seulement  qu*un  homme,  aussi  respectueux  et 
aussi  enthousiaste  de  la  petite  culture  que  Test  Sering, 
n'ose  pas  tirer  la  conséquence  de  ses  vues  et  demander 
la  suppression  de  la  grande  propriété,  de  peur  de  paraly- 
ser ainsi  les  progrès  de  l'agriculture. 

Mais  chez  des  esprits  non  prévenus  on  trouve  fort  peu 
de  respect  enthousiaste  pour  la  petite  propriété.  Kraemer, 
qui  n'est  nullement  un  adversaire  des  paysans,  résume 
fort  bien  en  ces  termes  les  avantages  de  la  grande  pro- 
priété (i)  :  «  C'est  un  fait  connu  et  facile  à  comprendre 
que  la  petite  propriété  est  écrasée  de  dépenses  extrême- 
ment considérables  pour  les  constructions,  pour  l'achat 
d'animaux  de  trait  et  d'instruments,  que  de  même  cer- 
tains de  ses  besoins  courants,  par  exemple  ceux  du 
chauffage  et  de  l'éclairage,  se  chiffrent  plus  haut  que 
dans  la  grande  propriété.  C'est  une  propriété  fondamen- 
tale de  certaines  fonctions  économiques,  de  ne  pouvoir 
être  accomplies  avec  profit  que  sur  une  base  étendue  : 

(i)  GoiUêehes  Handbuck,  h  p.  196. 


180  L*A6RICULTimK  DARS  LA  SOaÉTÉ  CAPITAUSTB 

aiiisi  rélevage  des  animaux,  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux techniques,  l'emploi  de  machines,  l'exécution 
d'améliorations,  etc.  Dans  de  pareib  domaines,  la  grande 
expbriiaiian  est  totijaars  supérieure.  Elle  peut  Jouir 
d'avantages  semblables  dans  la  mise  en  valeur  des  pro- 
duits et  dans  l'utilisation  du  crédit  Mais  surtout  le  grand 
propriétaire  a  cet  avantage  de  pouvoir,  en  raison  de  sa 
situation  et  de  ses  fins,  donner  pour  base  à  son  entreprise 
un  plan  déterminé  permettant  de  l'embrasser  dans  son 
ensemble  et  de  mettre  de  l'ordre  dans  Texécution  des  di- 
vers travaux,  et,  par  l'application  de  l'important  principe 
de  la  concentration  et  de  la  division  du  travail,  de  pou- 
voir, en  les  exerçant  en  certaines  directions  spéciides, 
rendre  plus  productif  le  travail  des  hommes  qu'elle  em- 
ploie. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'évolution  moderne 
de  l'agriculture  n'ait  fourni  à  la  grande  propriété  des 
ressources  scienUflques  et  techniques  supérieures,  qui  la 
mettent  en  mesure,  par  la  formation  d'un  personnel 
scientifique  approprié,  d'affirmer  en  ces  différents  sens 
sa  supériorité.  » 

Ce  langage  ne  ressemble  guère  à  celui  de  M.  le  profes- 
seur Sering. 

I 

h)  Excès  de  travail  et  insuffisance  de  consommaHon 
dans  la  petite  exploitation. 

Que  peut  opposer  la  petite  exploitation  à  ces  avantages 
de  la  grande  f  l'activité  plus  considérable,  les  soins  plus 
assidus  du  travailleur  qui  produit  pour  lui-même,  à 
l'inverse  du  salarié,  et  la  sobriété  du  petit  agriculteur 
I  propriétaire,  qui  dépasse  celle  même  du  travailleur  agri- 
i    cole  salarié. 

John  Stuart  Mill^  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la 
petite  culture,  présente  comme  étant  sa  caractérisUque  la 
plus  importante,  llnfatigable  labeur  de  ses  travailleurs. 
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licite  entre  autres,  dans  ses  principes  d'économie  politi- 
•que»  an  auteur  anglais  parlant  des  paysans  dans  le  Palati* 
nal  :  «  Ils  travaillent  avec  ardeur  tAt  et  tard»  dit-il,  parée 
qu'ils  ont  la  conscience  de  travailler  pour  eux-mêmes.  Ils 
se  tourmentent  du  maUn  au  soir,  d'un  bout  de  l'année  à 
l'autre;  ce  sont  les  plus  endurantes, les  plus  infatigables, 

^  les  plus  persévérantes  des  l>étes  de  somme.  L.es  Aoglais 
seraient  Arappés  d'étonnement, sils  pouvaient  voir  avec 
quel  soin  les  Allemands  ramassent  leur  bois  à  brûler.  » 

^  Et  il  parle  plus  loin  de  «  l'activité  presque  surhumaine  » 
des  petits  paysans,  qui  fait  une/nds$anie  impression  sur 
tous  ceux  qui  en  sont  témoins.  Cette  remarque,  que  des 
hommes  sontles  plus  endurantes  etles  plus  infatigables  des 
bétes  de  somme,  est-elle  de  nature  à  relever  l'humanité? 
Mais  le  paysan  ne  se  condamne  pas  seul  à  ce  travail 
forcé  ;  il  y  condamne  aussi  sa  famille.  En  agriculture,  mé- 
nage et  exploitation  agricole  sont  intimement  liés,  et, 
par  suite,  les  moins  résistantes  des  forces  travailleuses, 
les  enfants,  sont  toujours  là,  à  la  disposition  de  Texploi- 
tation.  Comme  dans  llndustrie  domestique,  dans  la  petite 
exploitation  agricole,  le  travail  des  enfants  dans  leur 
famille  est  plus  pernicieux  encore  que  le  travail  qu'ils 
fournissent  pour  un  salaire  chez  des  étrangers.*  Le  travail 
des  femmes  et  le  travail  des  enfants,  dit  un  rapport  west- 
phalien,  se  fait  très  rarement  chez  des  étrangers  et  n'en- 
traîne alors  d'inconvénients  d'aucune  sorte,  celui  des  en- 
fants est  même  fort  profitable.  Mais  la  plupart  du  temps 
les  enfants  sont  surmenés  par  leurs  propres  parents,  de 
telle  façon  que  le  rapporteur  croit  pouvoir  constater  là 
on  danger  pcftir  le  recrutement  militaire.  »  Et  un  autre  dit 
dans  son  rapport,  pour  rassurer  :  c  Le  travail  des  enfants 
devient  inquiétant  tout  au  plus  quand  ils  sont  employés 
chez  leurs  parents  ou  chez  les  journaliers  fermiers  qui 
les  font  travailler  au  pair  »  (1). 

(i)  atasMon  das  ottTitoii  sgricoUindaiiile  nord  ooastde  l\ 
Brkthmngtm  éêê  fêrêim»  fûr  SùsiaipolMk^  I,  8.  S8, 12t. 
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Très  rtMorant  vraiment  1 

n  frai  être  un  partiita  fkoatiqBe  de  la  petite  pro- 
priété fondëre,  pour  voir  ao  avantage  dans  cette  servi-' 
tade  à  laquelle  elle  condamne  ses  travailleurs,  les  forçant 
à  être  de  simples  bètes  de  somme,  dont  tonte  la  vie,  à 
Tezception  da  temps  qui  leur  est  laissé  pour  dormir  et  se 
repallre,  est  une  vie  de  labeur. 

La  folie  du  travail  n*est  cependant  pas  un  mal  hérédi- 
taire des  paysans.  Le  nombre  de  ces  Jours  de  fête  le 
prouve  asses,  qui,  depuis  le  Moyen  â^,  se  sont  main- 
tenus Jusqu*à  nos  Jours  dans  tant  de  pays  catholiques. 
Roscher  cite  Tezemple  d'un  pays  de  Basse  Bavière,  où 
on  comptait  par  an  S04  Jours  fériés  (entre  autres  iO  fêtes 
patronales  et  leur  retour  dans  les  environs,  IS  fêtes  de 
tir,'  etc.),  et  où  les  fêtes  commençaient  la  veille  à  qua- 
tre heures  de  Taprès-midi  f 

Et  Ton  réclame  maintenant  la  Journée  de  huit  heures 
pendant  30p  Jours  de  Tannée  I    * 

Les  ouvriers  ne  commencent  réellement  à  se  surmener 
que  lorsque  le  produit  de  leur  travail,  au  lieu  de  servir  à 
leur  usage  personnel,  est  porté  au  marché  ;  c'est  l'ai- 
guillon de  la  concurrence  qui  produit  ce  résultat  Sous 
Taction  de  la  concurrence,  il  fkut  augmenter  la  durée 
du  travail  dans  la  mesure  où  les  procédés  techniques 
de  Texploitation  sont  arriérés. 

Ceci  engendre  cela  et  inversement  Une  exploitation 
qui  n*est  pas  en  état  de  venir  à  bout  de  la  concurrence 
par  des  perfectionnements  techniques,  est  forcée  de  de- 
mander plus  d*efrorts  aux  ouvriers.  D'autre  part,  une 
exploitation  où  les  ouvriers  peuvent  être  surmenés  au 
dernier  degré,  n'est  pas  dans  la  nécessité  de  posséder 
Toutillage  technique  le  plus  parfait,  comme  une  exploi- 
tation dont  les  ouvriers  limitent  la  durée  de  leur  peine. 
La  possibilité  d'augmenter  le  temps  de  travail  des  ouvriers 
est  un  grave  obstacle  aux  progrès  techniques. 

La  possibilité  d'exploiter  les  enfants  a  le  même  effet 


Tl.  —  GRANDI  IXPLOITATIOlf  IT  PBTITI  IXPLOITATIOir     16S 

Noas  avons  déjà  va  qu'âne  culture  rationnelle  est  impos- 
sible sans  de  très  sérieuses  connaissances  scientifiques. 
Les  écoles  d'agriculture,  élémentaires  et  supérieures,  ne 
sont  évidemment  pas  en  état  de  remplacer  l'enseigne- 
ment supérieur  des  sciences  naturelles  et  de  l'économie 
politique^  mais  encore  rendent-elles  possible  au  paysan 
qu'elles  ont  formé,  de  conduire  leur  exploitation,  sinon 
de  la  manière  la  plus  rationnelle,  du  moins  d'une  ma- 
plus  rationnelle  que  les  paysans  ignorants.  Hais  au  be* 
soin  d  une  instruction  plus  complète  s'oppose  victorieu- 
sement le  besoin  d'exploiter  au  plus  tôt,  et  d'une  manière 
aussi  intence  que  possible,  les  membres  de  la  famille.  Il  y 
a  des  régions,  surtout  en  Bavière  et  en  Autricbe,  où 
l'école  obligatoire  jusqu'à  14  ans  semble  trop  longue  aux 
paysans,  et  où  ils  font  les  efforts  les  plus  considéraUes 
pour  que  les  études  cessent  à  IS  ou  au  plus  à  13  ans. 

A  mesure  que  l'agriculture  devient  plus  scienUflque, 
que  la  concurrence  augmente  entre  l'exploitation  ra- 
tionnelle du  sol  et  la  petite  culture  routinière,  les 
paysans  sont  forcés  de  plus  en  plus  à  recourir  au  travail 
des  enfants  et  à  restreindre  l'instruction  qu'on  leur 
donne. 

L'augmentation  du  travail  du  petit  paysan  propriétaire 
et  de  sa  famille,  indépendamment  de  toute  considération 
morale  ou  autre,  ne  peut,  même  au  point  de  vue  pure- 
ment économique,  passer  pour  un  avantage  de  la  petite 
exploitation. 

Et  il  en  va  des  besoins  modiques  du  petit  paysan 
comme  de  son  acbamement  au  travail. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  peUte  exploitation  a  éco- 
nomiquement, sur  la  grande,  cet  avantage  qu'elle  n'a 
pas,  à  c6té  des  travailleurs  manuels,  à  payer  des  trar 
veilleurs  intellectuels.dontles  prétentions  sont  bien  plus 
grandes.  Hais  la  grande  exploitation  est  obligée  d'accor^ 
der  à  l'ouvrier  manuel  une  existence  plus  large  que  cdie 
que  se  laisse  imposer  le  petit  paysan.  La  propriété  qui  sti* 
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mule  le  paysan  à  s'éreinter  davantage  que  le  salarié  non- 
liropriétairetle  pousse  aussi  à  réduire  ses  prétentions  au 
minimum. 

Mais  le  deuxième  elTet  n'est  pas  plus  que  le  premier, 
dans  toutes  les  circonstances,  une  conséquence  de  Tez- 
ploitation  paysanne.  Pendant  le  même  Moyen  flge  où  Q 
7  avait  tant  de  Jours  fériés,  nous  voyons  les  paysans 
vivre  une  vie  Joyeuse,  bien  manger  et  bien  boire.  Et  là 
où  la  situation  ou  les  traditions  du  Moyen  ftge  se  sont 
perpétuées  Jusqu*à  nous,  le  paysan  n'est  pas  ladre,  au- 
jourd'hui non  plus.  Mais  il  le  devient  quand  la  concur- 
rence s'empare  de  son  industrie.  Quelques  exemples 
montreront  combien  la  condition  du  petit  paysan  peut 
tomber  au-dessous  de  celle  des  ouvriers  salariés. 

Un  Anglais,  vers  1880,  déclarait  qu'on  ne  pouvait  rien 
imaginer  de  plus  lamentable  que  l'existence  de  certains 
paysans  français.  Leurs  maisons  mériteraient  le  nom 
d'étaUes  à  porc.  La  maison  d*un  de  ces  paysans  firançais 
nous  est  décrite  de  la  façon  suivante  :  «  Pas  de  fenê- 
tres, deux  vitres  qu'on  ne  peut  pas  ouvrir,  au-dessus  de 
la  porte,  ni  air,  ni  lumière  quand  la  porte  est  fermée.  Ni 
étagère,  ni  bureau,  ni  armoire  ;  sur  le  sol,  des  oignons, 
des  habits  crasseux^  du  pain,  des  socs,et  un  tas  d'ordures 
indescriptible...  Presque  toujours,  la  nuit,  hommes» 
femmes,  enfants  et  bêtes,  dorment  confondus  pêle-mêle. 
Et  ce  manque  de  confort  ne  vient  pas  toujours  de  la 
pauvreté.  Ces  gens  ont  perdu  le  sens  des  convenances  : 
ils  ne  pensent  qu'à  épargner  le  combustible.  > 

Leur  avarice  décent  sordide,  dit  l'auteur  dans  un 
autre  passage,  ils  semblent  avoir  perdu  la  faculté  de 
Jouir,  et,  pourvu  qu'ils  puissent  épargner  un  sou,  tout 
plaisir,  toute  douceur  de  la  vie  leur  est  indifférente. c  Pas 
un  livre,  pas  un  Journal,  aux  murs  pas  un  tableau  ou 
unegravure  sur  bois,  pas  un  morceau  de  porcelaine,  pas 
un  ornement,  pas  un  beau  meuble,  pas  de  pendule* 
f  orgueil  de  la  ferme  anglaise.  Il  est  impossible  d'ima- 
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giner  une  vie  aassi  arriérée,  aussi  complktemeiit  dé- 
pourvue dagrément  de  toute  sorte.  On  murmure 
au  moindre  sou  qu'il  faut  donner  pour  les  choses  les 
plus  indispensables.  Le  résultat  est  une  existence 
basse,  misérable,  abominable,  dont  le  seul  idéal 
est  d'enfouir  le  plus  de  sous  possible  dans  le  vieux 
bas.» 

Mais  la  situation  n'est  pas  meilleure  dans  les  petites 
exploitations  agricoles  de  l'Angleterre.  Ce  qu'est  là-bas  la 
vie  et  le  travail  des  propriétaires  et  des  fermiers  des 
petites  exploitations,  le  plus  récent  rapport  (1807)  de 
la  Commission  parlementaire  agraire  nous  le  fait  con- 
naître. On  y  lit  :  «  Dans  toute  la  contrée  (Cumberland), 
les  fils  et  les  filles  des  fermiers  travaillent  pour  rien.  Je 
ne  connais  pas  de  cas  où  un  père  donne  un  salaire  à 
son  fils  ou  à  sa  fille.  Ils  donnent  à  leur  fils  de  1  à  t 
scbellings  pour  du  tabac.  Un  petit  paysan,  un  petit 
fireeholder  de  Lincoln  déclare  :  •  J'ai  élevé  une  famille, 
et  Je  Tai  fait  travailler  à  en  crever.  |Mes  enfants  m'ont 
dit  :  «  Père,  nous  ne  voulons  pas  rester  id,  et  nous 
tuer  de  travail.  »  Ils  sont  allés  dans  les  fabriques,  et  ils 
nous  ont  laissés,  ma  femme  et  moi,  à  notre  destinée.  » 
Un  autre  dit  :  «  Moi  et  mes  enfants  nous  travaillons 
parfois  18  heures  par  Jour,  en  moyenne  de  10  à  IS.  Il  y  a 
vingt  ans  que  Je  vis  ici.  J'ai  de  la  peine  à  me  tirer  d'af- 
faire; Tannée  dernière  nous  avons  perdu  de  l'argent. 
Nous  mangeons  très  peu  de  viande  fraîche.  »  Un  troi- 
sième :  c  Nous  travaillons  plus  dur  que  des  Journaliers, 
comme  des  esclaves.  Le  seul  avantage  que  nous  avons, 
c'est  d'être  libres.  Nous  vivons  avec  beaucoup  d'écono- 
mie »,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Read  s'est  expliqué  devant  la  Commission  sur  la  si- 
tuation du  petit  fermier  dans  les  pays  agricoles.  «  Le  seul 
moyen  pour  lui  de  vivre  est  de  travailler  comme  deux 
Journaliers  et  de  ne  pas  dépenser  plus  qu'un  seul.  Ses 
ei^knts  sont  plus  misérables  et  plus  mal  élevés  que  les 
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enfants  des  Journaliers  (1).  »  Ce  n'est  que  dans  les  pays 
où  domine  la  culture  des  fruits  ou  des  légumes,  et  dans 
ceux  où  il  y  a  moyen  de  gagner  de  l'argent  à  cAlé,  que 
les  rapports  sont  moins  affligeants. 

11  en  est  de  même  dans  beaucoup  de  contrées  de  l'Alle- 
magne. Quelqu*un  écrit  de  Hesse,  dannlaiNeue  Zeii  (XllI. 
I,  p.  471).  «  Le  petit  paysan  mène  Texistence  la  plus  mi- 
sérable qu'on  puisse  imaginer  :  les  Journaliers  agricoles 
sont  beaucoup  plus  heureux,  car  ils  sont,  comme  ils  le 
disent  eux-mêmes,  «  avec  leur  bouche  •  chez  le  patron, 
c'est-à-dire  qu'ils  y  reçoivent  la  pitance.  Ils  ne  sont  pas 
exposés,  avec  leurs  revenus,  aux  caprices  du  temps, 
sauf  que  dans  les  mauvaises  années  la  nourriture  est 
aussi  moins  bonne.»  La  raison  qui  fait  que  l'on  donne  une 
meilleure  nourriture  aux  Journaliers,  c'est,  nous  dit-on, 
que  c  le  seul  moyen  d*attirer  de  bons  ouvriers  est  anjour* 
d*hui  de  les  bien  nourrir  »  ;  les  pommes  de  terre  sont  l'ali- 
ment essentiel. 

«  Les  habitations  des  petits  paysans  sont  extrêmement 
pauvres,  les  maisons  sont  ordinairement  en  bois  ou  en 
terre,  bâties  sans  art  et  très  négligées  dans  ces  dernières 
années.  De  plus,  le  logement  est  très  sobrement  meublé, 
une  table,  un  banc,  quelques  tabourets,  un  lit  avec  un 
rideau  —  un  lit  à  ciel  —  une  armoire,  c'est  le  plus  sou- 
vent toute  sa  richesse.  » 

Gomment  l'art  de  Jeûner  que  possède  le  paysan  peut 
amener  une  supériorité  économique  de  la  petite  exploi* 
tation,  c'est  ce  dont  A.  Buchenberger  nous  donne  un 
exemple,  tiré  du  Grand-duché  de  Bade.  Il  compare,  dans 
la  commune  de  Bischoffingen,  une  propriété  moyenne 
de  11  hectares  et  une  autre  de  8  hectares  et  demi.  Il 
fallait,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  faire 
travailler  la  terre  de  la  moyenne  propriété  par  des  Jour- 
naliers, exclusivement  :  situation  particulièrement  défa- 

(f)  M9ffQl  CcmwiUHom  m  AgrUuUurû  FInai  lUport,  pp.  34,  867. 
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vorable,  la  terre  élant  trop  petite  pour  compenser  les 
désavantages  du  travail  salarié  par  les  avantages  de 
la  grande  exploitation  ;  Tantre»  la  plus  petite,  était  ex- 
clusivement coltivée  par  le  propriétaire  et  sa  famiQe 
(sa  femme  et  six  enflants  adultes).  La  plus  grande  ex- 
ploitation produisait  un  déficit  de  983  marlLs,  la  plus 
petite»  un  bénéfice  de  101  marks.  La  cause  fNrindpale 
de  la  différence  était  celle-ci  :  dans  l'exploitation  avec 
les  salariés,  la  nourriture  était  très  bonne,  revenant  à  peu 
près  à  1  mariipar  tète  et  par  jour,  tandis  que  dans  Fex* 
ploilation  dans  laquelle  les  membres  de  la  famille  étaient 
si  heureux  de  travailler  pour  eux-mêmes,  le  prix  de  Fali- 
mentaUon  s'élevait  seulement  à  48  pfennigs  par  tète  et 
par  Jour,  pas  même  la  moitié  de  ce  que  consommaient 
les  Journaliers  (1). 

Si  la  Camille  du  paysan  propriétaire  de  la  petite  exploi- 
tation s'était  aussi  bien  nourrie  que  les  traiteurs  sala- 
riés de  la  grande,  au  lieu  d'un  bénéfice  de  191  marks,  il  y 
aurait  eu  un  défldt  de  1 256  marks.  Le  bénéfice  ne  venait 
pas  de  ce  que  les  granges  étaient  pleines,  mais  de  ce  que 
les  estomacs  étaient  vides. 

Ce  tableau  peut  encore  être  complété  par  un  rapport  du 
district  de  Weimar.  On  y  lit  :  «  Si,  mîdgré  ce  manque 
d'économie,  les  ventes  Judiciaires  ne  sont  pas  plus  firé- 
quentes,  cela  tient  à  ce  que  le  petit  paysan  de  ches  nous 
sait  supporter,  pour  garder  son  indépendance,  une 
somme  ineroyable  de  privaHons.  D  y  a  des  classes 
entières  de  ces  gens-là  qui  ne  voient  qu'aux 
Jours  de  grande  fête,  sur  leur  table,  de  la  viande 
fraîche,  alors  qu'un  garçon  de  ferme  à(Ai  en  avoir  au 
moins  deux  fois  par  semaine,  et  pour  lesquelles  du 
beurre  frais  est  une  friandise.  Tant  que  les  propriétaires 
n'attellent  pas,  tant  qulls  vont  travailler  comme  Jouma- 

(1)  Siiumiion  4$$  pmjf9mnê  «i»  Allemagne,  Ripporli  pabbéè  psr  rj#- 
sodmiiaH  pour  to  PolUifUê  ê09iaU  {Vêrtin  fur  SasMpêlUik,  m. 
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lien  ils  se  troavent  relativement  très  bien  ;  ce  n'est 
que  lorsqu'ils  se  mettent  à  acquérir  des  bètes  de  trait 
que  commence  pour  eux  une  vie  de  privations  •  (1).  Ici 
encore*  nous  pouvons  constater  que  l'ouvrier  salarié 
des  grandes  exploitations  est  plus  heureux  que  le  petit 
propriétaire  indépendant. 

Enfin,  indiquons  encore  quelques  détails  que  nous 
trouvons  dans  un  mémoire  d'Hubert  Auhagen  sur  «  La 
grande  et  petite  exploitation  agricole  »  (i).  Auhagen 
comparait  deux  exploitations,  une  de  4  hectares  6, l'autre 
de  M  hectares  5,  d'après  leur  bénéfice  net,  non  d'après  la 
productivité  du  travail  qu'on  leur  consacre.  Il  trouvait 
un  plus  grand  rendement  à  la  petite  exploitation. 

Mais  comment  cela  se  fsit-il  ?  les  enfants  aident  dans  la 
petite  exploitation  ;Jils  coûtent  dans  la  grande.  «  Le  petit 
paysan  reçoit  de  ses  enfants  dès  qu'ils  grandissent  une 
aide  sensible.  Ils  commencent  souvent  à  lui  venir  en  aide 
dès  qu'ils  peuvent  marcher  ». 

Dans  le  cas  examiné,  le  petit  paysan  emploie  au  travail 
ses  enfants,  même  le  plus  Jeune  Igé  de  7  ans.  U  dépense 
pour  l'école  4  marks  par  an.  Le  gros  paysan  envoie  ses 
enfants  à  l'école,  il  a  un  fils  de  14  ans,  qui  fait  ses  études 
au  gymnase,  et  lui  coûte  à  lui  seul  700  marks  par  an  — 
plus  que  toute  la  famille  du  petit  paysan  ne  dépense 
d'argent  comptant  pour  le  ménage.  Quelle  supériorité  de 
la  petite  exploitation  i 

A  c6té  des  jeunes,  les  vieux  ausn  triment  ferme  dans 
les  petites  exploitations,  c  J'ai  souvent  trouvé  de  vieux 
parents  âgés  de  plus  de  70  ans  qui  tenaient  parfaite- 
ment lieu  d'un  ouvrier  et  qui  naturellement  assuraient 
pour  une  grande  part  la  réussite  de  l'entreprise.  »  Na- 
turellement, ce  sont  surtout  les  individus  dans  toute 
leur  force  qui  se  fatiguent  le  plus,  c  Le  salarié  ordi- 

(1)  Op.,  eU.,  I,  p.  W). 

\t)  HuBoi  AvBAODi.  —  Groê^îrteb  und  VeinbetrM^  nU#I#  iMmâ» 
wirthêekaflliehe  Jahrbûeher,  lttP6. 
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naire,  surtout  dans  les  grandes  exploitations,  se  dit  :  «  Va- 
t-on  bientôt  quitter  le  travail?  »  Le  petit  paysan,  du  moins 
chaque  fois  que  le  travail  presse  :  c  Si  seulement  le  jour 

durait  encore  deux  heures »  S'il  y  a  un  temps  limité 

pour  rezécution  d*un  travail,  surtout  d*un  travail  avan- 
tageux, comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart  des  travaux, 
le  petit  paysan  trouve  son  temps  en  se  levant  plus  tôt, 
en  se  couchant  plus  tard,  et,  dans  ce  cas,  aussi  en  tra- 
vaillant plus  vite  ;  tandis  que  le  gros  propriétaire  a  des 
ouvriers  qui  ne  veulent  pas  se  lever  plus  tôt  que  d'or- 
dinaire, ni  travailler  plus  longtemps  ou  mieux  que  les 
autres  jours  ». 

Biais  cette  peine  excessive  a  naturellement  les  résul- 
tats qu*elle  mérite.  Le  paysan  s'accommode  delà  situation 
la  plus  lamentable.  Auhagen  nous  parle  avec  étonne- 
ment  d'un  paysan  du  district  Deutsch-Krom  en  Prusse. 
«  n  habite,  dit-il,  une  cahute  en  terre  de  9  mètres  de 
long  sur  7  mètres  et  demi  de  profondeur.  Au  milieu  de 
la  maison,  une  porte  introduit  dans  la  chambre  prin- 
cipale qui  est  en  même  temps  la  chambre  à  coucher  où 
dorment  Thomme,  la  femme  et  les  quatre  enfants.  De 
là  on  pénètre  dans  une  petite  cuisine,  et,  de  là,  dans  la 
chambre  de  la  servante,  la  seule  personne  étrangère  de 
l'exploitation.  Cette  chambre  est  la  meilleure  pièce  de  la 
maison,  car  la  servante  veut  avec  raison  être  aussi  bien 
qu'elle  le  serait  dans  une  autre  place.  La  maison  à  coûté 
880  marks  à  bAlir  —  et  avec  cela  on  n'a  payé  que  le 
charpentier,  le  menuisier  et  le  poélier,  tout  le  resle  a 
été  fait  par  la  famille  et  les  parents.  I^  femme,  mariée 
depuis  dix-sept  ans,  n'avait  eu  qu'une  paire  de  souliers; 
hiver  et  été,  elle  allait  pieds  nus  ou  en  sabots.  Elle  faisait 
elle-même  les  vêtements  pour  elle  et  pour  son  mari. 
Des  pommes  de  terre,  du  lait,  plus  rarement  un  hareng 
composaient  leur  nourriture  ;  l'homme  ne  fumait  que  le 
dimanche  une  pipe  de  tabac.  Ces  gens  ne  savaient  pas  que 
leur  vie  était  extraordinairemenl  modeste  et  ils  ne  se 
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montraient  pas  mécontents  de  leur  sort  Grâce  à  la  sim- 
plicité de  ce  régime,  ils  tinûeul  presque  tous  les  ans  un 
petit  bénéfice  de  leur  exploitation.  Je  leur  ai  demandé 
sa  valeur,  ils  m*ont  répondu  qu'ils  ne  la  vendraient  pas 
moins  de  8000  marks  ». 

Quelle  réconfortante  glorification  des  bienfaits  de  la 
petite  exploitation.  Grftce  à  cette  simplicité^  c'est-à-dire  à 
cette  indigence  sordide  et  dégradante,  on  retire  encore 
des  bénéfices  !  le  travailleur  salarié  se  sent  déjà  un 
homme,  même  à  la  campagne  ;  ce  n*est  pas  une  simple 
béte  de  somme  ;  il  a  des  besoins  plus  relevés  qu*un  petit 
paysan  ;  et  il  acquiert  une  culture  plus  haute  I  Aussi,  plus 
de  travailleurs  salariés  I  plus  de  grandes  exploitations» 
et  vive  la  petite  exploitation,  qui  lui  est  si  infiniment  su- 
périeure I 

Mais  'pour  nous,  la  nourriture  sous-humaine  du  petit 
paysan  ne  constitue  pas  plus  un  avantage  de  la  petite 
exploitation  que  le  labeur  surhumain  qu'elle  nécessite. 
Ces  deux  faits  nous  montrent  combien  la  petite  exploi- 
tation est  un  phénomène  économique  du  passée  et  tous 
les  deux  sont  des  obstacles  au  progrès  économique. 
Grice  à  eux,  la  petite  propriété  foncière  est  un  moyen 
de  faire,  presque  en  dehors  de  la  société,  une  classe  de 
barbares,  qui  unit  toute  la  rudesse  des  formes  sociales 
primitives,  à  toutes  les  misères  et  à  toutes  les  infortunes 
des  pays  civilisés  (1).  Que  les  politiques  conserva- 
teurs cherchent  par  tous  les  moyens  possibles  à  main- 
tenir cette  barbarie,  dernier  rempart  de  la  civilisation 
capitaliste,  on  se  l'explique  facilement  ! 

Nous  sommes  plus  à  Taise  pour  parler  de  la  grande  ap- 
plication du  paysan,  que  de  son  activité  et  de  la  modicité 
de  ses  besoins.  L'application  joue  en  somme  dans  la  pro- 
duction agricole  un  rOle  plus  important  que  dans  la  pro- 


(1)  Mau,  KapiuU,  m,  2,  p.  347.  Cf.  Di«  Kloêêtnkilmpfê  in    #Wui- 
kreieh  1S4S  bis  1850,  p.  50.  51. 
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doction  iDduttrielle,  et  on  la  constate  assurément  plus 
souvent  rhes  le  travaillear  indépendant  que  chesie  salarié. 
C'est  là  un  avantage  de  la  petite  exploitation,  sinon  en 
comparaison  de  la  grande  exploitation  en  tout  genre,  du 
moins  en  comparaison  de  Texploitalion  capilaiisle.  Haia 
on  ne  doit  pas  attribuer  à  cette  considération  une  impor* 
tance  exagérée.  En  effet,  les  autres  avantages  de  la  pe» 
tite  exploitation  sur  la  grande»  (et  ces  avantages  sont  le 
travail  excessif»  Talimentation  insufOsante»  avec  en  plus 
llgnorance,)  rendent  l'application  plus  difacile.Plus  l'ou- 
vrier est  obligé  de  travailler,  plus  sa  nourriture  est  insuf- 
fisante, moins  il  peut  consacrer  de  tempf  et  d'argent  à  son 
développement,  et  moins  il  peut  donner  d'application  à 
son  travail.Et  à  quoi  bon  cette  application  soutenue,  si  le 
temps  lui  manque  pour  tenir  propre  le  bétail  et  l'écurie, 
sH  doit  surmener  ses  bètes  de  trait  (et  il  n'a  souvent 
qu'une  vache  laitière),  s'il  nourrit  son  bétail  aussi  mal 
qu*il  se  nourrit  lui-même. 

Sur  les  petits  paysans,  dans  le  district  de  Mersig  (ar- 
rondissement de  Trêves), le  directeur  de  TEcole  d'agricul- 
ture de  Saarbourg»  J.-J.  Bartels,  nous  donne  les  détails 
suivants  :  «  Lespetits  propriétaires  se  nourrissent  presque 
uniquement  de  pommes  de  terre  et  de  pain  d'avoine  ;  la 
viande  et  la  graisse  leur  sont  presque  inconnues.  On  peut 
hardiment  soutenir  que  la  nourriture  est  insuffisante  et 
que  l'énergie  en  souffre.  La  race  devient  lourde,  indif- 
férente, incapable  de  comprendre  exactement  les  causes 
et  les  conséquences  dans  ses  propres  affaires  »  (1). 

Mais  là  où  la  petite  exploitation  est  le  plus  misérable, 
c'estquand  elle  n'arrive  pasmfime  à  nourrir  son  homme, 
et  que  celui-ci  doit  recourir  à  un  travail  accessoire 
pour  subsister.Ainsi, par  exemple,  le  professeur  Heits,  de 
Hohenheim,  écrit  sur  les  petits  paysans  des  grands 
bailliages  souabes  de  8tuttgard,B(>blingen  et  Herreuberg  : 

(1)  BîhMr/IdU  ZmMiiéê,  I.  p.  212. 
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«  on  n'obtient  de  profits  asseï  considérablet  des  grandes 
propriétés  qu'en  creusant  des  sillons  plus  profonds,  en 
travaillant  soigneusement  les  champs,  en  modifiant  avan- 
tageusement Tapparence  extérieure  des  produits  du  sol^ 
«n  nourrissant  plus  abondamment  et  en  tenant  plus  pro- 
prement le  bétail,  et  tout  cela  ne  pénètre  que  lentement 
et  péniblement  chez  le  paysan  qui  n*a  ni  le  courage  ni 
l'argent  pour  oser.  De  même,  de  nombreuses  machines 
introduites  ailleurs  depuis  longtemps  y  sont  presque  in- 
connues. Et  à  tout  cela  s'ajoute  une  circonstance  qui  a 
ses  racines  profondes  dans  la  situation  existante.  Nous 
voudrions  pouvoir  attribuer  ce  manque  si  souvent  cri- 
tiqué de  véritable  ^^plication  et  de  persévérance,  à  la  pe- 
tite propriété  et  non  à  la  race.  11  est  reconnu  que  la  com- 
binaison de  travaux  absolument  différents  a  une  action 
paralysante.  Si  le  petit  marchand  ouïe  colporteur  perd  le 
goût  d'un  travail  agricole  soutenu  et  n*a  .plus  la  force 
de  le  flaire,  d'un  autre  c6té  le  paysan  est  le  plus  sou- 
vent un  mauvais  artisan  et  l'artisan  un  mauvais  pay- 
san (1)  ». 

Les  chiffires  suivants  montrent  l'importance  de  ces  faits 
pour  l'agriculture  allemande  ». 

D'après  le  recensement  de  1895,  sur  le  chiffre  total 
4es  agriculteurs  indépendants,  SOI  000  soit  90  Vt>  ont 
un  métier  accessoire  ;  717000  exploitations  rurales  appar- 
tiennent à  des  salariés  agricoles,  79i  000  à  des  salariés 
industriels,  704000  à  des  industriels  autonomes. 

Des  5600000  propriétaires  d'exploitations  agricoles, 
S  millions  seulement^  c'est-à-dire  87  Vtt  Mut  des  agricul- 
teurs indépendants  sans  métier  accessoire  ;  des  8S36  000 
propriétaires  d'exploitations  agricoles  de  moins  de  S  hec- 
tares il  n'y  en  a  que  417000,  c'est-à-dire  13  Vt;  147000 
4e  ces  petites  exploitations  appartiennent  à  des  agricul- 


(1)  Bâutrliehê  ZuêMndê,  m,  227  ;  a  I,  83«  120. 
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leurs  indépendants  qui  ont  an  métier  accessoire,  090  000 
appartiennent  à  des  salariés  agricoles,  743  000  à  des  sa- 
lariés industriels,  et  534000  à  des  artisans  indépendants. 

Le  nombre  de  ces  misérables  exploitations  hybrides  est 
donc  énorme. 

Si  la  plus  grande  partie  des  petits  paysans  se  trouve 
dans  une  situation  qui  ne  stimule  nullement  leur  applica- 
tion, la  grande  exploitation  est  au  contraire  en  état  d'arri- 
ver à  un  travail  soigné,  même  avec  des  salariés.  Déjà  un 
bon  salaire,*  une  bonne  nourriture,  de  bons  traitements 
peuvent  beaucoup.  Par  suite  delà  négligence  ou  des  fautes 
voulues  d*ou  vriers  mécontents,  mal  payés  et  mal  nourris, 
l'exploitation  peut  subir  et  subit  en  fait  de  très  grands 
dommages,  dépassant  de  beaucoup  l'économie  réalisée 
sur  les  salaires  ;  tandis  que,  —  l'expérience  le  prouve  —, 
les  exploitations  où  l'ouvrier  est  sufDsamment  rétribué 
prospèrent  et  donnent  des  bénéfices  »  (1).  Des  ouvriers 
bien  nourris  et  bien  payés,  en  outre  intelligents,  voilà  la 
condition  indispensable  d'une  grande  exploitation  ration- 
nelle, n  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  condition  préalable 
manque  encore  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  cas  ;  et 
il  serait  insensé  d'attendre  des  améliorations  du  «  despo- 
tisme éclairé  »  des  grands  agriculteurs.  Il  faudra  que  ces 
améliorations  soient,  dans  l'agriculture  comme  dans  l'in- 
dustrie, imposées  aux  entrepreneurs  par  le  prolétariat 
ouvrier  organisé  soit  directement,  soit  indirectement, 
par  llntermédiaire  du  pouvoir  politique.  liO  mouvement 
ouvrier,  en  élevant  le  niveau  moral  et  économique  du 
prolétariat  agricole,  en  combattant  la  barbarie  paysanne, 
créera,  et  c'est  là  sa  tâche,  cette  condition  essentielle  de 
la  grande  exploitation  agricole  rationnelle,  mais  en  même 
temps  il  fera  disparaître  un  des  derniers  piliers  de  la  pe- 
tite exptoitation. 
Mais  outre  le  bon  paiement  et  la  bonne  nourriture  de 

(I)  tue—,  OolUêûkêt  HtMuck.  h  p.  435. 
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Voayrier,  la  grande  exploitation  a  d*aotres  moyens  en- 
core de  rendre  l'ouvrier  plus  altentif  à  son  travail.  Tbfl- 
nen  a,  par  exemple.introduitnn  système  de  participation 
aox  bénéflceStgrÂce  aoqoel  tous  les  ouvriers  agricoles  res- 
tant dans  l'exploitation  reçoivent  une  part  des  bénéfices  en 
plus  d*un  minimum  déterminé.  Mais  la  méthode  générale- 
ment employée  pour  obtenir  le  plus  grand  soin  et  la  plus 
grande  conscience  des  ouvriers  esl  la  division  du  travail  : 
la  grande  exploitation  a,  comme  on  Ta  déjà  remarqué 
plus  haut,  grâce  au  nombre  considérable  d'ouvriers 
qu'elle  emploie,  la  possibilité  de  choisir  des  travailleurs 
particulièrement  habiles,  consciencieux  et  intelligents,  et 
de  leur  confier  des  travaux  où  la  qualité  Joue  le  r61e  le 
plus  important,  qu'ils  travaillent  seuls  ou  qu'ils  soient 
chargés  de  préparer  ou  de  surveiller  le  travail  des  autres. 
%  1  Enfin  il  faut  remarquer  que,  précisément  dans  les  par- 
yf  ities  les  plus  importantes  de  ragriculture,  et  surtout 

'  jdans  la  culture  proprement  dite,  la  machine  travaille 

iDon  seulement  plus  vite,  mais  encore  plus  parfaitement 
)^  Ique  le  travailleur  manuel  avec  ses  simples  outils,  et  ar- 

,\^    ^     jrive  à  des  résultats  auxquels  celui-ci  ne  saurait  arriver, 
.    '   ^       même  en  déployant  le  plus  grand  soin.  Nous  avons 
V     V^      1^^  ^^  ^'^^  4"®  ^^  machine  laboure,  sème,  fouche(sauf 
W    \}'^    quand  les  blés  sont  couchés),  bat,  moud,  trie  mieux  que 
.  >  ' .  j        |le  paysan  avec  ses  instruments.  Nous  n'avons  Jamais  non 
A  jplus,en  dépit  du  professeur  Sering,  trouvé  de  spécialiste 

:^'  jqui  pensât  que  dans  la  culture  des  champs  la   petite 

A  >*/.       ^exploitation  pût  produire  aussi  rationnellement  que  la 
\j  ,y\      grande.   Non,  c'est  dans  des  branches  de  production 
5)'        beaucoup  plus    modestes  qu'ils  déclarent    la    petite 
industrie  encore  capable  de  concurrence  avec  la  grande. 
Pour  certaines  productions,  le  professeur  Krftmer  dit 
que  la  grande  exploitation  est  préférable,  pour  d'autres 
la  petite,  et  c'est  là  le  cas  quand  il  s'agit  «  de  cultures  com- 
pliquées et  coûteuses  pour  lesquelles  chaque  travail  de- 
mande un  soin  partic**lier...  Précisément  c  eiit  dans  ces 
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travaux  de  la  culture  des  plantes  que  se  présentent  les 
occasions  les  plus  profitables  d'uUliser  les  heures  de  loi- 
sir, d'employer  les  moindres  forces  (celles  des  petits 
enfants  T  I  K.  R.)  de  la  famille  de  l'entrepreneur,  et  par 
suite  d'avoir  le  travail  au  meilleur  compte  possible, 
comme  le  démontre  en  particulier  le  succès  ob- 
tenu par  lapetite  exploitation  dans  la  culture  des  Jardins» 
de  la  vigne,  celle  de  certaines  plantes  industrielles  (1).  » 

Les  nombres  suivants  montrent  le  peu  d'importance 
qu'ont  ces  plantes  si  propres  à  la  petite  culture,  en  com- 
paraison de  la  culture  des  champs  et  de  l'élève 
du  bétail  :  en  1880,  dans  Tempire  d'Allemagne  il  y  avait 
46i  408  hectares  plantés  de  plantes  industrielles,  ISO  985 
hectares  de  vignobles.  En  revanche,  8533790  hec- 
tares étaient  de  fourrages  et  de  foins«  18  898  058  plantés 
de  céréales,  et  environ  3  millions,  de  ponunes  de  terre. 

D'ailleurs  la  grande  exploitation  réussit  aussi  asses 
bien  dans  le  domaine  de  l'horticulture  et  de  la  viticul- 
ture. 

A  côté  de  cela,  beaucoup  de  plantes  industrielles  ont 
perdu  du  terrain,  la  culture  du  tabac,  de  1881  à  1803,  est 
tombée  de  97148  hectares  à  15198,  dans  le  territoire 
douanier  allemand.  Elle  s'est  un  peu  relevée  depuis  (en 
1896,  St  076  hectares),  mais  elle  est  encore  loin  de  Texten* 
sion  qu'elle  avait  en  1881.  La  culture  du  lin  et  du  chanvre 
a  également  diminué.  En  1878  ils  couvraient  155100 
hectares  ;  en  1883, 193  600  ;  en  1893,  68900. 

La  situation  du  houblon  n* est  pas  beaucoup  plus  satis- 
faisante ;  de  1878  à  1883,son  terrain  de  culture  a  passé  de 
40800  hectares  à  45900,  mais  depuis  il  est  retombée 
49.100  hectares  (1893). 

La  préférence  qu'accordent  les  paysans  à  la  culture 
des  plantes  industrielles  peut  parfois  leur  devenir  bien  fa- 
tale, c  Pour  ce  qui  est  de  la  Bohème,écrit  le  docteur  Rob. 

(t)  OolUekêM  Hmmdàmeh,  i,  197. 
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Drill,  on  sait  que  dans  les  régions  de  houblon  les  paysans 
s'appliquent  presque  exclusivement  à  celte  culture,  et  que 
par  conséquent  leur  fortune  en  dépend.  Et  c*est  tout  à 
fait  un  Jeu  de  hasard  parce  que  le  houblon  est  si^et  à 
d'énormes  variations  de  prix.  Il  est  déjà  arrivé  que  des 
villages  entiers  de  Bohême  fussent  réduits  à  la  mendicité 
après  une  ou  deux  mauvaises  récoltes  de  houblon  (1).  » 

D'iq^rès  Krafft  (2),  le  prix  du  houblon  varie  de  plus 
de  iOOO  V». 

Si  Ton  parie  de  Tagriculture  en  général,  les  cultures 
où  la  petite  exploitation  est  supérieure  à  la  grande  mé- 
ritent à  peine  d*étre  mentionnées  ;  on  peut  donc  Uen  dire 
que  la  grande  exploitation  est  sans  doute  supérieure  i  la 
petite. 

Cest  précisément  ce  que  reconnaissent  les  gens  du 
métier.  Os  préfèrent  en  général  la  mise  en  valeur  d*nne 
grande  propriété  hypothéquée  i  celle  d'une  petite  pro- 
priété, franche  d'hypothèque.  Une  grande  partie  de  la 
dette  hypothécaire  provient  de  cette  préférence  des  gens 
du  métier  pour  la  grande  exploitation.  Quelqu'un  qui  veut 
consacrer  50  000  francs  i  Facquisition  d'une  propriété, 
préfère  acheter  une  terre  d'une  valeur  de  100000  firancs 
et  la  grever  d'une  hypothèque  de  50  000  francs  plutôt  que 
d'acheter  comptant  un  bien  de  60  000  fkancs. 

D'ailleurs  les  gens  du  métier  reconnaissent  d'une  autre 
façon  encore  la  supériorité  de  la  grande  exploitation, 
en  fondant  des  associations  coopératives.  L'exploitation 
coopérative  est  de  la  grande  exploitation. 


c)  Les  SoeUtii  coopéraiivet. 

Il  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  de  nier  l'impor- 
tance des  coopératives.  La  question  est  seulement  de  sa- 

(i)  DU  Açrmrfrupe  in  Œêtêrrtick,  p.  U. 
(n  BêtrUbêUhrê,  p.  SS. 
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voir  si  les  avantages  de  la  grande  exploitalion  coopéra- 
tive sont  accessibles  au  paysan  dans  tous  les  cas  où  la 
grande  exploitation  est  supérieure  à  la  petite^  et  Jusqu'où 
va  cette  supériorité. 

Une  remarque  s'impose  tout  d*abord  :  jusqu'ici,  les 
coopératives  agricoles  se  sont  presque  entièrement 
limitées  au  domaine  du  crédit  et  du  commerce.  Nous  ne 
nous  occupons  pas  id  des  entreprises  industrielles  de 
quelques  coopératives,  telles  que  les  laiteries,  les  raffine- 
ries, etc.  Nous  discuterons  Timportance  qu'elles  ont  pour 
Tagriculture  plus  loin,  quand  nous  examinerons  l'in- 
dustrie agricole.  Ici  il  ne  s'agit  que  de  l'agriculture  pro- 
prement dite,  et  seules  les  sociétés  pour  Tamélioration 
du  sol  agissent  directement  sur  la  production.  Toutes  les 
autres  sociétés  agricoles  ont,  nous  l'avons  dit,  surtout 
pour  but  le  crédit  ou  le  commerce. 

Mais  dans  ce  domaine,  la  coopération  a  des  avantages 
non  seulement  pour  la  petite  exploitation^  mais  encore 
pour  la  grande. 

Nulle  part  les  conditions  préalables  de  l'organisation 
coopérative  ne  sont  moins  développées  que  chex  'le 
paysan,  qu'isolent  et  son  genre  de  travail  et  son  genre 
de  vie,  qui  est  renfermé  dans  un  horixon  étroit,  privé  des 
loisirs  qu'exige  l'administration  d'une  coopérative.  Nulle 
part  la  situation  n'est  pire  que  dans  les  états  policiers  où, 
des  siècles  durant,  une  tutelle  et  une  oppression  bureau- 
cratique ont  complètement  fait  disparaître  les  habitudes 
d'une  démocratie  capable  d'association.  Outre  l'ignorance, 
l'absence  de  liberté  politique  se  manifeste  comme  un 
sérieux  obstacle  an  bien-être  du  paysan.  Nulle  part  les 
paysans  ne  sont  plus  rebelles  à  une  entente  que  1&  où  les 
traditions  du  régime  patriarcal  ne  sont  pas  encore 
ébranlées  et  sont  encore  un  iq^pui  solide  «  du  tr6ne  et  de 
l'autel  ». 

La  formation  de  coopératives  est  beaucoup  plus  facile 
pour  les  grands  propriétaires  que  pour  les  paysans.  Us 
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sonl  beaucoup  moins  nombreux  et  disposent  amplement 
de  loisirs,  de  relations  étendues,  de  conndssances  com- 
merciales  —  propres  ou  empruntées. 

Et  nous  trouvons  ici  encore,  comme  pour  les  autres  pro- 
grès agricoles,  que  la  grande  exploitation  marche  en 
tète.  La  coopération  est  devenue  indispensable  pour  les 
paysans,  mais  ce  n'est  pas  dans  la  plupart  des  cas  comme 
moyen  de  réunir  les  petites  forces  des  paysans  en  un 
effort  commun  équivalent  à  celui  du  grand  propriélalre 
foncier,  c*estbien  plutôt  conmie  moyen  de  ne  pas  laisser 
dans  les  mains  des  grands  propriétaires  les  avantages 
que  la  coopération  donne  i  chaque  participant,  et  d*en 
obtenir  pour  soi  une  parcelle. 

Pour  ce  qui  est  des  hypothèques,  c*est  la  grande  exploi- 
tation qui  la  première  s*est  appropriée  les  avantages  de 
l'association.  Les  «Landschaften  »,  Sociétés  rurales  prus- 
siennes, remontent  au  siècle  dernier.  C'étaient  i  l'origine 
de  simples  associations  de  biens  nobles,  organisées  dans 
chaque  province  pour  la  garantie  du  crédit  hypoUiécaûe. 
De  1860  à  1870,  les  unes  après  les  autres  elles  étendirent 
leurs  opérations  à  des  biens  qui  n'étaient  pas  des  biens 
nobles.  Mais,  comme  les  institutions  hypothécaires  qui 
font  du  prêt  une  affaire,  elles  ne  se  sentent  nullement 
portées  à  s'occuper  du  prêt  aux  petites  propriétés,  source 
de  tracasseries  et  de  frais.  Sur  les  terres  dans  lesquelles  le 
produit  net  de  l'impôt  foncier  est  inférieur  à  une  somme 
déterminée  (150  marks  en  Saxe,  en  Schleswig-flolstein, 
en  Westphalie  et  dans  le  Brandebourg  ;  S40  marks  en 
Poméranie),  ou  sur  celles  qui  ont  une  valeur  inférieure  i 
une  somme  déterminée  (6000  marks  dans  le  duché  de 
Posen)  elles  ne  prêtent  pas  d'argent. 

L'organisation  en  sociétés  est  dans  ce  cas  un  moyen  de 
procurer  aux  grandes  propriétés  foncières  des  avantages 
inaccessibles  aux  petites. 

F.  Hecbt  déclare,  dans  l'introduction  de  son  livre  déjà 
cité  sur  les  institutions  de  crédit  foncier  de  l'Etat  et  des 
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piovincett  en  Allemagne,  que,  «  d*ane  manière  générale, 
Torganisation  coopérative  du  crédit  foncier  a  été  surtout 
utile  à  la  grande  propriété  ». 

Pour  les  petits  paysans,  la  société  de  crédit  a  surtout 
de  l'importance  pour  le  crédit  personnel.  La  société  de 
crédit  peut,  ce  que  ne  peut  pas  le  paysan  isolé,  obtenir 
le  o^dit  du  grand  capital  urbain  aux  conditions  du  ca- 
pitalisme moderne.  Si  les  emprunts  des  paysans  isolés 
sont  trop  peu  considérables  pour  intéresser  le  grand  ca- 
pital, les  emprunts  de  toute  une  société  Jouent  un  tout 
autre  rôle.  Et  si  un  prêt  à  un  paysan  qui  lui  est  complè- 
tement inconnu  est  aléatoire  pour  un  banquier  de  la  ville, 
le  risque  est  réduit  à  son  minimum  par  la  solidarité  des 
sociétaires.  G*est  ainsi  que,  grâce  aux  sociétés  de  crédit, 
il  devient  possible  au  paysan  d'obtenir  de  Targent  à  un 
taux  modéré  qu*il  peut  payer  sans  se  ruiner>  grftce  aux 
améliorations  de  son  exploitation  que  ce  prêt  rend' 
possibles.  Il  n  y  a  pas  de  doute,  les  sociétés  de  crédit  sont, 
pour  les  paysans,  de  la  plus  grande  importance  comme 
moyen  de  progrès  économique,  Je  ne  dis  pas  de  progrès 
vers  le 'socialisme  comme  on  le  pense  de  dilTérents  côtés, 
mais  de  progrès  vers  le  capitalisme,  et  ces  progrès  sont 
d'une  haute  valeur  économique. 

Mais  il  est  entendu  que  cela  ne  se  produit  que  li  où 
elles  prennent  racine  et  prospèrent,  ce  qui  n'arrive  pas 
facilement.  Leur  formation  et  leur  gestion  ne  sont  pas 
chose  aisée  pour  de  simples  paysans,  et  Ton  peut  se  de- 
mander si  la  grande  masse  de  la  population  agricole  est 
en  état  de  les  généraliser  sans  un  sérieux  etdifBcile  ap- 
prentissage. Bien  plus,  on  discute  encore  très  vivement 
aujourd'hui  pour  savoir  quelle  forme  d'organisation 
convient  le  mieux  au  caractère  particulier  de  l'agricul- 
ture, et  les  partisans  d*un  système  reprochent  à  l'autre  de 
ne  pas  être  en  état  de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  le  paysan. 

Les  banques  RailTeisen  sont  sous  la  curatelle  du  clergé; 
dans  les  banques  Schulze-Delitzscb,  les  petits  bourgeois 
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ont  la  prépondérance.  Mais  même  les  mieux  organisées 
des  banques  de  crédit  agricole  ne  peuvent  proflter  qa'i 
une  partie  des  paysans  ;  tous  ne  peuvent  pas,  quand  iU  le 
veulent,  contracter  un  emprunt  On  doit  procéder  avec  la 
plus  grande  circonspection  si  Ton  veut  éviter  à  la  société 
de  grandes  pertes.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  crédit,  précisé- 
ment les  plus  nécessiteux,  tombent  tout  comme  aupara- 
vant dans  les  griffes  de  Tusurier.  Maigre  cela,  ce  sont  les 
sociétés  de  crédit  qui  sont  les  plus  importantes  pour  le 
paysan,  abstraction  faite  des  sociétés  d'industrie  agricole; 
aussi  se  développent-elles  rapidement.  D'après  Sering  (1), 
on  comptait  dans  TEmpire  allemand,  en  1871,  environ 
100  banques  de  crédit  agricole  ;  en  1891,  2 184  ;  en  1806, 
6391.  En  Prusse,  on  comptait,  d'après  une  statistique 
établie  par  la  Banque  centrale  des  sociétés  de  crédit, 
au  1"  octobre  1895,  quand  cette  banque  fut  créée,  envi- 
ron 8000  Sociétés  ;  au  80  octobre  1897,  déjà  7630  préU. 

Le  grand  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  ces  établisse- 
ments. Il  trouve,  quand  il  a  du  crédit,  Targent  nécessaire 
d'une  façon  beaucoup  plus  simple. 

Comme  les  sociétés  de  crédit  hypothécaire,  les  sociétés 
d'améliorations  ne  sont  pas  particulières  à  la  petite 
exploitation,  et  on  en  peut  dire  autant  des  coopératives 
de  vente  et  d*acbat. 

Ce  n'est  pas  l'association  qui  peut  s'entendre  à  faire 
du  négoce,  à  supprimer  les  concurrents,  à  former  une 
clientèle,  à  mettre  à  profit  toutes  les  circonstances  dont 
on  peut  tirer  parti.  L'entrepreneur  particulier,  indépen- 
dant, intéressé  au  plus  haut  point,  s'en  s'occupe  beau- 
coup mieux  que  l'employé  d'une  association. 

Cela  est  vrai  surtout  de  la  vente  des  articles  parti- 
culiers, et  d'autant  plus  que  l'offre  et  la  demande,  et  la 


(i)  Dag  OtnoêêtngehmfUweêen  und  dU  Bmttoiêklmng  der  yrtuêêU- 
9km  ZêniruiffêHÔêsenêeh^skoMM,  Verbandlangea  des  pteuniidien 
Liadai'Oskoiiomie-Kollcsimnt,  Febmar  1897. 
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quaHlé  des  produits  sont  plus  Tariables.  Noos  atUibuons 
surtout  à  cetto  variabilité  la  difficulté  de  la  vente  du 
bétail  pour  les  sociétés.  Presque  toutes  les  tentatives 
dans  ce  sens  ont  éclioué  en  Allemagne.  Llnégalité  des 
produits  se  fait  bien  plus  sentir  dans  une  Société  de 
vente  qui  est  formée  d'un  grand  nombre  de  petits 
paysans  qui  produisent  de  manières  toutes  diOérentes 
et  dans  les  circonstances  les  plus  diverses,  que  dans  une 
société  qui  n'est  composée  que  de  quelques  grandes 
exploitations  procédant  toutes  rationnellement.  Cest 
ainsi  par  exemple  que  Mendel-Steinfels  déclare  :  «  I^  débit 
du  beurre  au  moyen  de  coopératives  a  réussi  partout  où  il 
s'agit  de  vendre  des  quantités  assez  grandes,  et  toujours 
les  mêmes  ;  il  en  est  ainsi  quand  il  s'agit  de  denrées  pro- 
venant de  laiteries  coopératives  ou  de  grandes  propriétés. 
Mais  là  où  la  société  a  à  s'occuper  de  vendre  le  beurre  d'un 
grand  nombre  de  petits  producteurs,  elle  a  toujours 
échoué  (1)  ». 

Quelle  est  Timportance  des  lidteries  coopératives  pour 
le  petit  paysanY  C'est  ce  que  nous  mettrons  en  lumière 
plus  loin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  Ici  nous  nous 
bornons  à  constater  que  les  sociétés  de  vente  qui  pros- 
pèrent sont  en  général  des  sociétés  de  grands  proprié- 
taires et  non  de  petits.  Gela  est  vrai  non  seulement  de  la 
vente  du  beurre,  mais  aussi  de  celle  du  bétail,  des 
céréales  et  de  l'alcool.  Les  sociétés  de  vente  d'alcool  qui, 
dans  ces  dernières  années,  ont  tellement  prospéré  dans 
le  Nord  de  TAllemagne,  ne  sont,  considérées  de  près,  que 
des  cartels  de  fabriques  d'alcool  pour  maintenir  les  prix 
élevés  de  l'alcool. 

La  société  de  vente  ne  pourra  devenir  vraiment  uUle 
pour  la  petite  exploitation  que  lorsqu'il  sera  possible 
d  amener  les  différents  membres  de  la  société  à  pro- 
duire   uniformément,    d'après    un   plan  uniforme    et 

(!)  JiandwOi'Ui'bmek  der  8tmaUwië9€Hê9kafUn^  IV,  p.  OM). 
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avec  des  moyens  nnifonnes.  Nous  sommes  loin  de  là,  et 
il  semble  platAl  qae  les  payeans  allemands  ne  soient  pas 
dn  tout  disposés  à  payer  de  nouveaux  frais  d'apprentissage 
dans  ce  bat  U  est  certain  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur 
une  prompte  extension  des  sociétés  agricoles  dansée 
domaine  ÊIIm  se  trouvent  encore  en  ce  moment  dans  la 
période  des  tâtonnements  et  des  hésitations. 

Il  en  va  bien  mienx  au  contraire  des  sociétés  d*achat 
poor  l'acquisition  en  commun  d*engrais  chimiques,  de 
fourrage,  de  semailles,  de  bétail,  de  machines,  etc.  Celles- 
ci  progressent  rapidement.  Le  nombre  des  sociétés  agri- 
coles de  matières  premières  était,  en  1885,  de  86  ;  en  1880, 
de  68  ;  en  1888, 843  ;  en  1884, 1071  ;  en  1886, 1085. 

En  outre,  il  y  avait  encore,  en  1884,  S14  sociétés  coopé- 
ratives d'instruments  et  cfe  machines  agricoles. 

Pour  ce  qui  est  de  l'achat  des  matières  premières  et  des 
machines,  les  sociétés  agricoles  peuvent  déployer  une 
activité  très  utile.  Il  s'agit  ici  d'une  situation  simple,  le 
marché  est  connu,  ce  sont  les  associés  eux-mêmes  qui 
donnent  leurs  commissions,  et  les  fournisseurs  de  la  so* 
dété  ne  sont  pas  des  petites  exploitations  disséminées, 
mais  des  entreprises  de  grande  industrie  ou  de  grandes' 
exploitations  agricoles  (des  éleveurs  par  exemple). 

On  ne  peut  pas  nier  Tinfluence  heureuse  de  ces  socié- 
tés sur  l'agriculture.  Elles  suppriment  les  frais  de  tran- 
saction ;  en  vérité,  ce  que  le  laboureur  gagne  Tintermé- 
diaire  le  perd  ;  et  il  est  merveilleux  de  voir  que  per- 
sonne ne  combat  les  grands  magasins  et  les  coopératives 
de  consoomiation  donnant  aux'  ouvriers  les  vivres  à 
meilleur  compta,  plus  que  les  agrariens,  ces  mêmes 
gens  qui  s'appliquent  avec  acharnement  à  ruiner  le 
commerce  partout  où  il  renchérit  les  marchandises  pour 
les  fonctionnaires,  les  officiers  et  les  grands  proprié- 
taires. Outre  qu'elles  suppriment  les  firais  de  commis- 
sion, les  sociétés  agricoles  d'achat  ont  encore  Tavantage 
de  préserver  le  paysan  des  falsiBcations.  Mids  ici  encore. 
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nous  pouvons  nous  demander  si  la  grande  exploila- 
Uon  n*y  gagne  pas  plus  que  la  pelile.  Quand  par  exem- 
ple la  société  générale  de  Berlin  fournit  aux  grands  pro- 
priétaires fonciers  du  charbon  à  bon  marché  pour  leurs 
machines  à  vapeur»  ce  n'est  pas  là  un  procédé  propre 
à  favoriser  particulièrement  les  petits  paysans.  Et  les  so- 
ciétés qui  fournissent  des  machines»  qu*dles  vendent  ou 
qu'elles  louent  à  leurs  membres»  seront  naturellement 
d'autant  plus  utiles  au  sociétaire  qu'il  peut  employer  plus 
de  machines  et  que  par  conséquent  son  exploitation  est 
plus  considérable.  Ce  ne  sont  évidemment  pas  les  petits 
\^  paysans»  mais  au  contraire  les  grands  cultivateurs  et  les 
gros  propriétaires  fonciers  qui  tirent  le  plus  grand  profit 
des  sociétés  coopératives  de  charrues  à  vapeur. 

Dans  les  grandes  exploitations  de  la  province  de  Saxe» 
le  labour  ne  fait  presque  entièrement  à  la  vapeor.  Hais 

Ipen  de  paysans  possèdent  one  charrue  à  vapeur;  la  plu- 
part du  temps  elles  appartiennent  à  des  sociétés. 
Dans  le  congrès  des  nationalistes  sociaux  tenu  à  Erfàrt 
(septembre  1897)»  le  pasteur  Gohre  exprima,  dans  son 
rapport  sur  les  coopératives»  la  crainte  de  voir  la  grande 
propriété  s'emparer  des  coopératives  agricoles  pour  les 
faire  servir  à  ses  intérêts.  Au  congrès  des  coopératives 
agricoles  tenu  à  Steltin  en  1896»  le  burisau  était  entièrement 
composé  de  grands  propriétaires.  Sur 41  orateurs»  4 petits 
propriétaires  seulement  prirent  la  parole  pour  de  courtes 
remarques.  De  même  le  congrès  des  coopératives  tenu  à 
Dresde»  en  1897,  était  complètement  dans  la  main  des 
hobereaux.  Le  dithyrambe  chanté  par  Sering»  dans  son 
rapport  déjà  dté»  devant  la  commission  d'Economie  poli- 
tique en  l'honneur  des  coopératives,  sous  prétexte  qu'elles 
constituent  «  une  nouvelle  communauté  d'intérêts  et  de 
travail  »  est  tout  à  fait  dans  la  note,  c  Nous  y  trouvons 
unis  et  collaborant  paysans  et  grands prapriéiaires.  ecclé- 
siastiques et  instituteurs»  patrons  et  ouvriers  ». 
Ces  indications  suffiraient  à  montrer  que  la  coopération 
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est  d'ane  grande  importance  pour  Tagricullure  moderne, 
mai»  qu'elle  n*est  nullement  un  moyen  de  supprimer 
Tavance  qu  a  la  grande  exploitation  sur  la  petite.  Au  con- 
traire, en  bien  des  cas  elle  est  mfime  un  moyen  d'augmen- 
ter encore  cette  avance.  Le  plus  souvent  elle  nous 
semble  être  très  utile  aux  exploitations  moyennes  et  très 
peu  aux  petites. 

Mais  les  travaux  agricoles  les  plus  importants  ne  peu- 
vent 6tre  exécutés  par  des  associations  composées  de 
petites  exploitations  indépendantes. 

.Nous  avons  déjà  vu  que  la  charrue  à  vapeur  et  d'autres 
madiines  encore,  par  exemple  les  semoirs  en  ligne,  ne 
peuvent  Hre  employés  par  le  petit  paysan.  Mais  il  y  a 
a  priori  d'autres  machines  qui  ne  peuvent  pas  être  em- 
ployées collectivement  par  des  agriculteurs  indépendants. 
Ce  sont  celles  dont  l'emploi  est  indispensable  à  certaines 
périodes  de  durée  limitée.  Quelle  valeur  peut  avoir  la 
possession  d'une  faucheuse  appartenant  à  la  société  quand 
tous  les  sociétaires  doivent  faucher  en  même  temps? 
De  même  l'emploi  collectif  de  batteuses  rencontre  né- 
cessairement des  difficultés  et  des  inconvénients.  liC 
grand  agriculteur,  qui  possède  sa  batteuse  à  vapeur, 
a  l'avantage  de  pouvoir  immédiatement  après  la  mois- 
son battre  le  blé  dans  les  champs  ;  il  épargne  les  frais  de 
transport,  il  n'a  pas  à  rentrer  dans  les  granges  le  blé  tant 
qu'il  n'a  pas  été  battu,  il  peut  le  vendre  aussitêt  après 
la  moisson,  il  peut  ainsi  mettre  à  profit  toutes  les  cir- 
constances favorables.  Ces  avantages  disparaissent  pour 
le  sociétaire  qui  doit  engranger  sonlilé  avant  qn1l  soit 
battu  et  attendre  son  tour. 

Les  avantages  d'une  grande  propriété  composée  de 
terres  contiguês,  ceux  de  la  division  du  travail,  ceux  de  la 
dûrection  d'un  agronome,c'est-à-dire  précisément  lesavan- 
tages  de  la  grande  exploitation,  cette  sorte  de  coopéra- 
tion ne  les  procure  Jamais  au  petit  pa}'san.  Aussi  est-ce  un 
espoir  vain  que  d'attendre  que  les  coopératives  rendent  la 


TI.  —  6KANDI  BXPLOITATIOlf  Vf  PETITS  IXPLOlTATIOlf     18K 

petite  exploitation  capable  de  procédés  de  culture  aussi 

rationnels  que  ceux  de  la  grande.  Si  les  petits  paysans 

'  veulent  réellement  s*approprier«  par  Tassociation,  les 

il  avantages  de  Tagriculture  pratiquée  en  grand»  ils  ne 

i  doivent  pas  prendre  des  détours,  mais  ils  doivent  mar- 

^  cher  droit  au  but  Ils  ne  doivent  pas  se  cantonner  dans 

'  le  domaine  du  commerce  et  de  Tusure,  mais  ils  doivent 

.'  se  transporter  sur  le  domaine  le  plus  important  pour  un 

i  agriculteur,  celui  de  Tagriculture. 

i      II  est  manifeste  qu'une  grande  propriété  cultivée  par 

:  coopération  peut  s'approprier  tous  les  avantages  de  la 

grande  exploitation  qu*on   ne  peut  pas  se  procurer, 

on  du  moins  qu'on  se  procure  très  difficilement  et  à 

grand'peine  par  les  sociétés  de  matières  premières,  de 

machines,  de  crédit  ou  de  Tente,  liais  en  même  temps 

j    une  propriété  exploitée  par  des  coopératives  doit  profite^ 

I    de  la  supériorité  qu*a  le  travail  qu'on  fait  pour  son  propre 

I    usage  sur  le  travail  salarié. 

Une  société  de  ce  genre  devrait  donc  être,  non  seule- 
ment égale,  mais  encore  supérieure  à  la  grande  exploi- 
tation capitaliste.  Mais  chose  étonnante,  il  n'y  a  pas  un 
paysan  qui  prenne  on  considération.ce  genre  de  socié* 
tés.  Peut-être  pourrait-on  considérer  comme  de  timides 
essais  de  sociétés  de  ce  genre  bien  dos  sociétés  d*éle- 
yàge,  par  exemple  les  sociétés  d'élevage  de  poulains.  Le 
paysan  a,  en  général,  très  peu  de  place  pour  leurs  ébats, 
et  il  est  tenté  de  les  atteler  trop  tAt,  ce  qui  ruine  leur 
tempérament.  Souvent  aussi  il  nq  peut  pas  leur  donner 
des  écuries  appropriées,  ni  les  soins  nécessaires,  ni  le 
fourrage  convenable.  C'est  à  ces  inconvénients  que  remé- 
dient les  Sociétés  d'éleyage  do  poulains,  celle,  par 
exemple,  qui  fut  fondée  en  1886  à  Ihlienworth  ;  les  asso- 
ciés y  placent  leurs  poulains,  qui  trouvent  là  des  écuries 
saines,  une  carrière  Teste  et  les  soins  de  spécialistes.  Mais 
ces  sortes  d'associations,  bien  qu'agricoles,  ne  s'occu- 
pent que  de  choses  accessoires  en  agriculture,  et  ne  sont 
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qu'un  pallialif  pour  éviter  les  conséquences  fAcbeuses  de 
Tisolement  et  de  Texiguilé  de  l'exploitation  paysanne 
sans  lui  enlever  ces  défauts  mêmes. 

D'où  vient  que  les  paysans  ne  veulent  pas  recourir  i 
Fassociation  pour  leur  exploitation  principale  ?  Pourquoi 
se  bornent-ils  à  des  palliatifs  insuffisants? 

On  a  essayé  de  Texpliquer  en  disant  que  le  travail 
agricole  n'est  pas  de  nature  à  se  faire  en  commun  et, 
par  conséquent,  n'est  pas  favorable  à  une  exploitation 
par  association.  Mais  on  ne  donne  comme  preuve  que  le 
phénomène  même  qu'il  s'agit  d'expliquer. 

On  ne  comprend  pas  pourquoi  l'agriculture  moderne, 
qui  se  prête  à  l'exploitation  capitaliste,  ne  se  prêterait 
pas  à  l'exploitation  coopérative.  Serait-ce  pour  la  simple 
raison  que  cette  dernière  n'a  pas  encore  été  tentée  7  La 
raison  serait  mauvaise,  car  il  y  a  déjà  eu  des  essais,  et 
même  des  essais  beureux. 

Dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  à  une  époque 
où  de  grands  penseurs  avaient  déjà  reconnu  que  l'on 
triompherait  de  Texploitation  capitaliste,  non  par  la  pe- 
tite culture,  mais  par  la  grande  culture  socialiste,  mais 
où  Ton  n'avait  pas  encore  compris  que  la  grande  Culture 
socialiste  exigeait  pour  se  développer  et  se  maintenir 
one  série  de  conditions  préliminaires  d'ordre  économique, 
politique  et  intellectuel,  beaucoup  d*enthousiastes,  parmi 
lesquels  Owen,  le  premier  et  de  beaucoup  le  plus  grand, 
essayèrent,  en  fondant  des  colonies  et  des  coopératives 
socialistes,  de  réaliser  immédiatement  Tébauche  d'une 
société  socialiste.  Toutes  ces  tentatives  ne  réussirent  pas, 
et  celles  qui  réussirent  n'étaient  rien  moins  que  l'ébaucbe 
d'une  société  socialiste.  Mais  elles  démontraient  une 
chose  d'une  façon  indéniable  :  la  possibilité  de  pro- 
duire par  association,  la  possibilité  de  remplacer  les  ca- 
pitalistes individuels  par  des  institutions  communistes. 
La  plupart  de  ces  essais  furent  naturellement  tentés 
dans  le  domidne  industriel  ;  mais  il  y  eut  aussi  un  essai 
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agricole.  Ce  fat  la  coopéralivo  de  Ralabine,  qui  réassit 
admirablemeotet  ne  dut  sa  mine  qa*àun  accident  malheu- 
reux. Cette  expérience  d'association  est  si  intéressante  et 
sftpeu  connue»  que  nous  reproduirons  m  extenso  le  récit 
de  notre  source.  Nous  rempruntons  au  Supplément  de 
Cbaries  Bray,  PhOosophy  of  Neceuitij,  H,  p.  881  et  sui- 
vantes. Brentano  a  reproduit  ce  rapport  dans  son  com- 
mentaire du  livre  de  M**  Webb  sur  «c  Le  Mouvement 
coopératif  en  Grande-Bretagne  »,  p.  220(1). 

«  En  liiande,  nous  dit  Brajr,  Sir  Vandaleur  fit  sur  sa 
propriété  de  Ralahine,  dans  le  comté  de  Clare,  une  expé- 
rience d'association  qui  fut  couronnée  de  succès.  Ses 
fermiers  appartenaient  à  la  classe  la  plus  misérable  des 
Iriandais  ;  ils  étaient  pauvres»  mécontents,  corrompus  et 
mauvais.  Vandaleur  désirait  vivement  relever  leur  carac- 
tère et  leur  situation,  et  il  aurait  vu  avec  plaisir,  même 
dans  son  propre  intérêt,  ses  ouvriers  devenir  stables  et 
habiles.  11  résolut  donc,  en  1830,  de  faire  un  essai  d'après 
les  principes  d'Owen,  en  introduisant  quelques  modifica- 
tions appropriées  aux  circonstances.  40  ouvriers  agricoles 
environ  étaient  disposés  à  entrer  dans  ses  vues,  et  il  en 
forma  une  société  dont  il  se  réserva  la  direction  et  la 
haute  surveillance.  Il  leur  afferma  sa  terre  de  Ralahine 
qui  comprenait  618  acres  anglais  (l*acre  anglais  s  40,40 
ares),  dont  environ  267  acres  de  pâturage,  %3  de  terres 
de  labour,  69  et  demi  de  marais  et  2  et  demi  de  Jardins. 
IjC  sol  était  bon  en  général,  par  endroits,  pierreux.  U  y 
avait,  en  outre,  6  cabanes  et  un  vieux  château  qui  furent 
transformés  en  logements  pour  les  gens  mariés,  et 
d'autres  dépendances.étables^granges,  etc.,  qui  devaient, 
en  partie,  être  utilisés  pour  la  création  d'un  réfectoire', 
d'une  salle  de  réunion,  d'une  école  et  d'un  dortoir  pour  les 
enfants  et  les  célibataires.  Il  leur  afferma  tout  cela  moyen- 
nant 700  livres  sterling  par  an,  y  compris  une  scierie,  une 
batteuse  actionnée  par  l'eau  et  les  bâtiments  d'une  fabri- 

(i)  Die  hritUohe  bênoêêenwchaftêéêweçmnç. 
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que  et  d*an  tissage,  mais  sans  machinerie.  Us  avaient  à 
^yer,  en  outre,  SOO  livres  steriing  pour  le  matériel  et 
les  animaux  et  pour  ies  avances  qui  leur  furent  faites 
pour  se  nourrir  et  se  vêtir  jusqu'à  la  première  récolte, 
ils  devaient  vivre  en  commun  dans  les  bâtiments  dis- 
posés à  cet  effet  et  travailler  ensemble  avec  un  capital 
commun,  dans  Tintérèt  commun.  L'excédent  des  revenus, 
après  le  paiement  du  fermage,  devait  être  la  propriété  des 
membres  de  la  société  âgés  de  plus  de  17  ans,  et  devait 
être  réparti  également  entre  hommes  et  femmes,  entre 
gens  mariés  et  célibataires.  Us  devaient  entretenir  en  bon 
étal  les  instruments,  les  outils  et  les  machines,  et  les 
renouveler  quand  ils  seraient  hors  d*usage  ;  le  bétail  ne 
devait  diminuer  ni  de  nombre  ni  de  valeur.  Le  fermage 
se  payait  en  nature  ;  les  produits  devaient  être  évalués  la 
première  année  d*après  le  cours  de  Limerick  ;  les  années 
suivantes,  on  devait  fournir  les  mêmes  quantités  de  blé, 
de  bœuf,  de  porc,  de  beurre,  etc.,  que  la  première  année., 
et  quelques  améliorations  qu'introduisit  la  Société,  le  fer- 
mage ne  devait  pas  être  augmenté.  Aussi  on  leur  fit  un 
bail  de  longue  durée  dès  qu'ils  eurent  réuni  assez  de 
capitaux  pour  acheter  le  matériel. 

«  Vandalour  était  toujours  le  propriétaire.  Le  revenu 
du  fermage  surpassait  tout  ce  qu*il  avait  espéré.  En183f , 
le  fermage  fut  payé  900  <•  ;  en  1832,  la  valeur  du  revenu 
atteignit  près  de  1.700  i  ;  la  Société  avait  reçu  d'avance 
dans  l'année  500  €  pour  la  nourriture,  l'habillement  et  les 
semailles.  Des  avances  extraoi*dinaires  pour  la  construc- 
tion de  maisonnettes,  l'acquisition  de  meubles,  etc., 
absorbèrent  le  bénéfice,  mais  le  bien-être  s'accrut  et  la 
prospérité  et  le  bonheur  avaient  pris  pied  dans  le  do- 
maine de  Ralahine. 

«  Les  membres  de  la  Société  devaient  travailler  aussi 
longtemps,  fournir  autant  de  travail  et  prendre  autant  de 
salaire  dans  la  caisse  commune  que  s'ils  eussent  été  des 
cultivateurs  ordinaires,  et  ainsi  jusqu'à  ce  qu'ils  possé- 


T 


I 


tl.  —  GRANDE  EXPLOITATION  BT  KETITB  EXPLOITATION      f89 


dassent  an  capital  propre.  A  cet  effet,  le  secrétaire  tenait 
an  compte  exact  des  heures  et  de  la  nature  du  travail 
Joamalier  de  chacun,  et  à  la  fin  de  la  semaine  chacun  re- 
cevait pour  son  travail  un  salaire  égal  h  celui  que  Van- 
daleur  payait  auparavant.  La  perspective  d  une  partici- 
pation au  bénéfice  fut  reconnue  comme  un  puissant  sti- 
mulant pourle  travail  et  ces  gens  fournissaient  uq  travail 
joamalier  double  de  celui  des  salariés  des  environs.  1^ 
salaire  pris  dans  la  caisse  commune  était  payé  en  billets 
de  travail,  qui  n'étaient  acceptés  que  dans  leur  coopéra- 
tive de  consommation.  Cela  permettait  au  propriétaire 
de  les  entretenir  sans  avances  d*argent  comptant,  et  étiût 
an  obstacle  à  l'ivrognerie,  puisque  les  lioissons  alcooli- 
ques n'étaient  pas  vendues  dans  leur  Société,  et  que  les 
billets  de  travail  n'étaient  pas  acceptés  dans  les  cabarets, 
c  La  coopérative  n*avait  que  des  marchandises  de  pre- 
mier dioiz,  qui  étaient  vendues  au  prix  du  gros.  D'après 
.    la  coutume  iriandaise,  les  pommes  de  terre  et  le  lait  fai- 
i    saient  la  base  de  Talimentation,  et  le  prix,  payé  par  la 
l    caisse  commune,  était  relativement  minime  ;  mais  les 
î    avantages  quHs  retiraient  de  leur  association  étai  t  d'avoir 
^    un  genre  de  vie  infiniment  supérieur  à  celui  des  gens  de 
X    leur  classe.  Les  hommes  recevaient  4  schellings  par  se- 
i    maine.  Leurs  dépenses  étaient,  pour  les  légumes,  surtout 
!    des  pommes  de  terre,  1  schelling,  pour  le  lait  (10  quarts), 


10  pence,  le  blanchissage,  etc.  ,2  pence,  la  caisse  de  maladie, 
i  pence,  les  vêtements,  1  schelling  10  pence.  I^s  fenmies 
recevaient  2  schellings  10  pence,  elles  donnaient  6  pence 
pour  les  légumes,  8  pour  le  lait,  2  pour  le  blanchis- 
sage, etc.,  1  penny  1/i  pour  la  caisse  de  maladie  et 

1  schelling  3/4  pence  pour  les  vêtements.  I^s  sociétaires 
mariés,  qui  avaient  des  logements  à  porte,  payaient  à  la 
communauté  6  pence  de  loyer  par  semaine  et  environ 

2  pence  de  chaufl*age.  Tous  les  enfants,  à  partir  de 
U  mois,  étaient  entretenus  aux  frais  de  la  communauté, 
sans  charge  pour  les  parents.  Jusqu'à  8  ou  9  ans  ils 
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étaient  noarris  à  Técole  enfantine,  ensuite  ils  man- 
gaient  an  réfectoire  commun  avec  les  célibataires  ;  les 
adultes  ne  donnaient  rien  de  leur  salaire  pour  le  loyer, 
le  chauffage,  les  cours»  Fécole  et  les  plaisirs.  Ils  ache* 
talent,  en  moyenne,  chaque  article  80  0/0  meilleur  mar- 
dié  qu'ils  ne  pouvaient  Tavoir  ailleurs,  et  ils  avaient  de 
meilleures  marchandises  dans  leur  coopérative  que  n'im- 
porte où.  Chaque  sociétaire  pouvait  toujours  compter  sur 
un  travail  sans  chômage  et  sur  le  même  salaire,  et  le 
prix  des  aliments  était  constant  dans  la  coopérative.  Les 
malades  et  les  invalides  recevaient  un  salaire  intégral  de 
la  caisse  de  maladie.  Quand  un  père  de  famille  mourait, 
le  sort  de  sa  famille  était  assuré. 

«  Peu  à  peu  le  nombre  des  sociétaires  doubla.  Les  loge, 
ments  et  le  mobilier  étaient  propres  et  bien  tenus,  les 
aliments,  bons  et  préparés  sans  gaspillage  ;  on  se  ser- 
vait autant  que  possible  de  machines  dans  toutes  les 
fabrications.  Les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  au-dessous 
de  dix-sept  ans,  étaient  chargés  alternativement  des  tra- 
vaux domestiques.  Le  travail  se  faisait,  en  été,  de  6  heures 
du  matin  à  6  heures  du  soir,  avec  une  heure  de  repos  à 
midi.  Chaque  soir  le  Comité  d'administration  se  réunis- 
sait pour  régler  le  travail  du  lendemain,  et  on  avait  égard 
le  plus  possible  aux  goûts  et  aux  capacités  de  chacun. 
Les  jeunes  gens  étaient  obligés  d'apprendre  un  métier 
utile  indépendamment  du  travail  de  la  terre,  et  chacun, 
quelle  que  fut  sa  fonction  dans  la  communauté,  devait 
contribuer  aux  travaux  des  champs,  surtout  à  Tépoqne 
de  la  moisson.  Le  magasinier  distribuait  les  vivres,  les 
vêtements,  etc.,  le  jardinier,  les  produits  du  jardin.  Van- 
dalenr  vendait  le  surplus  des  produits  et  s'occupait  des 
achats  pour  Texploitation  et  pour  la  coopérative.  Toutes 
les  contestations  étaient  résolues  par  un  conseil  d'arbi- 
trage, et  pendant  les  3  années  que  diira  la  communauté, 
on  n'eut  jamais  besoin  de  Tintervention  d'un  avocat  ou 
d'un  juge  de  paix.  Craig,  le  xélé  et  intelligent  adjoint  de 
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Vandaleur,  nous  dit  l'admiralion  avec  laquelle  les  visileurs 
pariaieot  de  Ralahîne,  d'un  système  qui  domptait  les 
sauvages  Irlandais^  et  remplaçait  leur  pauvreté,  leurs 
guenilles,  leur  misère,  par  la  propreté,  la  santé,  le  bien- 
être. 

«  n  est  pénible  de  raconter  comment  cette  Société,  au 
moment  même  où  elle  faisait  les  plus  rapides  progrès, 
tni  tout  à  coup  ruinée  et  combien  la  cause  d.e  cette  des- 
truction fut  lamentable.  Vandaleur  était  de  Taristocratie, 
et  malgré  toutes  ses  qualités  il  avait  un  de  ses  vices.  Le 
jeu  le  ruina,  lui,  sa  famille  et  son  établissement.  Il  s'en- 
fuit de  sou  pays  natal.  Ses  créanciers  saisirent  toute  sa 
propriété,  et,  sans  rechercher  les  droits  que  pouvaient 
avoir  les  ouvriers  de  Ralabine,  ils  n'eurent  d*autre  souci 
que  de  retrouver  leur  dû.  La  Société  n'était  pas  régulière- 
ment constituée  ;  Vandaleur  n'avait  pas  passé  de  contrat 
avec  elle,  aussi  la  loi  ftat-elle  impuissante  à  la  pro- 
téger ». 

Les  sociétés  communistes  de  l'Amérique  du  Nord  ne 
montrent  pas  moins  nettement  que  Ralabine  les  superbes 
résultats  que  l'exploitation  agricole  par  association  peut 
donner  avec  les  procédés  modernes.  NordhofT,  dans  son 
livre  sur  ces  sociétés  (1),  attire  l'attention  à  plusieurs  re- 
prises sur  ce  fait  que  leur  exploitation  est  bien  supérieure 
à  celle  de  leurs  voisins,  par  son  intensité  comme  par 
l'utilisation  rationnelle  des  forces  disponibles.  Leur 
prospérité  vient  surtout  de  la  supériorité  de  leur  agri- 
culture :«  Ce  sont  d'excellents  agriculteurs,  dit-il  de  la 
communauté  d'Amana,  ils  ont  un  beau  bétail,  qu'ils 
élèvent  avec  toute  la  sollicitude  des  Allemands  ;  ils  ont  eu 
hiver  la  stabulation  permanente  »  (p.  40).  Les  Shakers  ont 
«  ordinairement  de  belles  granges,  et  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire au  travail  est  aménagé  pour  le  mieux  et  dans  les 
conditions  les  plus  pratiques...  En  agriculture  ils  ne  recu- 

(i)  Kordhoff,  Tkê  communistie  Soeieties  ofthe  Vniler  States. 
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petite  production  irrationnelle,  au  lien  de  conduire  à  la 
grande  production. 

Et  cela  se  comprend  sofasamment.  Les  artisans  na 
peuvent  pas  passer  à  la  production  coopérative  sans 
alMUidonner  la  propriété  qu'ils  ont  de  leurs  moyens  de 
production.  Plus  ils  possèdent,  plus  ils  seraient  en  me- 
sure, par  leur  union,  de  fonder  une  grande  exploitation 
capable  de  concurrence,  ricbe  de  capitaux,  et  moins  ils 
sont  disposés  à  placer  leur  fortune  personnelle  dans  une 
caisse  commune.  D'autant  moins  que,  dans  la  société 
moderne,  toute  fondation  de  ce  genre  est  un  saut  dans 
llnconnu,  une  expérience  dans  laquelle  l'individu  inté- 
ressé ne  peut  pas  compter  sur  ses  capacités  particulières 
comme  le  marchand  qui  se  risque  dans  les  spéculationst 
mais  où  sa  réussite  dépend  entièrement  des  capacités,  du 
sens  social,  de  la  discipline  des  autres,  qualités  dont  les 
deux  dernières  précisément  sont  le  moins  développées 
chez  l'artisan  qui  travaille  isolément. 

Plus  encore  que  de  l'artisan,  tout  cela  est  vrai  du 
paysan.  On  a  considéré  comme  uneii^urepourle  paysan 
le  mot  de  fanatisme  de  prapriéié  ;  il  exprime  pourtant 
un  fait  bien  connu. 

Le  paysan  est  encore  bien  plus  attaché  à  son  lopin  de 
terre  que  l'artisan  à  son  échoppe.  Plus  la  population 
s'accroît,  plus  on  se  dispute  le  sol,  plus  &prement  il 
s'attache  à  sa  motte  de  terre.  En  Amérique,  il  aban- 
donne ou  plutôt  il  abandonnait,  il  n'y  a  pas  encore 
longtemps,  le  cœur  léger,  sa  terre,  quand  elle  ne  lui  don- 
nait pas  un  revenu  suffisant,  pour  s'en  aller  vers  l'Ouest 
où  il  y  avait  encore  des  terres  libres.  En  Allemagne  et  en 
France,  aucune  privation  ne  lui  coûte  pour  conserver 
son  petit  bien,  il  n*y  a  pas  de  prix  qui  l'effraye  quand  il 
s'agit  de  l'agrandir.  On  n*a  qu'à  songer  aux  difficultés  que 
rencontre  une  opération  aussi  nécessaire  et  bienfaisante 
que  de  réunir  en  un  ensemble  continu  des  terrains  confu- 
sément enclavés  dans  les  propriétés  d'autrui. 
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Il  s*êgit  simplement  ici  d*oa  échange  de  pièces  de  terre 
aaqoel  chaque  intéressé  trouve  son  avantage.  Cette  opé- 
ration peut  être  imposée  à  la  minorité  réfractaire  d*une 
commune.  Déjà»  au  siècle  dernier,  le  despotisme  éclairé 
agissait  dans  ce  sens,  parfois  bien  brutalement.  Mais  en- 
core aujourd'hui  on  est  loin  en  Allemagne  d'avoir  opéré 
d'une  fiiKK>n  générale  la  réunion  des  pièces  de  terre.  On 
peut  donc  se  figurer  combien  serait  vaine  la  tentative  de 
fonder  une  société  de  production  agricole  dans  laquelle  les 
participants  n'auraient  pas  seulement  à  échanger  leurs 
terres,  mais  à  les  céder  à  la  société,  opération  qu*on  ne 
pourrait  imposer  aux  récalcitrants.  Et  le  pa]rsan,  natu- 
rellement disposé  à  la  méfiance,  lé  serait  particulièrement 
vis-à-vis  de  la  société,  car  les  conditions  actuelles  de 
son  travail  et  de  sa  vie  l'isolent  encore  plus  que  Tarlisan 
et  développent  encore  moins  que  chei  lui  les  vertua 
sociales. 

Introduire  la  coopération  dans  la  production  n*est  pos- 
sible qu*aux  éléments  qui  n'ont  à  perdre  que  leura 
chapes,  ces  éléments  que  l'exploitation  capitaliste  a  for- 
més au  travail  en  commun,  dies  qui  la  lutte  organisée 
contre  l'exploitation  capitaliste  a  développé  les  vertus 
sociales,  la  confiance  dans  la  collectivité  des  camarades, 
le  dévouement  à  la  communauté,  la  subordination  vo- 
lontaire à  sa  loi. 

U  faut  passer  par  tous  les  stades  de  révolution.  La 
grande  masse  des  hommes  ordinaires  ne  peut  passer 
directement,  dans  les  conditions  normales,  de  i'exploita- 
tion  de  l'artisan  ou  du  paysan,  à  la  grande  exploitation 
coopérative.  La  propriété  individuelle  des  moyens  de 
production  s'y  oppose.  Tout  d'abord,  la  production  capi- 
taliste crée  les  conditions  préalables  de  la  grande  exploi- 
tation coopérative,  non  seulement  en  produisant  une 
classe  d'ouvriers  privés  de  moyens  de  production,  mais 
aussi  en  rendant  sociale  la  production  et  en  créant 
et  en  exaspérant  la  lutte  de  classes  entre  les  capita- 
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listes  et  les  salariés,  lotte  qoi  force  ceax-ci  à  viser  aa 
lemplacemeni  de  la  propriété  capitaliste  par  la  propriété 
sociale  des  moyens  de  production. 

Ce  n*est  pas  par  ceux  qoi  possèdent,  mais  par  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  que  se  fera  le  passage  à  la  production 
coopérative.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  que  les 
paysans  et  les  artisans  n*ont  qu'un  moyen  pour  arriver 
à  la  production  coopérative,  qui  est  de  passer  parle  stade 
transitoire  du  prolétariat,  que  nécessairement  ils  doivent 
être  expropriés  par  le  capital,  que  la  production  sodaliste 
est  impossible  tant  quil  y  aura  des  paysans  et  des  ar- 
tisans. Rien  de  moins  exact.  On  veut  seulement  dire  par 
là  que  seul  le  prolétariat  victorieux  pourra  prendre  Tini- 
tiative  de  la  production  coopérative  et  réaliser  les  condi- 
tions qui  permettront  aux  artisans  et  aux  paysans  de 
passer,  non  pas  seulement  idéalement,  comme  aujour- 
d'hui, mais  de  fait,  à  la  grande  production  par  coopéra- 
tive. 

Une  fois  que  les  coopératives  sodalistes  (car  il  ne  faut 
plus  parler  alors  de  coopératives  prolétariennes)  auront 
affirmé  leur  vitalité,  une  fois  qu'auront  disparu  les  ris- 
ques qui  aujourd'hui  encore  menacent  toute  entreprise 
économique,  si  le  paysan  n*a  plus  à  crûndre  de  devenir 
un  prolétaire  par  l'abandon  de  ses  biens,  il  reconnaîtra 
que  la  propriété  individuelle  des  moyens  de  production 
n'est  qu'un  obstacle  qui  empêche  d'arriver  à  une  forme 
supérieure  d'exploitation,  un  obstacle  dont  il  se  débar- 
rassera avec  plaisir. 

Par  contre,  il  est  chimérique  d'attendre  que  le  paysan, 
dans  la  société  actuelle,  passe  à  la  production  coopéra- 
tive, mais  cela  veut  dire  simplement  que  la  coopération 
ne  peut  pas  être  un  moyen  pour  le  paysan  dans  la  so- 
ciété capitaliste,  de  s'approprier  tous  les  avantages  de 
la  grande  exploitation,  et  par  là  de  raffermir  et  de  for- 
tifier sa  propriété  paysanne,  cette  colonne  chancelante 
de  la  société  actuelle.  Le  paysan  qui  aura  reconnu  qu'il 
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ne  peut  se  sauver  que  par  la  production  agricole  coo- 
pératire,  comprendra  aussi  qu'une  production  de  ce 
genre  ne  peut  être  réalisée  que  là  ob  le  prolétariat  a 
la  force  de  modifler  la  forme  de  la  société  conformé- 
ment  à  ses  intérêts.  Mais  alors  il  sera  socialisie. 
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a)  Le$  données  de  la  statistique. 

Le  résultat  des  recherches  exposées  dans  le  chapitre 
précédent  est  le  suivant  :  la  grande  exploitation  est  su- 
périeure à  la  petite,  au  point  de  vuo  technique,  dans 
toutes  les  parties  importantes  de  Ta^culture,  moins  ce- 
pendant que  dans  les  parties  les  plus  inriportantes  de  lin* 
dustrie.  Cela  n*est  pas  une  vérité  nouvelle.  Déjà  au  mi- 
lieu du  siède  dernier,  alors  que  la  machine  faisait  son 
apparition  en  agriculture,  que  les  principes  scientifiques 
de  Tagriculture  n'étaient  pas  encore  établis,  le  fondateur 
de  l'Ecole  des  physiocrates,  Quesnay,  dans  ses  Maximes 
générales  du  Gouvernement  économique  d'un  Royawne 
agricole,  exprimait  le  vœu  «  que  les  terres  employées 
à  la  culture  des  grains  fussent  réunies  autant  qu'il 
est  possible  en  grandes  fermes  exploitées  par  de  riches 
laboureurs,  car  il  y  a  moins  de  dépense  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  bâtiments,  et  à  proportion 
beaucoup  moins  de  frais  et  beaucoup  plus  de  produit  net, 
dans  les  grandes  entreprises  d'agriculture  que  dans  les 
petites.  » 

En  Angleterre,  à  la  même  époque,  les  économistes 
étaient  surtout  partisans  de  la  grande  exploitation,  tel 
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agricole.  Ainsi  Sismondi  et  J.-St  Mill,  ainsi  les  libre-échan- 
gistes purs  etleurs  adversaires,  les  agrariens.  Ils  ne  soute- 
naient pas  en  général  la  supériorité  technique  de  la  pe- 
tite exploitation,  maison  même  temps  qu'ils  admettaient 
que  la  grande  exploitation  donne  le  bénéfice  net  le  plus 
élevé,  ils  indiquaient  les  dangers  tant  politiques  que  so- 
ciaux de  la  grande  exploitation. 

«  Les  nouveaux  économistes  d'une  part,  dit  Sismondi 
dans  ses  Etudes  sur  FEconamie  polUique  (1),  les  plus 
habiles  agronomes  de  l'autre  ne  cessent  de  célébrer  les 
riches  et  intelligents  fermiers  qui  dirigent  de  grandes  ex- 
ploitations. Ils  admirent  l'étendue  de  leurs  bâtiments,  la 
perfection  de  leurs  instruments  d'agriculture,  la  beauté  de 
leur  bétail.  Mais  au  milieu  de  cette  admiration  pour  les 
choses,  ils  oublient  les  hommes,  ils  oublient  même  de  les 
compter.  Le  mille  anglais  contient  640  acres  carrés.  G*est 
à  peu  près  la  mesure  d  une  belle  et  riche  ferme  anglaise. 
Les  fermes  anciennes,  celles  qu'une  bonne  famille  de 
laboureurs  pouvait  cultiver  de  ses  mains  sans  aide  étran- 
gère, sans  Journaliers,  mais  aussi  sans  chAmage,  chaque 
membre  do  la  famille  ayant  un  travail  assuré  pour  chaque 
Jour  de  Tannée,  ne  passaient  pas  64  acres.  Il  en  aurait 
fallu  10  pour  faire  une  ferme  moderne.  Dix  familles  de 
paysans  ont  donc  été  congédiées  pour  faire  place  au  fer- 
mier du  nouveau  système.  »  Il  combat  la  grande  expldta- 
tion  parce  qu'elle  crée  des  prolétaires/  et  non  parce  que 
la  petite  exploitation  peut  produire  plus  et  meilleur.  ' 

Depuis,  la  grande  agriculture  moderne  a  pris  un 
énorme  développement,  mais  précisément  des  écono- 
mistes entrent  en  scène  qui  soutiennent  l'équivalence  de 
la  petite  exploitation  agricole  et  de  la  grande,  et  même 
des  économistes  qui»  de  1870  à  1880,  annonçaient  encore 
que  la  petite  exjdoitation  ne  durerait  pas,  et  qui  prophé- 
tisent maintenant  la  fin  de  la  grande,  tel  le  D' Rudolf 
Meyer,  ou  même  se  demandent  quelle  est  la  forme  d'ex- 

(1)  P.  189. 
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ploiialion  la  plus  rationnelle  des  deux.  Nous  avons,  au 
oommencement  de  ce  livre,  cité  sur  ce  point  quelques 
paroles  de  Sombart,  penseur  dont  personne  ne  contes- 
tera rimpartialité  sur  cette  question,  et  qui  n'aurait  pas 
avancé  cette  allégation,  sans  pouvoir  Tappuyer  sur  des 
faits  certains. 

Quels  sont  ces  faits  ?  11  ne  faut  pas  les  chercher  dans 
le  domaine  de  Tagronomie  ;  ils  sont  empruntés  à  la  sta- 
tistique. Celle-ci  montre  que  cette  disparition  rapide  de 
la  petite  exploitation  agricole  devant  la  grande,  qu'à 
l'exemple  de  l'Angleterre  on  attendait  ou  qu'on  redoutait 
sur  le  continent,  depuis  que  la  grande  exploitation  capi- 
taliste, avait  pris,  vers  1850-1800  de  grandes  propor- 
tions, ne  s'est  pas  produite.  Bien  plus»  par  endroits, 
on  constate  plutôt  la  tendance  des  exploitations  petites 
par  leur  étendue  territoriale  à  se  développer. 

Ainsi  on  trouvait  par  exemple,  dans  le  recensement 
des  exploitations  en  Allemagne: 
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Le  développement  n'est  pas  tout  à  fait  le  même   en 
France.  On  y  comptait  : 
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Tandis  qu'en  Allemagne  c*étaient  les  exploitations 
d*étendue  moyenne  qui  se  développaient  surtout,  nous 
trouvons  eu  France  que  ce  sont  les  plus  grandes  et  les 
plus  petites  qui  ont  gagné  du  terrain.  Les  moyennes  di- 
minuent en  nombre  et  perdent  du  terrain.  Mais  cette  di- 
minution est  insignifiante,  sauf  toutefois  pour  ce  qui  est 
des  exploitations  proprement  paysannes  (10-40  hectares). 

En  tout  cas,  le  développement  n'est  pas  rapide. 

En  Grande-Bretagne  nous  trouvons  : 
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De  même  qu'en  AlleinagDe,nou8  trouvons  en  Angleterre 
une  augmentation  des  exploitations  de  moyenne  étendue. 

D'ailleurs  ce  sont,  dans  l'Empire  d'Allemagne,  les  ex- 
ploitations de  8  à  SO  hectares  qui  ont  gagné  le  plus  de 
terrain,  en  Angleterre  celles  de  40  à  120  hectares,  que 
personne  ne  mettra  au  nombre  des  petites  exploitations. 
Les  petites  exploitations  ont,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu 
en  Allemagne,  perdv  du  terrain,  de  même,  d'ailleurs, 
que  les  grandes  de  plus  de  ISO  hectares. 

Des  données  que  nous  avons  sur  Tagriculture  améri* 
caine,  différents  économistes,  Schaeffle,  le  D' R.  Meyer  et 
d'autres,  ont  voulu  déduire  que  là-bas  la  petite  exploita- 
tion supplante  la  grande.  Mais  examinons  de  plus  près 
les  chiffres  donnés  par  le  recensement  américain.  11  est 
exact  que  l'étendue  moyenne  des  fermes  a  diminué,  de- 
puis 1850.  Elle  s'élevait  en 

1850 à  tOSaem 

1860 >  199     » 

•1870 t »  153     » 

.1890 184     » 

mais  en  1880  elle  remontait  de  nouveau  à  137  acres. 

n  faut  surtout  attribuer  le  recul  provisoire  de  l'étendue 
moyenne  des  exploitations  à  l'émiettement  des  grandes 
plantations  du  Sud,  qui  fut  une  conséquence  de  FaRbin- 
chissement  des  nègres.  Ainsi,  de  1860  k  1890,  l'étendue 
moyenne  des  fermes  a  diminué,  en  Floride,  de  445  acres 
à  107  ;  dans  la  Caroline  du  Sud,  de  488  à  118;  dans  l'AU- 
bama,  de  847  à  126  ;  dans  le  Mississipi,  de  370  à  Itt  ;  dans 
la  Louisiane,  de  837  à  138  ;  dans  le  Texas,  de  881  à  2)5. 
En  général,  l'étendue  moyenne  des  fermes  a  diminué 
dans  les  Etats  sud-atlantiques  pendant  l'époque  que 
nous  avons  indiquée,  de  853  à  134  acres,  et  dans  la  xone 
sud-centrale,  de  321  à  144.  Il  est  impossible  de  voir  dans 
ces  chiffres  une  victoire  de  la  petite  exploitation  sur  la 
grande  exploitation  moderne.  D'autre  part,  nous  trou- 
vons assurément  une  diminution  considérable  de  Téten- 
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dae  des  fermeft  dans  les  pays  de  culture  relattvement  an- 
ciens des  Etats  nord-atlantiques.  Là,  l'étendue  moyenne 
a  diminué  pendant  ces  derniers  dix  ans  d*une  manière 
continue.  Mais  cette  diminution,  il  faut  Tattribuer  surtout 
à  l'amoindrissement  des  terres  non  cultivées,  non  à  la 
diminution  des  exploitations.  Elle  s*élevait  dans  la  ré- 
gion des  Elats  nord-atlantiques  : 


iSSO 
iS0O 
iSTD 
1880 
1890 


113  «cm 

43 

108  » 

39 

104  » 

36 

98  » 

31 

96   » 

31 

éê  te  frtmê 


-  88.44  •/# 

-  36.18  •/• 

-  34.47  •/• 
=  31,77  •/. 

-  2iJSi  •/. 


L'accroissement  relatif  de  l'étendue  des  terres  non  cul- 
tivées coïncide  avec  nnecrise.de  l'agriculture  qui  se  ma- 
nifeste dans  une  diminution  générale  des  terres  de  ferme. 
Ellef  ont  diminué,  dans  cette  région,  de  87.968.640  acres 
(1880),  à  01748 Jn6  (1890),  donc  de  plus  de  8  millions.  Le 
terrain  cultivé  des  fermes  a  diminué  de  46.388.63S  acres 
à  4l.838.0t4  acres,  c'est-k-dire  de  plus  de  4  millions. 

Par  contre,  dans  les  Etats  du  centre-nord,  les  vrais 
pays  à  blé,  l'étendue  moyenne  des  fermes  a  augmenté,  de 
4880  à  1890,  de  Itt  à  138  acres. 

Le  même  développement,  comme  il  est  indiqué  par  les 
variations  de  l'étendue  moyenne  des  fermes,  est  aussi  in- 
diqué par  le  nombre  constamment  cioissant  des  grandes 
exploitations.  Elles  reculent  assurément  relativement 
un  peu  dans  l'ensemble  de  l'Union.  Malheureusement^  les 
chifllres  de  1870  ne  sont  pas  comparables  aux  chiffres  pos* 
teneurs,  car.  on  classait  alors  les  fermes  d'après  retendue 
des  terrains  cultivés,  et  de  1880  à  1890,  d'après  tout  le 
terrain  occupé  par  les  fermes,  cultivé  et  non  cultivé.  On 
comptait  : 

15 
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Amém 

Wmmm 

4«SOo74i)00 

metm 

a«lOOÛMrt. 

1880 

1890 

4008907 
4K64  64t 

134  Vf 

75972 
84  3i« 
11.0  Vf 

28578 
31548 
104  •/. 

L'accroissement  des  grandes  exploitations  restait, 
comme  on  le  voit,  en  arrière  de  celui  de  tontes  les  au- 
tres, mais  ce  phénomène  n*est  qu'une  conséquence  de 
révolution  qui  s*est  produite  dans  les  anciens  Etats  à  es- 
davest  où  Tandenne  culture  des  plantations  devint  im- 
possible, et  de  la  crise  de  l'agriculture  dans  le  Nord-Est 
avec  son  sol  épuisé. 

On  comptait  dans  les  Etats  nord-atlantiques  : 


AMéM 

total 
ém  fmM* 

4«SOOàlOOO 

OtMnTMrM 

iSSO 

696189 
668560 

M  Vf 

4156 

3287 

20.9  •/• 

964 
733 

33,9  V, 

1890 

Ici  les  grandes  exploitations  diminuèrent  bien  plus  rapi- 
dement que  les  petites.  Ces  dernières  résistent  avec  plus 
de  ténacité  dans  une  situation  désavantageuse.  Hais  on 
peut  avec  raison  douter  que  ce  soit  là  une  supériorité 
de  la  petite  exploitation. 

Dans  les  Etats  sud-atlantiques  le  nombre  des  fermes 
éUit: 


- 

total 

dMiMMt 

FtrBM 

4taooàiooo 

MTM 

^•lOOOMrtf 

1880 

UI4429 
749600 

+  IM  •/, 

25037 

21736 

-  174  •/• 

9718 

8030 

-  17.4  •/. 

1890 

Accroiawnent  (+),  diminution  (— ) 
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Dans  les  EteU  du  ceatre-sud  : 


AaaéM 

4t  50041000 

d^lOOÛMTM 

U  {MO 

666646 
1066772 
22,5  •/• 

25672 
26666 
3,0  •/• 

11659    H 

]  1890 

12295 

4,6  •/. 

Dans  les  Etats  de  Touest  : 


AMéM 

UUl 
émUrmm 

FtnMt 
4«SOOàlO0O 

MTM 

«•IOoSmtJ 

1680 

63723 
145876 

74.2  •/. 

5299 
9269 

74,9  •/. 

3247 

6020 

66;|t/. 

iseo 

Enfin  dans  le*  ElaU  du  centre-nord,  les  vrais  Etats  à 
blé  : 


AMlé«» 

NMkr* 

total 

4«500n000 

MTM 

a«sooèiooon 

1880 

1667966 
1923622 

15606 
23437 

60.2  V» 

2990 
4666 

49.4  Vt 

1890   .    

Ces  derniers  ohiffres  n'indiquent  pas  précisément  on 
recul  de  la  grande  exploitation.  Là  où,  en  Amériqoe* 
l'agricaltare  moderne  progresse,  les  surfaces  augmentent 
de  façon  à  former  de  grandes  exploitations.  La  petite  ex- 
ploitation ne  remporte  que  là  où  l'agriculture  cesse  d*étre 
profitable,  là  où  la  grande  exploitation  précapitaliste 
entre  en  concurrence  avec  Texploilation  paysaime. 

Hais  toujours,  bien  qu'en  Amérique  Jusqu'ici  l'évolu- 
tion agricole  se  soit  faite  avec  une  plus  grande  rapidité 
qu'en  Europe,  bien  qu'elle  se  montre  plus  favorable  à  la 
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grande  exploitation  qn*on  ne  le  croit  en  général,  on  ne 
peut  cependant  pas  parler  d'une  disparition  de  la  petite 
propriété  devant  la  grande. 

Il  serait  cependant  très  prématuré  de  conclure  de  ces 
chiCTres  et  de  chifllres  semblables,  que  le  développement 
économique  se  fait  en  agriculture  dans  une  toute  antre 
direction  que  dans  Tindustrie. 

Les  cbiffres  prouvent  I  —  (Test  vrai,  mais  il  faut  se  de- 
mander ce  qu'ils  prouvent.  Avant  tout,  ils  prouvent  ce 
qu'ils  disent  directement,  mais  c*est,  en  général,  peu  de 
choses  ce  que  disent  les  chiffres  d'une  statistique.  Pre- 
nons, par  exemple,  les  chiffres  qui  doivent  démontrer  que 
le  bien-être  de  la  masse  augmente  dans  la  production  ca- 
pitaliste. Entre  autres  choses,  on  a  recours,  pour  le  prou- 
ver,  à  l'augmentation  des  fonds  déposés  dans  les  caisses 
d'épargne.  On  ne  peut  pas  discuter  les  chiffres,  mais  que 
prouventrils  irréfutablement?  Que  ces  dépôts  vont  en  aug- 
mentant, ni  plus  ni  moins,  mais  sur  les  causes  de  Taug- 
mentation  ils  nous  laissent  dans  le  doute  le  plus  complet 
On  peut,  mais  on  ne  doit  pas,  Tattribuer  à  une  aug- 
mentation du  bien-être.  De  tout  autres  causes  peuvent 
amener  le  même  résultat. 

Par  exemple,  le  nombre  croissant  des  occasions  qui  se 
présentent  de  placer  les  économies  dans  les  caisses 
d'épargne,  peut  produire  une  juigmentation  des  dépôts 
de  fonds  dans  ces  caisses.  I/Mndou  enfouissait  Jadis  ses 
épargnes  dans  la  terre.  Maintenant  qu*on  a  fondé  des 
caisses  d'épargne  dans  les  Indes  orientales,  il  préfère  y 
déposer  ses  économies.  Gela  prouve-t-il  quil  peut  faire 
aujourd'hui  plus  d'économies,  que  son  bien-être  est  su- 
périeur? La  famine  chronique,  là-bas,  prouverait  plutôt 
le  contraire. 

Les  caisses  d'épargne  sont  plus  anciennes  en  Europe. 
Mais,  en  Europe,  les  occasions  se  multiplient  d'y  faire  des 
dépôts  sans  perte  de  temps  excessive  ;  en  même  temps, 
les  caisses  d'épargne  se  développent  à  la  campagne,  la 
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population  augmenta  dans  les  Tilles  où  on  a  toutes  les  fa- 
cilités pour  entrer  en  relation  avec  les  caisses  d'épargne. 

De  même,  Taugmentation  du  nombre  des  salariés,  des 
fonctionnaires  et  des  autres  employés  peut  produire  une 
augmentation  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne.  Un 
petit  paysan  consacre  ses  épargnes  à  Tachât  de  terres,  un 
artisan,  à  Tamélioration  de  son  atelier.  Mais  celui  qui  tra- 
vaille pour  un  salaire  ou  un  traitement  ne  connaît  pas  de 
meilleur  placement,  pour  ses  économies,  que  leur  dépôt 
dans  une  caisse  d'épargne.  La  substitution  des  entreprises 
capitalistes  aux  peUtes  exploitations  autonomes  sera  donc 
liée  à  une  augmentation  des  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne.  C'est  donc  là  un  produit  de  la  prolétarisation 
croissante  et  qui  peut  coïncider  avec  une  diminution  du 
bien-ètca  général  de  la  masse. 

Enfin,  une  augmentation  de  ce  genre  peut  provenir 
simplement  d'une  modification  dans  les  babitudj^s  écono- 
miques. Dans  la  production  des  marchandises,  il  y  a  dans 
chaque  entreprise,  dans  chaque  maison,  certains  mo- 
ments où  l'on  a  des  payements  plus  considérables  à 
effectuer,  de  sorte  que, .  pour  de  telles  circonstances,  il 
faut  réserver  l'argent  nécessaire  sur  les  revenus  régu- 
liers. Avant  le  développement  des  banques  et  des  caisses 
d'épargne,  ces  capitaux  restaient  improductifs.  Aujour- 
d'hui, on  peut  les  placer  à  intérêt  Jusqu'au  moment  où 
on  s'en  sert.  Plus  les  sommes  sont  grandes,  que  dans  les 
entreprises  et  les  maisons  particulières  on  est  obligé  de 
réserver  pour  des  paiements  périodiques,  ~  ches  les  ou- 
vriers, par  exemple,  Targent  nécessaire  au  loyer  et  à  la 
vie  pendant  les  chômages,  — plus  se  répand  l'habitude  de 
placer  à  intérêt  les  sommes  même  les  plus  minimes,  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  à  la  dépense  Journalière  ;  les  dé- 
pôts des  caisses  d'épargne  en  seront  d'autant  plus  consi- 
dérables, sans  aucune  augmentation  du  bien-être. 

Les  statistiques  des  caisses  d'épargne  ne  donnent  aucune 
réponse  à  cette  question  de  l'augmentation  du  bien-être. 
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Au  lieu  de  résoudre  un  problème,  elles  en  posent  un  autre. 

n  en  est  de  même  des  chiffres  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu qui  doivent,  à  ce  qu*on  dit,  être  une  preuve  irréfu- 
table de  l'accroissement  du  bien-être. 

En  fait,  ils  ne  prouvent  que  ce  qu'ils  disent,  c'est-à- 
dire  que  sous  certaines  conditions  le  nombre  des  plus 
petits  revenus  imposés,  ou  le  nombre  des  revenus  qui  ne 
payent  pas  Timpât,  croit  moins  rapidement  que  celui  des 
revenus  un  peu  plus  élevés.  Cela  pourrait  indiquer,  à  la 
vérité»  une  augmentation  du  bien-être,  mais  c'est  un 
fait  que  cela  ne  l'indique  pas  nécessairement.  Quand  les 
prix  des  vivres,  des  loyers,  etc.,  augmentent  plus  vite 
que  les  revenus,  cette  augmentation  peut  coïncider  avec 
une  diminution  du  bien-être. 

D'autres  circonstances  peuvent  produire  le  même  ré- 
sultat  Prenons,  par  exemple,  un  petit  paysan  qui  a  un 
revenu  de  800  francs,  mais  qui  ne  paye  pas  de  loyer  et  qui 
produit  lui-même  la  plus  grande  partie  de  ses  vivres.  Il 
a  peut-être  sufOsamment  pour  vivre.  Un  malheur  le  Jette 
dans  le  prolétariat,  il  doit  aller  à  la  ville,  là  il  trouve  un 
emploi  de  1000  firancs  par  an.  Son  revenu  a  doublé  et  ce- 
pendant sa  situation  a  empiré.  U  faui  qu'il  paye  un  loyer, 
peut-être  le  chemin  de  fer  pour  aller  à  l'usine.  Le 
lait,  les  œufs,  les  légumes,  le  porc/qui  ne  lui  coûtaient 
rien  du  tout,  il  les  paye  cher  maintenant  ;  ses  enfants  ne 
peuvent  plus  courir  pieds  nus,  les  conditions  hygiéniques, 
plus  mauvaises,  exigent  des  dépenses  plus  grandes  pour 
le  médecin  et  le  pharmacien.  Mais  pour  le  statisticien  des 
impêts  sur  le  revenu,  il  est  dans  une  situation  deux  fois 
meilleure,  et  la  preuve  est  faite  irréfutable,  que  le  bien- 
être  général  augmente. 

Ce  cas  est  typique.  Le  passage  de  l'existence  naturelle 
à  l'existence  oh  l'argent  Joue  unrêleet  l'augmentation 
de  la  population  des  villes  aux  dépens  de  la  population 
agricole,  sont  deux  phénomènes  en  progression  continue. 
Ils  suffisent  à  expliquer  l'augmentation  des  revenus  dans 
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Viennent  tous  des  ouvriers  de  fabrique.  Us  s*adoiuient 
à  d'autres  professions,  où  la  grande  exploitation  ne  do- 
mine pas  encore,  et  les  encombrent.  Ainsi  la  concur- 
rence capitaliste  ruine  aussi  ces  branches  de  Tindustrie 
où  la  grande  exploitation  ne  règne  pas  encore.  Mais  ce 
procès  ne  se  manifeste  pas  sous  la  forme  d'une  diminu- 
tion  générale  de  la  petite  exploitation  ;  au  contraire,  il 
produit  çà  et  là  une  augmentation  de  la  petite  exploita- 
tion, si  bien  que,  en  ne  tenant  compte  que  des  données 
de  la  statistique,  on  pourrait  croire  que  la  petite  exploita- 
tion a  pris  ici  un  essor  tout  particulier.  Les  branches 
d'industrie  où  les  petites  exploitations  misérables  abon- 
dent sont  en  même  temps  celles  où  l'industrie  à  domi- 
cile, exploitée  par  le  capitalisme  moderne,  trouve  les 
meilleures  conditions  d'avancement  et  de  rapide  déve- 
loppement L'invasion  du  capital  peut  dans  ces  condi- 
tions amener  au  lieu  d'une  diminution  une  forte  aug- 
mentation du  nombre  total  des  petites  exptoitaUons. 
mais  qui  connaît  l'état  social  qui  fe  cache  sous  les  chiffres 
de  la  statistique,  n'y  verra  pas  une  lutte  victorieuse 
contre  le  grand  capital. 

Mais,  même  dans  les  domaines  dont  s'est  emparée  la 
machine,  la  marche  en  avant  de  la  grande  industrie 
n'amène  pas  nécessairement  la  disparition  des  petites 
exploitations.  Elle  les  ruine,  elle  les  rend  superflues  au 
point  de  vue  économique,  mais  on  ne  saurait  croire  quelle 
résistance  peuvent  déployer  de  telles  existences  inutiles. 
La  faim  et  le  surmenage  prolongent  leur  agonie  i  un 
degré  inimaginable.  La  misère  des  tisserands  silésienset 
saxons  est  devenue  proverbiale  depuis  un  siècle,  et  ils 
n'ont  pourtant  [las  encore  disparu.  Quand  on  ne  peut  pas 
vivre  par  la  production,  on  passe  à  des  travaux  que  la 
grande  exploitation  néglige  comme  insignifiants,  à  des 
racommodages,  on  cherche  à  gagner  son  pain,  ou  bien 
comme  agent  ou  comme  courtier  des  grandes  entreprises. 

Les  formes  démocratiques  des  Etats  modernes  peuvent 
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^et  aussi  devenir  un  des  facteurs  de  la  oonsenratiçii 
des  petites  exploitations  arriérées. 

n  n'est  pas  extraordinaire  de  voirTautorlté  pnUique, 
pour  des  raisons  politiques,  donner  son  appui  aux  cou- 
ches sociales  qui  ont  perdu  leur  force  économique.  Si 
inutile  que  tài  devenu  le  prolétariat  des  gueux  de  l'an- 
cienne Rome  en  décadencci  des  considérations  politiques 
forçaient  l*Etat  à  le  maintenir.  Dans  les  temps  modernes, 
la  classe  des  aristocrates  nous  fournit  un  exemple  ana- 
logue ;  depuis  le  xvii*  siècle,  elle  était  devenue  de  plus 
en  plus  inutile  et  de  plus  en  plus  insolvable,  mais  par  sa 
soumisrion  au  pouvoir  absolu  des  princes  eUe  avait  su 
se  créer  une  existence  parasite  qui  épuisait  la  société 
Jusqu'à  la  moelle  et  qu'une  Révolution  seule  put  suppri- 
mer. 

Les  traditions  de  cette  existence  de  parasite  sont  mal- 
gré cela  très  vivaces  encore  dans  l'Europe  orientale,  et 
nos  hobereaux  s'entendent  à  crier  tout  aussi  fort  que  la 
canaille  romaine  d'il  y  a  SOOO  ans:  seulement  ils  sont 
moins  modérés  dans  leurs  exigences.  Ils  ne  se  contenfa^nt 
pas  de  pain  sec  et  leurs  Jeux  coûtent  plus  cher  que 
ceux  que  l'Etat  était  obligé  de  donner  à  la  canaiUe  ro- 
maine. Seulement  ce  sont  eux-mêmes  qui  fournissent  les 
l^adiateurs,  grâce  aux  sentiments  d'honneur  particuliers 
à  leur  classe. 

Ils  ont  d'ailleurs  appris  l'art  de  revendiquer  le  concours 
de  l'Etat  à  des  élèves  dociles  :  une  partie  de  la  petite 
bourgeoisie  s'est  mise  à  leur  école.  Il  est  vrai  qu'un  cer- 
tain nombre  de  petits  bourgeois  qui  se  sentent  déjà  pro- 
létaires se  sont  rattachés  aux  salariés  pour  obtenir,  sinon 
pour  eux,  du  moins  pour  leurs  enfants,  des  conditions 
d'existence  meilleures  ;  mais  d'autres  croient  bien  mieux 
faire  en  vendant  leurs  services  au  gouvernement  contre 
les  subventions  de  l'Etat.  Les  classes  dominantes  ont  be- 
soin de  ces  éléments,  ils  ont  besoin,  avec  le  suffkrage  uni- 
versel, d'une  nombreuse  classe  populaire  quils  puissent 
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Imposer  aux  rangs  serrés  du  prolélarialt  et  ils  sont  prêts  à 
acheter  cette  partie  qui  esta  vendre  de  la  petite  bour- 
gedsie.  Ce  ne  sont  pas  les  meilleurs  éléments  delà  petite 
bourgeoisie^  ces  gens  qui  assurent  aux  monarques  qu'ils 
sont  monarchistes  Jusqu'à  la  moelle,  mais  qui  leur  crient 
que  si  on  ne  leur  accorde  pas  de  privilèges  aux  dépens  de 
la  communauté,  ils  deviendront  démocrates^socialistes. 

De  telles  menaces  dénotent  un  état  d'esprit  misérable  ; 
mais  quand  on  a  besoin  de  prétoriens  il  ne  faut  pas  être 
trop  difficile.  Si  en  1848  on  a  lâché  les  prolétaires  va- 
gabonds contre  les  ouvriers,  pourquoi  ne  lAcherait-on 
pas  contre  eux  aujourd'hui  cette  partie  de  la*  petite 
bourgeoisie  qui  s'offre  pour  cette  besogne  malpropre. 
Aussi  bien  estrce  aux  dépens  des  ouvriers,  et  non  des 
grands  industriels,  que  l'on  prolonge  la  vie  des  petites 
exploitations,  en  donnant  des  privilèges  au  petit  com- 
merçant aux  dépens  des  coopératives  de  consommation» 
anx  patrons  aux  dépens  des  compagnons  et  des  apprentis, 
en  fadUtant  le  crédit,  les  assurances,  etc.,  aux  dépens 
des  contribuables. 

Plus  la  lutte  de  classes  passe  à  l'état  aigu,  plus  la 
démocratie  socialiste  devient  menaçante,  e(  plus  les  gou- 
vernements sont  disposés  à  faciliter  aux  petites  exploi- 
tations, devenues  une  superfluité  économique,  une  exis- 
tence plus  ou  moins  parasitaire  anx  dépens  de  la  so- 
ciété. Leur  disparition  sera  peut-être  ainsi  retardée  ;  à 
cela  tendent  les  espérances  qu*éveillent  les  promesses 
et  les  mesures  des  gouvernements  et  qui  déterminent 
plus  d*un  à  combattre  plus  longtemps  un  combat  sans 
espoir,  quil  eut  sans  cela  abandonné  depuis  longtemps. 
Mais  personne  de  bon  sens  ne  verra  là  une  réfutation  du 
«  dogme  •  marxiste,  qui  ne  s'applique  qu'aux  tendances 
éeanomiquei. 

Grâce  au  «  concours  de  l'Etat  »  assuré  par  les  classes 
dirigeantes,  ces  existences  condamnées  au  point  de  vue 
économique  se  maintiennent  encore  quelque  temps  et 
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la  décadence  de  la  petite  exploitation  se  trouve  dissi- 
mulée ;  le  gaspillage  de  ces  mêmes  classes  conduit  au 
même  résultat. 

Le  développement  de  la  production  capitaliste  entraîne 
l'augmentation  de  la  masse  de  la  plus-value,  l'augmen- 
tation non  seulement  du  capital  accumulé»  mais  encore 
»  des  revenus  des  capitalistes,  et  en  même  temps  un  ac- 
j  croissement  du  gaspillage  des  capitalistes.  U  a  pour  effet 
j  entre  autres  de  ressusciter  les  formes  féodales  dont  on 
*  avait  au  point  de  vue  économique  triomphé  depuis 
longtemps.  Ainsi^  par  exemple,  les  rois  de  la  finance  et 
les  propriétaires  de  latifundia  s'efforcent  de  créer  des 
chasses  de  l'étendue  des  forêts  du  Moyen  Age.  Par  les 
\\  descriptions  du  Capiial  de  Marx,  on  sait  avec  quelle  bru- 
talité une  classe  qui  n*a  pas  hesoin  de  ménager  l'argent  et 
qui  trouve  ridicule  de  ménager  les  hommes,  a,  en  Ecosse, 
dépossédé  les  laboureurs  de  vastes  domaines  pour  les 
remplacer  d'abord  par  des  moutons,  ensuite  par  des  cerfs. 
Cestce  qui  se  passe  anjourdliuidans  certaines  parties  de 
la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  En  Autriche,  le 
domaine  forestier,  d'après  les  données  d'Endres,  dans  le 
Dictionnaire  des  Sciences  PoHtigues^  a  augmenté  de- 
puis le  milieu  du  siècle  Jusqu'à  aujourd'hui  d'envi- 
ron 700000  hectares,  presque  t,5  V§  ^^  ^  superficie 
totale,  surtout  dans  les  pays  alpins  et  côtiers  où  l'ang- 
menUUon  est  de  600000  hectares.  De  1881  à  188B,  on  a 
défriché  8671  hectares  de  forêts,  mais  en  revanche  on 
en  a  reboisé  80081. 

En  France,  les  forêts  des  particuliers  occupaient  en 
chiffre  rond  6  millions  d'hectares  en  1781  ;  cette  surface 
tomba  jusqu'en  18k4  à  4,7  millions,  et,  depuis,  jusqu'à 
aujourd'hui  elle  est  remontée  à  6,S  millions  d'hectares. 
Et  cela  malgré  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine. 

En  Allemagne,  il  n'est  malheureusement  pas  possible 
de  comparer  les  chiffres  de  1885  et  de  1882,  car  en  1882, 
on  ne  comptait  les  domaines  forestiers  qu'en  tant  qu'ils 
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fâiMÛent  partie  d'exploiUlions  agricoles,  en  1892,  au  con- 
traire, on  compta  tous  les  domaines  forestiers. 

Le  livre  de  Teifen  sur  la  misère  sociale  et  les  classes 
possédantes  en  Autriche  montre,  par  de  nomlu^ux  exem- 
ples, que  dans  ce  pays  ce  ne  sont  pas  seulement  des  dé- 
serts qu'on  reboise,  mais  aussi  des  pAturages  etdes  terres 
de  labour.  Significatif  aussi,  le  fait  que  dans  le  pays  de 
Salsbourg  le  nombre  de  tètes  de  gros  bétail  a  diminué 
de  10,6  V«»  entre  1809  et  1880,  et  encore  de  4,1  Vtt  de 
1880  à  1890,  surtout  à  cause  de  la  vente  toqjours  crois- 
sante de  pacages  à  des  propriétaires  de  chasse  (1). 

Une  autre  forme  féodale  qui  a  reçu  une  nouvelle  vita- 
lité de  Taccroissement  des  revenus  capitalistes,  c*est  la 
valetaille  nombreuse  employée  au  service  des  particu- 
liers, et  dont  la  livrée  seule,  rappellent  le  siècle  dernier, 
montre  qu'elle  est  une  chose  qui  répugne  à  l'esprit  du 
XIX*  siècle.  La  supériorité  que  le  beau  monde  accorde  an 
travail  manuel  sur  celui  des  machines  pour  les  produits 
qui 'servent  à  son  usage  personnel  répond  à  ces  ten- 
dances féodales.  La  production  par  les  machines,  qui  sert 
à  la  consommation  de  la  masse,  uniforme  pour  tout  le 
monde,  qui  ne  s'accommode  pas  aux  caprices  et  aux  be- 
soins individuels,  est  trop  démocratique  pour  l'aristo- 
cratie d'argent  Le  travail  à  la  main  constituant,  si  on  le 
compare  au  travail  à  la  machine,  un  gaspillage  de  forces, 
paraît  en  même  temps  que  plus  coûteux,  mieux  approprié 
à  élever  ceux  qui  achètent  ses  produits  au-dessus  de  la 
masse  plébéienne. 

G*est  ainsi  que  le  travail  à  la  main,  le  métier  effectue,  à 
côté  de  l'industrie  à  domicile,  qui  est  le  genre  de  produc- 
tion le  (dus  pauvre  et  le  plus  misérable,  la  production  la 
p!us  distinguée  et  fabrique  les  qualités  supérieures.  Mais 
comme  l'industrie  à  domicile,  ce  métier  qualifié  est,  lui 
aussi,  livré  à  Texploitation  capitaliste  ;[la  fabrication  des 
qualités  supérieures,  qu'il  s'agisse  de  vêtements  ou  de 

(!)  Dmu.,  Diê  Agrw'trm§ê  in  ŒêUrrtiek. 
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chaassares,  de  papier  oa  de  matières  textiles,  de  légumes 
ou  de  fknils,  exige  des  connaissances  supérieares,  une 
grande  dépense  de  travail,  des  moyens  de  production 
de  choix,  toutes  choses  qui  cofttent  de  Targent,  beaucoup 
d*argent.  Si  les  ateliers  dont  sortent  ces  produits  de 
choix  sont  petits  aux  yeux  du  statisticien,  les  écono- 
mistes les  rangent,  cependant,  parmi  ceux  qui  deman- 
dent de  grands  capitaux  et  dans  lesquels  des  ouvriers 
d*élite  sont  exploités  par  le  capital.  Dans  bien  des  cas  ils 
constituent  plutôt  un  moyen  d'abaisser  Tart  à  n'être 
qu'une  industrie  capitaliste  que  de  donner  aux  métiers 
une  nouvelle  prospérité. 

Mais  même  quand  ce  n'est  pas  le  cas,  il  serait  absurde 
d'attendre  de  Taccnrissement  du  gaspillage  capitaliste 
une  résurrection  de  la  petite  industrie.  Ù  suppose  une 
croissance  continue  et  rapide  de  la  grande  industrie,  de 
la  production  en  masse,  par  conséquent  l'écrasement  des 
petites  exploitations,  l'accroissement  constant  du  prolé- 
tariat Pour  quelques  régions,  pour  quelques  industries 
particulières,  le  gaspillage  des  capitalistes  peut  donner 
quelque  prospérité  à  la  petite  exfdoitation,  mais  il  ne  le 
peut  pas  pour  l'ensemble  de  la  nation,  car  ce  gaspillage 
est  amené  par  la  prolétarisation  progressive  de  la  masse 
de  la  nation  elle-même  et  aussi  des  autres  nations.  Dire 
que  le  métier  peut  être  sauvé  en  s'appliquent  &  la  pro- 
duction des  qualités  supérieures,  c'est  à  peu  près  aussi 
légitime  qu'il  le  serait  d'admettre  que  la  production  ca- 
pitaliste tende  à  ramener  les  nations  chez  lesquelles  elle 
arrive  à  dominer  à  l'état  de  peuples  chasseurs.  La  statis- 
tique le  démontrerait  sans  peine. 

Mais  tout  cela  ne  prouve  pas  la  fausseté  du  c  dogme 
marxiste  »  :  cela  prouve  simplement  que  la  petite  exploita- 
tion, dans  sa  décadence,  suit  un  procès  très  compliqué  où 
des  tendances  contraires  s'entre-croisent,  qui  le  troublent 
et  le  retardent  seulement,  semblent  çà  et  là  le  modifier  en 
un  sens  opposé,  mais  qui,  en  réalité^  ne  peuvent  l'arrêter. 
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c)  La  limitation  du  sol. 

Les  cooranU  et  les  tendances  opposées  qui  contrarient 
le  procès  de  la  concentration  do  capital  dans  Tindustrie, 
se  font  également  sentir  en  agricolture,  et  l'analogie  eut 
si  flrappante  qae  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  plus  long- 
temps. Mais  en  agriculture  se  manifestent  encore  d*autres 
tendances  qui  n'agissent  pas  dans  l'industrie,  et«  par 
suite,  la  question  est  encore  plus  complexe,  et  c'est  là  ce 
qui  va  nous  occuper  dans  la  suite. 

Il  y  a  tout  d'abord  cette  grande  diflTérence  que  les 
moyens  de  production  dans  Tindustrie  peuvent  être  mul- 
tipliés à  volonté,  tandis  qu'en  agriculture  le  moyen  es- 
sentiel de  production,  le  sol,  a*  dans  des  conditions  don* 
nées,  une  étendue  donnée,  et  ne  peut  pas  être  augmenté 
à  volonté. 

En  ce  qui  concerne  le  capital,  on  peut  distinguer  deux 
grands  mouvements  :  l'accumulation  et  la  centralisation. 
L*acoumulation  est  un  résultat  de  la  formation  de  la 
plus-value.  Le  capitaliste  ne  consomme  qu'une  partie  du 
bénéfice  qui  lui  revient  ;  il  en  met,  dans  les  ôrconstances 
normales,  une  partie  en  réserve,  et  l'emploie  à  augmen- 
ter son  capital.  Ce  mouvement  se  combine  avec  un  autre, 
la  réunion  de  différents  petits  capitaux  en  un  grand  ca- 
pital, la  centralisation  des  capitaux. 

n  en  va  tout  autrement  du  sol.  Tout  le  sol  qui  peut  être 
gagné  à  la  culture,  dans  les  anciens  pays  de  culture,  est 
une  grandeur  minime,  indigne  presque  d'être  comparée 
aux  sommes  que  la  classe  capitaliste  accumule  d'un  bout 
de  l'année  à  l'autre.  Le  grand  propriétaire  ne  peut  ordinai- 
rementagrandirson  bien-fonds  que  par  voie  de  centralisa- 
tion, en  réunissant  plusieurs  exploitations  en  une  seule. 

Dans  l'industrie,  l'accumulation  peut  se  faire  indépen- 
damment de  la  centralisation  ;  bien  plus,  elle  la  précède  en 
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A  général.  Un  grand  capital  peut  se  former,  une  grande 
I  entreprise  industrielle  peut  se  fonder  sans  qu'il  soit 
I  porté  atteinte  aux  capitaux  moindres,  sans  que  soit  sup- 
i  primée  l'autonomie  d'exploitations  moins  importantes. 
Cette  suppression  est  en  générai  la  conséquence,  et  non 
)  la  condition  préalable  de  la  formation  dune  grande  exploi- 
]  talion  industrielle.  Pour  fonder  une  fabrique  de  chaus- 
;  sures  en  un  endroit,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exproprier 
les  cordonniers  qui  s'y  trouvent  déjà.  Ce  n'est  que  lors- 
{  que  la  fabrique  prospère,  qu'elle  amène  la  ruine  des 
I  petits  cordonniers  et  leur  expropriation  au  profit  de  la 
I  fabrique.  C'est  l'accumulation»  la  formation  d'un  nouveau 
I  capital  plus  considérable,  grAce  aux  profits  non  dépen- 
1  ses,  qui  crée  le  grand  capital  nécessaire  à  la  fondation  de 
j     la  fabrique  de  cbaussures. 

I        Au  contraire,  partout  où  le  sol  tout  entier  est  morcelé 
]      en  propriétés  particulières,  et  où  domine  la  petite  pro- 
priété, le  sol,  moyen  de  production  le  plus  important 
en  agriculture,  ne  peut  être  acquis  à  la  grande  exploita- 
tion que  par  la  centralisation  de  plusieurs  petites  pro- 
priétés. La  disparition  de  plusieurs  petites  exploitations 
1      est  ainsi  la  condition  préalable  nécelsaire  de  la  formation 
d'une  grande  exploitation.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut 
j      que  les  petites  exploitations  expropriées  forment  une 
\      surface  continue,  pour  que  de  leur  réunion  puisse  sortir 
une  grande  exploitation.  Une  banque  hypothécaires  a 
beau  acquérir  dans  une  année  quelques  centaines  de  pe- 
tites propriétés  paysannes  mises  à  l'encan,  elle  ne  pourra 
pas  cependant  en  faire  une  grande  exploitation,  parce 
que,  loin  d'être  contiguès,  elles  sont  éparpillées  dans  les 
localités  les  plus  diverses.  La  banque  ne  peut  que  les 
vendre  séparément  comme  elles  lui  ont  été  adjugées,  et 
même  elle  doit  quelquefois  les  diviser,  si  elle  trouve  plus 
facilement  des  acquéreurs  pour  des  parceUes  plus  petites, 
et;elle  en  forme  ainsi  des  exploitations  moins  importantes. 
Tant  que  le   bon  plaisir  des  propriétaires  fut  sou- 
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verain,  il  lear  fat  facile  d'obtenir  la  terre  pour  fonder 
de  grandes  exploitations.  Ils  expulsaient  simplemeot, 
avec  une  violence  plus  ou  moins  dissimulée»  tous  lai 
paysans  qui  les  gênaient. 

Mais  la  production  capitaliste  a  besoin  de  la  sécurité  de 
la  propriété.  Dès  qu'elle  est  sortie  de  l'ère  révololion. 
naire  et  qu'elle  a  solidement  assis  sa  souveraineté,  elle 
n*admet  plus  qn*un  moUf  d'expropriation  :  rimpossibililé 
de  payer  ses  dettes.  Tant  que  le  paysan  peut  payer  set 
dettes  aux  capitalistes  et  à  l'Etat,  sa  propriété  est  saoro- 
sainte.  La' propriété  privée  de  la  terre  est  solide.  Noos 
verrons  qu'elle  n'assure  au  paysan  qn'une  protection 
insuffisante  ;  mais  ily  a  là  un  obstacle  très  sérieux  àla 
formation  de  grandes  propriétés  foncières,  condition 
préalable  de  la  grande  exploitation  agricole. 

Partout  où  aujourd'hui  la  petite  propriété  domine  ex- 
clusivement, une  grande  propriété  aura  la  plus  grande 
peine  à  se  former,  quelque  tombée  que  soit  la  petite 
propriété  foncière,  quelque  supérieure  que  soit  la  grande 
exploitation. 

Mais  là  même  où  la  grande  propriété  et  la  petite  sont  con- 
tiguês,  la  grande  ne  pourra  pas  toiijours  facilement  s'a- 
grandir aux  dépens  de  la  petite,  car  les  pièces  de  la  petite 
exploi  tation  qui  son  t  à  vendre  par  nécessité  ou  pour  d'autres 
raisons  ne  sont  pas  toujours  Justement  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  c  arrondir  »  ou  agrandir  une  propriété. 

L'agriculteur  qui  trouve  sa  propriété  trop  petite,  qui  a 
acquis  les  moyens  d*en  exploiter  une  plus  grande»  aime 
mieux,  en  général,  vendre  son  bien  et  en  acbeter  un  plus 
considérable,  que  d'attendre  longtemps  un  hasard  qui  per- 
mettrait d'acheter  les  terres  du  voisin^  C*est  ainsi  que  se 
produit  surtout  le  développement  des  exploitations  parti- 
culières en  agriculture,  et  c'est  là  une  des  raisons  de  la 
grande  mobilité  de  la  propriété  foncière,  des  nombreuses 
transactions  opérées  sur  les  biens-fonds  à  l'époque  capita- 
liste. Si  ceux  qui  désirent  acheter  trouvent  toujours  des 
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yeDdeort)  c'est  grâce  aax  droits  de  succession  et  aux 
endettements  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Noos  voulons  simplement  constater  ici  que  ce  caractère 
particulier  du  sol  sous  le  régime  de  la  propriété  privée 
dans  tous  les  pays  de  petite  exploitation,  est  un  obstacle 
puissant  au  développement  de  la  grande  exploitation 
agricole»  si  supérieure  qu'elle  puisse  être,  et  un  obstacle 
que  rindustrie  ne  connaît  pas. 


d)  La  grande  expIoUaiian  n'est  pas  nécessairemefit 
la  meilleure. 

A  cela  s'ajoute  une  autre  différence  entre  l'industrie  et 
Tagriculture.  Dans  l'industrie,  la  grande  exploitation, 
dans  les  circonstances  normales,  est  toujours  supérieure 
à  la  petite.  Naturellement,  dans  l'industrie  aussi  chaque 
exploitation  a«  dans  des  circonstances  données,  des  li- 
mites qu'elle  ne  peut  dépasser,  sous  peine  de  devenir  im- 
productive.  L'importance  du  marché,  du  capital  dispo- 
nible, du  nombre  des  ouvriers  disponibles,  le  transport 
du  matériel  brut,  les  progrès  de  la  technique  tracent  à 
chaque  exploitation  ses  limites,  mais  dans  ces  limites  la 
grande  exploitation  est  toujours  supérieure  à  la  petite. 

En  agriculture  cela  n'est  vrai  que  jusqu'à  un  certain 
point.  Cette  différence  provient  de  ce  que  l'agrandisse- 
ment de  toute  exploitation  industrielle  représente  eu 
même  temps  une  concentration  croissante  des  forces 
productives  avec  tous  les  avantages  qui  lui  sont  propres: 
économie  de  temps,  de  frais,  de  matériel,  surveillance 
plus  facile,  etc.  En  agriculture,  au  contraire,  chaque  aug- 
mentation de  l*exploitation,  les  circonstances  restant 
d*aiUeurs  les  mêmes,  en  particulier  la  méthode  de  cul- 
ture ne  changeant  pas,  revient  à  un  accroissement  plus 
considérable  de  l'étendue  de  terrain  exploité,  par  suite, 
produit  une  plus  grande  perte  de  matériel,  une  plus 
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grande  dépense  de  foroe,  de  moyens  et  de  temps»  pour 
transporter  le  matériel  et  les  ouvriers.  Ceci  est  d'aotant 
plus  imp<Hiant  en  agriculture  qu*il  s'agit  du  transport  de 
matitoes  de  peu  de  valeur»  relativement  à  leur  poids  et  à 
leur  volume,  ftmilert  foin,  paille,  Ué,  pommes  de  terre, 
ei  que  les  méthodes  de  transport  sont  très  primitives, 
comparativement  à  celles  de  llndustrie.  Plus  la  propriété 
est  étendue,  et  plus  la  surveillance  des  ouvriers  isolés  de- 
vient dilBcile,  ce  qui  est  très  important  quand  on  a  des 
salariés.  Thflnen  a  dressé  un  taUean  qui  montre  admi- 
rablement comme  ces  pertes  augmentent  à  mesure  qae 
a*accrott  la  propriété  ;  nous  le  reproduisons  id,  selon  le 
système  métrique  et  en  diiffres  ronds.  Thttnen  a  calculé 
quel  était,  suivant  leur  distance  de  la  ferme,  le  revenu 
de  différentes  pièces  de  terre  produisant,  par  hectare, 
des  quantités  de  seigles  différentes. 
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D'après  cela  on  pourrait  croire  que  l'agriculture  doone 
d'autant  plus  de  profits  que  la  propriété  est  plus  peUte. 
Naturellement  ce  n'est  pas  le  cas.  Les  avantages  de  la 
grande  exploitation  sont  si  importai|ts  qu'ils  font  plus 
que  con^nser  les  inconvénients  de  la  distance,  mais 
cela  n'est  vrai  que  pour  une  certaine  étendue  de  terrain. 
A  partir  de  ceslimites^les  avantages  de  la  grande  eiploi- 
tation  croissent  dans  une  mesure  moins  grande  que  les 
inconvénients  delà  distance.  Si  bien  qu*à  partir  de  ce 
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point  tonte  nonvelle  extension  de  la  superficie  de  la  pro- 
priété en  diminne  le  rendement. 

Il  ^st  imposable  en  général  de  déterminer  exactement 
ces  limites.  Elles  diffèrent  solvant  la  nature  du  sol,  et  les 
genres  d'exploitation.  Certains  progrès  tendent  à  reculer 
la  limite,  tels  l'introduction  de  la  vapeur  ou  de  rélectricité 
comme  forces  motrices,  ou  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne ;  d'autres  au  contraire  tendent  à  la  rapprocher. 
Plus  il  7  a  d'hommes  et  de  bètes  de  somme  occupés  sur 
une  étendue  donnée,  plus  il  ya  à  transporter  de  diarges» 
de  fumier,  de  moisson,  de  machines  et  d'instruments  pe- 
sants, et  plus  l'effet  des  grandes  distances  se  fait  sentir. 
On  peut  dire  qu'en  général  l'étendue  maxima  d'une  terre, 
au  delà  de  laquelle  le  rapport  diminue,  est  d'autant 
moindre  que  la  culture  est  plus  intensive,  quil  y  a  plus 
de  capital  engagé  à  surface  égale  ;  mais  cette  loi  est  con- 
tredite de  temps  en  temps  par  le  développement  de  la 
technique. 

Nous  trouvons  dans  le  même  ordre  d'idées  cette  autre 
loi,  qu'une  propriété  doit  ètre'd'autant  plus  petite  qu'elle 
est  exploitée  d'une  manière  plus  intensive  avec  un  capi- 
tal donné.  Une  petite  propriété  cultivée  d'une  manière 
intensive  peut  constituer  une  exploitation  plus  grande 
qu'une  propriété  plus  étendue  cultivj&e  d'une  manière 
extensive.  La  statistique,  qui  nous  donne  des  renseigne- 
ments sur  Téteii^ue  d'une  exploitation,  ne  résout  nulle- 
ment la  question  de  savoir  si  une  diminution  éventuelle 
de  l'étendue  provient  d'une  diminution  effective  ou  d'une 
culture  plus  intensive. 

L'exploitation  des  forêts  et  des  pâturages  peut  se  fUre 
sur  les  plus  grandes  étendues;  l'exploitation  forestière 
n'a  pas  besoin  d'un  centre,  d'une  ferme  autour  de  la- 
quelle eOe  se  groupe.  Dans  sa  forme  la  plus  extensive,  la 
coupe  et  le  transport  do  bois  sont  le  seul  travail  qu'elle 
comporte.  Le  bois  résiste  à  l'influence  de  la  température 
et  n'a  pas  besoin  d'être  engrangé.  On  le  laisse  où  on  l'a 
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eoopé  Jusqu'au  moment  favorable  pour  le  transporter  1 
au  marché.  Dans  les  rivières^  il  se  transporte  tout  senl. 

Comme  le  bois  dans  la  forêt,  le  bétail  an  pàto- 
rage  n'exige  pas,  du  moins,  quand  le  climat  est  favo- 
rable, de  transport  de  fourrage  ni  d'abris  couverts; 
quand  il  est  vivant,  il  est  encore  plus  facile  à  transporter 
que  le  bois. 

Là  où  se  développe  le  mardié  nécessaire,  là  aussi  l'ex- 
ploitation des  forêts  et  des  pâturages  fut  la  première 
forme  de  l'exploitation  capitaliste  appliquée  au  sol.  Elle 
n'avait  besoin  ni  de  machines,  ni  d'un  personnel  d'agro- 
nomes, ni  de  gros  capitaux.  Il  sufBsait  que  quelques  pro- 
priétaires fassent  assex  forts  pour  se  rendre  les  maltrei 
uniques  des  forêts  et  des  pâturages,  et  pour  en  dépossé- 
der les  paysans.  C'est  ce  qui  s'est  passé  partout  où  les 
circonstances  s'y  prêtèrent. 

Dans  les  colonies  même,  où  les  travailleurs  sont  rares, 
où  le  sol  est  abondant,  l'exploitation  des  forêts  et  surtout 
ceOe  des  pâturages  est  la  première  forme  de  la  grande 
exploitation  agricole  ;  ainsi  aux  Etats-Unis,  dans  l'Argen- 
tine, dans  l'Uruguay  et  en  Australie.  Là,  certains  pâtu- 
rages atteignent  retendue  de  principautés  allemandes. 
En  Australie,  dans  un  seul  pâturage  il  arriva  que 
iOOOOO  moutons  fussent  tondus  par  an. 

L'exploitation  des  terres  de  labour  est  beaucoup  plus 
limitée  que  l'exploitation  des  forêts  et  des  pâturages, 
mais  là  aussi  les  étendues  maxima  et  moyenne  des  ex- 
ploitations extensives  dépassent  celles  des  exploitations 
intensives. 

Les  exploitations  de  céréales  de  l'Atnérique  du  Nord  ont 
atteint  la  plus  grande  extension  parmi  les  exploitations 
de  terres  de  labour,  et  on  y  constate  à  la  fois,  —  c'est  ce 
qui  constitue  leur  caractère  particulier,  —  une  extension 
très  considérable  de  l'exploitation  et  l'emploi  d'une  tech* 
nique  très  perfectionnée. 

L'agriculture  américaine  a  été,  Jusqu'à  nos  Jours  sur- 
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tout,  une  agriculture  procédant  par  grappillage.  Tant 
qoll  y  a  eu  des  terres  vierges  disponibles,  des  terres  qui 

n'eussent  encore  été  la  propriété  de  personne,  le  labou- 
reur pouvait  choisir  un  sol  fécond,  lui  soutirer  moisson 
sur  moisson,  et,  dès  qa*il  le  voulait,  le  laisser  pour 
compte  et  s'en  aller  plus  loin.  Cette  agriculture  de  no- 
mades disposait  d'outils  perfectionnés,  de  machines  in- 
dostrielles  admirables,  et  comme  le  cultivateur  n'avait 
pas  à  acheter  le  sol,  il  pouvait  consacrer  presque  tout  son 
capital  à  l'acquisition  de  ces  instruments. 

Il  n'était  nul  besoin  d'engrais  pour  ce  genre  d'agricul- 
ture ;  il  n  était  point  besoin  de  beaucoup  de  bétail,  et  là  du 
moins  où  le  climat  le  permettait,  on  pouvait  se  dispenser 
d'une  stabulation  permanente.  11  n'était  pas  besoin  non 
plus  d'assolement  Pendant  toute  l'année  on  cultivait  le 
même  produit,  du  fjroment  en  général.  On  était  «  fabricant 
de  blé  ».  Tous  les  outils,  toutes  les  machines,  tous  les  bras 
ne  travaillaient  qu'à  cela.  L'exploitation  était  simple, 
sommaire.  Dans  ces  conditions,  quelques  biens  pouvaient 
atteindre  un  développement  incroyable.  On  connaît  les 
;;randes  fermes  de  MM.  Dalrymple,  Glenn,  etc.,  qui  cou- 
vrent une  surface  de  10  000  hectares  et  plus. 

En  Angleterre,  au  contraire,  où  la  culture  est  intensive 
et  réclame  l'entretien  d'un  gros  bétail,  Tassolement,  une 
grande  dépense  d'engrais,  les  fermes  de  plus  de  800  hec- 
tares sont  uiie  rareté  ;  i  000  hectares,  en  tous  les  cas,  c*est 
le  maximum. 

Les  grandes  exploitations  capitalistes  ont  une  plus 
grande  étendue  en  Amérique  qu'en  Europe,  de  même  les 
pettles  exploitations  paysannes.  En  Allemagne,  un  paysan 
qoi  possède  une  terre  de  70  à  100  hectares  est  déjà  en  géné- 
ral un  grand  paysan.  On  comptait  dans  l'Empire  allemand, 
en  I8989  sur  8  millions  et  demi  d'exploitations  agricoles  : 
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Ao  contraire,  aux  Etalt-Uaii.  en  1890,  sar  4  milUont  1 
et  demi  :  ' 

giHWiat  10  à  50  mrm      50  à  100  trm     100  à  500  mtw 

tf*apff««  rUi  ii4b<  •  à  00  btrlM^a    fO  à  40  kMUrat     40  à  tOO  iMt. 

ExploiUlkMio.    .  WiVn  1121486  1006604 

Ainsi  le  plus  grand  nombre  des  biens  de  paysans,  en 
Amérique,  a  l'étendue  des  terres  nobles  allemandes. 

Les  bases  de  cette  agriculture  extensive  disparaissent 
dès  que  tout  le  sol  est  devenu  propriété  privée,  et  quil 
n*y  a  plus  de  terres  fertiles  sans  possesseurs.  Au  Ueu  do 
faire  alterner  le  labour  et  la  jachère,  le  paysan  doit  faire 
alterner  les  espèces  de  plantes  ;  au  lieu  de  pratiquer  une 
«  culture  par  grappillage  b,  il  faut  fumer  la  terre,  par 
suite  avoir  un  bétail  considérable  et  des  étables  en  couse- 
quenca.  Il  lui  faut  employer  plus  d*ouvriers  et  d'argent 
sur  la  même  étendue  de  terrain.  S*il  ne  peut  pas  trouver 
une  quantité  sufOsante  d*ouvriers  ou  de  capitaux,  il  lui 
faut  restreindre  son  exploitation,  la  grandeur  maximum 
des  grandes  exploitations  diminue,  les  fermes  de  Bo- 
nanza  ne  rapportent  plus.  Voilà  le  tableau  qu'on  nous 
présente  de  révolution  de  Tagriculture  en  Amérique.  Et 
Ton  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  une  évolution  dans  ce  sens, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  aussi  rapide  qu'on  l'a  dit  si  son- 
vent  dans  ces  dernières  années.  U  ne  faut  pas  parier 
de  la  •  fin  prochaine  »  de  la  grande  exploitation  agricole 
en  Amérique,  les  chilTres  cités  plus  haut  le  montrent 
sufOsamment 

Cependant,  nous  ne  voudrions  pas  dire  qnll  soit  im- 
possible que  l'agriculture  américaine,  si  elle  adopte  com- 
plètement la  méthode  d'exploitation  de  l'agriculture  euro- 
péenne, adopte  aussi  les  surfaces  d*exploitation.Les  fermes 
de  Bonanxa  disparaîtraient  alors,  les  grandes  exploita- 
tions ne  dépasseraient  plus  une  étendue  de  4  000  hec- 
tares, les  exploitations  paysannes  tomberaient  au  niveau 
moyen  de  l'Allemagne,  si  le  développement  de  la  tecb- 
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nique,  par  exemple  llntroducUon  de  réiectricité  en  agri- 
eoltore.  ne  crée  pas  des  conditions  noovelles  qui  éten- 
draient les  limites  maxima  de  la  grande*  exploitati<Hi, 
même  dans  le  cas  d'ane  culture  intensive.  En  tout  cas,  il 
ne  faudrait  pas  considérer  cette  diminution  dé  la  superficie 
exploitée  comme  une  victoire  de  la  petite  exploitation  sur 
la  grande,  mais  seulement  comme  une  plus  grande  con- 
densation de  Texploitation  sur  de  plus  petites  étendues, 
ce  qui  peut  et  doit  aller  de  pair  avec  un  accroissement 
du  capital  engagé  dans  Texploitation,  souvent  auui  avec 
une  augmentation  du  personnel  employé,  et  par  consé- 
quent avec  une  augmentation  effective  de  Texploilation. 

Gomme  le  passage  d'une  simple  agriculture  de  pillards 
aune  agriculture  régulière,  visant  le  maintien  durable 
de  la  fertilité  du  sol,  de  même  la  substitution  du  labou- 
rage au  pâturage  extensif  amène  une  tendance  à  dimi- 
nuer rétendue  moyenne  des  propriétés,  la  grandeur  des 
exploitations  restant  la  même  ou  même  allant  en  crois- 
sant. Et  Ton  arrive  au  même  résultat  en  ^mplaçant  la 
culture  des  céréales  par  Télevage  intensif,  qui  précisé* 
ment  fait  aujourd'hui  de  grands  progrès  dans  les  vieux 
pays  de  culture. 

En  Angleterre,  la  grandeur  moyenne  des  exploitations 
d'élevage  était^en  1880,  de  0S,8  acres,  celle  des  exploita- 
tions de  céréales,  de  74J  acres.  Elles  se  lépartissaient 
de  la  manière  suivante  d'après  leur  grandeur. 

SUPKRPIQB  FROPORTIONNSLLB  POUR  LB  DfFFÉRENTB 
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Si»  en  Angletem»  comme  c'est  le  eau  aiyourdlmi, 
lacolture  des  céréales  perd  de  plus  en  plus  de  terrain, 
et  si  rélevage  intensif  la  remplace  de  plus  ion  plos,  il 
est  clair  que  les  fermes  doirent  tendre  à  diminuer.  Mais 
ce  serait  Juger  très  superfldellement  si  Ton  en  concluait 
un  recul  de  la  grande  exploitation. 

Du  reste,  maigre  cette  circonstance,  les  nouveàox 
chifflres  ne  nous  montrent  pas  une  diminution  moyenne 
de  l'étendue  des  fermes.  L'étendue  moyenne  des  exploi* 
tations  agricoles  de  plus  d'un  acre  de  surface  (de  celles 
seulement  dont  la  surface  a  été  mesurée  en  1898),  attei- 
gnait en  Grande-Bretagne  en  1888,  6t  acres;  en  1806, 
OS  acres  ;  elle  a  donc  ainsi  augmenté  un  peu. 

Dans  les  provinces  allemandes  situées  à  l*Est  de  l*Elbe, 
le  passage  à  une  culture  plus  intensive  conduit  égale- 
ment à  un  rétrécissement  de  retendue  des  grandes  pro- 
priétés. 

c  La  plupart  de  nos  grandes  propriétés,  dft  Sering  dans 
son  livre  déjà  cité  sur  la  Colonisation  intérieure  dans 
TAllemagne  orientale,  sont  actuellement  trop  étendues 
pour  permettre  une  culture  suffisamment  intensive  sur 
toute  rétendue  de  l'exploitation.  Elles  se  sont  formées  et 
développées  à  une  époque  où  les  conditions  générales 
de  l'exploitation  n'exigeaient  pas  cette  concentration  des 
capitaux  et  des  forces  sur  une  seule  parcelle  de  terre, 
chose  qui  est  aqjourdliul  une  nécessité  absolue  de  Tex- 
ploitation  privée  et  nationale...  C'est  ainsi  qull  arrive  que 
les  soles  extérieures,  qui  représentent  souvent  un  cin- 
quième ou  un  quart  de  retendue  totale,  soient  exploitées 
ai^urd'hui  presque  sans  exception  d'une  manière  tout  à 
fait  extensive,  par  exemple  soient  employées  à  la  culture 
de  lupins  ou  de  plantes  fourragères  vivaces.  Dans  les  pro- 
priétés au  sol  difficile  de  la  Nouvelle  Poméranie  Qté- 
rieurequi  sont  cultivées  intensivement,  on  compte  que 
les  terres  de  labour  qui  sont  éloignées  de  plus  de  S  kilo- 
mètres de  la  ferme  principale,  ne  méritent  plus  d'être 
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ealttvées...  Le  manque  général  de  capital  saffisant  pour 
Texploitation  est  dû  à  la  trop  grande  étendue  des  pro- 
priétés. 

«  La  diminalion  de  la  surface  des  propriétés,  par  la 
vente  ou  raflérmage  des  parties  éloignées  à  des  colons 
petits  paysans,  augmente  de  deux  manières  la  produc- 
tion du  sol.  La  colonisation  couvrant  d'un  grand  nombre 
de  centres  d*exploitation  les  propriétés  anciennes,  les 
terres  qui,  à  cause  de  leur  situation  défavorable  par  rap- 
port à  la  ferme,  avaient  été  exploitées  d'une  manière  in- 
insuffisante,  entrent  en  pleine  culture.  Pour  les  biens  res- 
tant à  Técart,  on  dispose  d*un  plus  grand  capital,  d'un 
plus  grand  nombre  de  travailleurs,  et  leurs  propriétaires, 
ayant  à  payer  des  intérêts  moindres,  reçoivent  bientôt 
un  bénéfice  net  égal  ou  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient 
avant  le  partage  »  (p.  9S,  93). 

Ainsi  les  grandes  propriétés  des  provinces  situées  à 
l'Est  de  l'Elbe  diminuent,  de  petites  propriétés  paysannes 
se  créent  à  cAté  d'elles,  non  parce  que  la  petite  exploi- 
tation est  supérieure  à  la  grande,  mais  parce  que  les  sur- 
faces des  propriétés  étaient  Jusqu'ici  adaptées  aux  exi- 
gences de  la  culture  extensive. 

e)  Le  Laiifunditim. 

De  tout  ce  qui  précède  résultent  deux  conséquences. 
D'abord,  ce  fait  que  les  chiffres  que  donne  la  statistique  des 
surfaces  des  exploitations  ne  signifient  pas  grand'chose  ; 
ensuite,  que  le  procès  de  centralisation  du  sol  pour 
l'agrandissement  d'une  propriété  foncière,  déjà  beaucoup 
plus  difficile  en  soi  que  le  procès  de  l'accumulation  et  de 
la  centralisation  du  capital,  a,  dans  des  circonstances 
données,  des  limites  pour  chaque  exploitation. 

Ce  n'est  que  là  oik  domine  le  fermage  que  les  grands 
propriétaires  fonciers  éprouvent  le  désir  d'étendre  à 
l'infini  ces  biens  particuliers.  Là,  exploitation  et  pro- 
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priété  ne  coïncident  pas,  le  grand  propriétaire  n'afferme 
pas  à  un  seul  entrepreneor  sa  propriété  quand  elle  Mt 
trpp  considérable.  U  la  divise  en  un  certain  nombre  de 
fermages»  dont  il  détermine  retendue  de  manière  i  en 
tirer  les  plus  grands  profits,  et  cette  division  n'est  pas  dé- 
terminée seulement  par  le  souci  de  favoriser  l'exploitation 
la  plus  rationnelle  de  son  bien,  mais  aussi  par  la  consi- 
dération des  ressources  capitalistes  des  fermiers  qui  s'of- 
frent. 

Là  où  domine  le  système  de  l'exploitation  de  la  terre 
par  le  propriétaire  ou  ses  employés,  où  Vexploitation  et 
la  propriété  ne  font  qu'un,  dès  qu'une  grande  expioitationi 
s'est  arrondie  et  qu'elle  possède  un  terrain  suffisant,  la 
tendance  à  la  centralisation  se  manifeste  non  plus  par  le 
désir  de  l'agrandir  encore,  mais  par  celui  d'en  acquérir 
une  autre. 

Et  cette  tendance,  dans  certains  cas,  se  manifeste  très 
fortement  ;  le  D' Rudolf  Meyer  nous  en  donne  un  témoi- 
gnage éclatant  dans  son  livre  si  intéressant  sur  la  baisse 
de  la  rente  foncière.  11  a  suivi  de  très  près  le  développe* 
ment  de  la  grande  propriété  foncière  en  Poméranie,  et  il 
a  constaté  ainsi  qu'en  1855,  dana  ce  pays,  02  très  riches 
propriétaires  de  terres  nobles  possédaient  229  biens; 
qu'en  1891,  au  contraire,  ils  en  possédaient  485  avec  une 
superficie  de  901  79V  bectares.  Les  familles  auxquelles 
appartenaient  ces  02  propriétaires,  et  qui  comptaient 
125  membres  en  1891,  possédaient,  en  1855, 839  proprié- 
tés, et,  en  1891,  009,  d*une  contenance  de  884771  bec- 
tares.  En  outre,  02  propriétaires  fonciers  nobles,  asses 
riches,  possédaient,  en  1855, 118  propriétés;  en  1891,203, 
d^ne  contenance  de  147139  hectares,  et  enfin  35  riches 
j^priétaires  bourgeois  possédaient,  en  1891,  94  proprié- 
tés d'une  contenance  de  84000  hectares.  En  1855, 18  de 
riches  propriétaires  bourgeois  possédaient  25  propriétés, 
en  1891,  ils  en  possédaient  41.  Lee  autres  22  ne  possé- 
daient, en  1855,  pas  une  propriété,  en  1891,  ils  en  possé* 
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daient  88.  En  ootre  le  D' Rudolf  Meyer  elle  encore  76  pro- 
priétaires nobles  possédant  182  propriétés  d'une  conte- 
nance totale  de  109960  hectares  et  119  propriétaires 
boargeob,  possédant  7W  biens  (131 198  hectares),  Tétat 
de  leurs  possessions  antérieures  n'étant  pas  connu. 

Ces  chiffres  manifestent  une  tendance  centralisatrice 
très  accentuée,  qui  est  encore  bien  plus  marquée  chei 
certains  propriétaires  particuliers. 

Nous  trouvons  parmi  ceux-ci  : 


Nmm 
I  pffrièUifn 


B0IOW  Ssktke 

Comia  Doutas 

KnebelDOberlU Dietandorf  .  . 
Comte  Armin  SelilavBotti  •  •  . 
PriDM  de  Dismaiek  •    .    .    .    . 

PlOU-Stuchow 

Heyden  JQrgen  Guttow .  .  .  . 
Pr.  d'Hohensolleni  Sigmarinsen 

F^miUe  Royale 

Comte  Behr-?(efl 
LankeaBoldewIti 
Comte  Behr  Bandelin. 
Comte  Krataow  Divis. 
Lankea  PlaggenUii  . 
Comte  Plateu-Otten  . 
Comte  FlemmiDg  Bens 
Piinee  Potbot  •    . 
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4047 

1508 

5fttV 

36U8 

9047 

68t4 

4635 

109118 

84  518 

5606 

4183 

6576 

4  618 

8648 

10580 

14  858 

171i3 
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88046 
88815 
84366 

85101 

81668 

51937 

108909 

44  350 

188399 

104818 

95388 

131805 

118658 

68355 

798tô 

an -m 

308  8D8 


Le  professeur  J.  Conrad  publie  dans  ses  Annuaùm 
d'Economie  poUiique  et  de  statistique  une  série  d*étudet 
remarquables  intitulées  •  Recherdies  de  statistique  agri- 
cole 1  qui  mettent  surtout  en  lumière  le  développement 
récent  des  latifundia  en  Prusse.  Il  a  trouvé  comme 
nombre  de  propriétaires  possédant  5  000  hectares  et  plus  : 
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Profte  orientale  . 
PnitM  occidentale 

Poeen 

Ponéranie  .    .    . 
Silétle    •    •    .    . 


pfifciélét 


11 
13 
33 
24 
46 


toUU 


iMeUrtt 


07619 
1(»W6 
300  716 
182753 
671049 


Trrrtf 


84  000 

480U0 

147310 

102724 

192443 


Les  40  grands  propriélaires  fonciers  de  Silésie  qui  flgu- 
raient  sur  cette  liste  en  1887,  ne  possédaient  pas  moins, 
à  eux  tous,  de  843  biens. 

Parmi  eux  : 


Nmm 

rriprwMB 

toul« 

MMMT 

■trkt 

Le  prlnee   royal   Frédéric    GnU- 
lanme,  pins  tard  eaperenr  Fré- 
déric m    .    .....    r    .    . 

R.  FriedenUial,  cidevant  roinUtre 
d*Elat 

19 

14 

50 
52 
75 

8879 

9090 
31072 
39742 
51112 

118959 

100740 
371732 
233701 
324042 

AllMrt.  toi  de  Saxe 

DucdeUJett 

PrineePleee 

Ces  données  n'annoncent  pas  précisément  la  fin  pro- 
chaine de  la  grande  propriété  foncière. 

Sur  rétendue  des  grandes  propriétés  autrichiennes  se 
composant  de  plusieurs  biens,  G.  Krafft  donne  les  chiffres 
suivants  dans  son  manuel  d'exploitation. 
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ProprtfUt  en  MormYld  &é  rarelie 

réqae  d*(Hinats 

PiôprléUt  en  Bohème,  en  Momvle, 

en  Baaee  Autriche  de  Temperenr 

Frençoifl  iotepli 

ProiiriéUe  en  Hongrie  dn    eomte 

Seiiûobom-Bnchheini .    .    .    . 
Propriétés  en  Bohéne  dn  prince 

de  Schwanenberg 

Propriétés  en  Moravie,  en  Bohême, 

en  8ilésie  du  priiiee  LichtcnstHn. 
Propriétés  en  Hongrie  el  en  SUésIe 

de  TArchlduc  Albrechi     .    .    .    . 
Propriétés  en  Hongrie  du  prince 

Esteriwxf  .•.••... 


54S00 


79  300 
134013 
m030 
1801)00 
m  181 
431700 


t  clomnlnes  avec  44 
métalrios  et  iO  can- 
tons forestiers 
20  domaines 


)7S  dIstricU  économl- 
>  qncs,  780  métairies, 
)  58  cantons  foioitUers 
t&  domaines 


Celle  sorle  de  cenlnUisalion  du  sol,  la  réunion  de  diffé- 
renies  propriélés  en  une  seule  main,  ne  modiOe  pas  plus 
retendue  des  exploitalions  parliculières  que  la  cenlra- 
lisalion  au  moyen  des  banques  hypoUiécaires.  Mais  elle 
se  dislingue  de  celle  dernière  en  ce  que  la  cenlraiisalion 
de  la  propriélé  enlralne  aussi  une  cenlraiisalion  de  l'ad- 
minislralion  el  donne  naissance  ainsi  &  une  nouvelle 
forme  d'exploitalion,  le  lalifundium.  C*esl  sons  celte 
forme,  el  non  par  Texlension  à  l'inflni  des  exploilalions 
parliculières^  que  se  jléveloppe  dans  Tagricullure  l*exploi- 
lalion  monslre  moderne,  el  celte  forme  n*a  pas  plus  de  li- 
mites que  la  cenlraiisalion  des  capiteux. 

On  fraye  ainsi  la  voie  au  genre  de  produclion  le  plus 
parfail  donl  Vagricullure  moderne  soil  capable  ;  la  réu- 
nion de  plusieurs  exploitelions  dans  une  même  main 
conduil  loi  ou  lard  à  leur  fusion  en  un  organisme  unique» 
à  une  division  méUiodique  du  Iravail  el  à  la  coopéralion 
des  exploitelions  parliculières. 

G*esl  ce  qu'illuslreronl  quelques  passages  du  Manuel 
d*exploiteliou  de  G.  Kraflt  (p.  167  el  suiv.)  qui  connall, 
pour  les  avoir  éludiés  par  lui-même,  les  lalifundia  aulri- 
cbiens. 
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«  La  grande  propriélé  foncière  (c*eit  le  nom  que  donne 
Krafln  au  Lalifundium)8e  constitue  par  la  réunion  d*un  cer- 
tain nombre  de  grandes  propriétés  on  de  domaines  appe- 
lés aussi  mais  improprement  Herrschaften  (seigneuries). 
Quand  les  propriétés  sont  extrêmement  étendues*  les  do- 
maines sont  réunis  en  groupes  :  les  districts  domaniaux.  » 

L'organisme  administratif  du  latifundium  est  constitué 
à  peu  près  de  la  manière  suivante  :  i  la  tète,  le  proprié- 
taire» qui  anime  lui-même  la  direction,  ou,  et  c*est  là  le 
le  cas  le  plus  fréquent»  la  confie  à  un  bureau  central.  «  La 
surveillance  d'un  groupe  de  domaines  ou  d'un  district  est 
confiée  à  un  conseil  d'exploitation  (ou  à  un  inspecteur 
économique).  »  Vu  le  développement  extraordinaire  des 
latifundia  en  Autriche»  KrafTt  se  sert  de  la  terminologie 
en  usage  dans  ce  pays.  •  Le  conseil  d'exploitation  a  à  sur- 
veiller Texécution  des  plans  d'organisation  relatifs  i 
chaque  domaine  qui  ont  été  approuvés  sur  le  rapport  du 
bureau  centraL..  Il  préside  les  conférence4  annuelles  de 
tous  les  comités  d'administration  des  domaines,  et  il  y 
détermine  les  relations  qui  doivent  exister  entre  les  dif- 
férents domaines.  11  donne  son  avis  sur  les  comptes  des 
comités  d'administration  des  domaines  concernant  les  ré- 
sultats obtenus  pendant  l'aiinée  écoulée,  ainsi  que  sur  les 
propositions  des  comités  relatives  aux  améliorations  et 
aux  modifications  i  faire  l'année  suivante  dans  Texploi- 
tation»  et  il  les  renvoie  au  bureau  central  pour  les  faire 
approuver  par  le  propriétaire. 

«  Pour  un  groupe  de  domaines  il  y  a  souvent  avantage 
à  réunir  en  une  seule  main  certains  services  d'organisa- 
tion. Aussi  arrive-t-il  fréquemment  que  le  soin  de  fixer 
les  principes  de  l'élevage»  et  la  direction  d'ensemble  de 
l'élève»  divisée  d'après  les  espèces»  soient  confiées  à  des 
spécialistes  (inspecteur  des  bergeries»  etc.).  Grâce  à  une 
organisation  de  ce  genre*  on  obtient  sans  conteste  de 
bien  meilleurs  résultats  que  quand  la  direction  du  service 
est  répartie  entre  un  certain  nombre  de  personnes. 
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«  De  mèmet  pour  les  parties  de  Texploitalion  qui  ont 
one  importance  plus  considérable,  on  constitue  un  or- 
gane central  poor  un  groupe  de  domaines,  ou  pour 
Tensemble  de  la  propriété.  Par  exemple,  dans  les 
grandes  propriétés  où  Ton  construit  de  nombreux  bftli- 
ments  en  vue  de  la  fabrication  du  sucre,  de  la  bière,  etc., 
s'établissent  de  nombreuses  entreprises  techniques  de 
grande  étendue,  une  direction  des  travaux  de  construc- 
tion pour  Tensemble  des  domaines,  qui  dresse  les  plans 
et  les  devis  des  grandes  constructions,  et  donne  son  avis 
sur  les  plans  et  devis  envoyés  par  les  architectes  des  do- 
maines, et  qui  surveille  en  outre  Texécution  des  travaux. 
On  trouve  aussi  fréquemment  une  inspection  forestière 
pour  l'exploitation  de  plusieurs  domaines,  i  la  tète  de  la- 
quelle se  trouve'un  inspecteur  forestier  ;  il  y  a,  pour  les 
mines,  une  inspection  des  mines,  etc.*.  • 

t  Ce  qu*il  y  a  de  plus  important  dans  Torganisation  du 
domaine,  c*est  l'organisation  combinée  des  divers  ser^ 
vices,  pour  retirer  d'une  façon  durable  les  plus  grands 
!  bénéfices  possibles  de  Texploilatiou...  En  outre,  il  s*agit 
I  de  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  de  la  production,  la  di- 
«  versité  des  terrains,  de  tirer  parti  des  conditions  sociales, 
climatériques,  géologiques  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
différents  domaines  en  les  intégrant  dans  un  tout  orga- 
nique, et  en  préparant  l'organisation  générale  de  l'en- 
semble de  la  grande  propriété.  L*essenUel  pour  elle  est 
de  produire  le  meilleur  marché  possible,  et  de  tirer  le  plus 
de  bénéfice  des  produits  obtenus,  d'arriver  i  une  unifi- 
cation de  Tadminisration  et  par  suite  i  une  meilleure 
utilisation  des  forces  disponibles, 

«  On  peut  arriver  à  la  production  à  meilleur  marché  en 
se  procurant  au  meilleur  compte  possible  les  moyens  de 
production,  surtout  le  capital,  grAce  au  crédit  qui  s'offre 
plus  facUement  au  grand  propriétaire,  en  utilisant  les 
machines  qui  économisent  du  travail,  et  dont  remploi 
n'est  possible  que  sur  des  terres  de  g^nde  étendue,  par 


t34  L'aCKICULTL'IB  dans  la  tOCIÉTB  CAP1TAU8TB 

exemple  dans  ragricolture,  les  chafrues  i  vapeur,  danslt 
silvicolture,  les  moyens  de  transport  modernes  (fanicu- 
laires,  chemins  de  fer»  voies  forestières)  ;  en  recourant 
aux  nonvelles  machines  poor  les  différentes  industries, 
en  divisant  le  travail  de  façon  à  ce  que  les  qualités  diffé- 
rentes dn  sol  des  différents  domaines  servent  aux  inlérèts 
de  la  culture.  On  y  arrive  en  faisant  servir  plusieurs  do- 
maines i  fournir  des  matières  premières  pour  telle  in- 
dustrie dont  la  production  est  d*autant  plus  avantageuse 
qu'elle  est  plus  étendue,  que  la  force  mécanique  employée 
est  plus  considérable  ;  en  établissant  des  pépinières,  en 
particulier  pour  les  graines  de  trèfle  et  de  gazon»  dans 
les  domaines  et  dans  les  métairies  qui  produisent  des 
graines  de  qualité  supérieure  et  dont  le  rôle  devient  par 
suite  de  cultiver  avec  le  plus  grand  soin  les  graines 
qu'utiliseront  les  autres  métairies  désireuses  d*avohr  une 
semence  meilleure.  La  richesse  particulière  en  fourrage 
et  en  paille  d'un  groupe  de  domaines  peut  en  cas  de  be- 
son,  grftce  à  l'emploi  de  presses  qui  rendent  transpor- 
table le  foin,  la  paille  et  même  le  fumier,  venir  en  aide  aux 
groupes^de  domaines  pauvres  en  foin  et  en  paille. 

«  Il  peut  être  de  l'intérêt  de  la  production  i  bas  prix 
d'organiser  l'élève  du  bétail  d*après  un  plan  uniforme. 
L'élève  des  chevaux  nécessaires  à  l'exploitation  peut  se 
condenser  dans  un  domaine  écarté,  approprié  à  cette  fin. 
En  ce  qui  concerne  l'élève  du  gros  bétail,  quelques  do- 
maines ou  métairies  peuvent  être  consacrés  i  l'élevage 
des  têtes  nécessaires  aux  autres.  11  est  bon  de  concentrer 
les  bêtes  i  l'engrais  dans  des  établissements  situés  auprès 
d'un  chemin  de  fer,  près  d'une  usine,  où  les  domaines 
plus  éloignés  enverront  les  bêtes  non  engraissées,  ou  k 
moitié  engraissées,  afln  de  mieux  utiliser  le  fourrage  dis- 
ponible mais  insuffisant  pour  l'engraisbement  complet 
Pour  tirer  profit  du  lait,  il  peut  être  avantageux  d  établir 
pour  plusieurs  métairies,  en  des  lieux  appropriés,  un  pe- 
tit nombre  de  laiteries  afin  de  diminuer  les  frais  d'admi- 
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nistraiion  dans  une  exploitation  plus  importante  em- 
ployant les  barattes  eentritages.  n  faudrait  en  même 
temps  faire  la  séparation  de  Télève  des  bêtes  laitières  de 
leur  atilisation  proprement  dite»  toujours  pour  épargner 
les  frais  d'administration.  Pour  Télève  des  moutons  on 
peut  également  établir  une  division  suivant  les  usages 
différents.  Les  boucs  reproducteurs  doivent  alors  prove* 
nir  de  troupeaux  spécialement  destinés  à  la  reproduction. 

«  La  commune  mise  en  valeur  des  produits  obtenus 
dans  un  certain  nombre  de  domaines  peut  être  réglée  de 
différentes  façons,  soit  qu'on  les  mette  en  œuvre  directe- 
ment» soit  qu'on  les  vende  à  des  étrangers  ;  on  peut  les' 
ouvrer  dans  des  moulins  ou  des  bnileries,  des  raflBne- 
riest  des  brasseries,  des  scieries*  etc.,  ou  les  vendre  sur 
les  propres  marchés  du  domaine. 

t  Pour  mettre  en  valeur  les  produits  de  la  manière  la 
plus  avantageuse,  il  faut  créer  les  moyens  de  transport 
les  plus  variés,  lignes  secondaires  de  chemins  de  fer, 
tramways  raccordés  aux  voies  principales,  funiculaires» 
tracés  de  chemins,  pacages,  canaux,  etc.,  aux  firais  de 
Texploitation  ou  avec  Vaide  d'entrepreneurs  étrangers. 

«  On  obtient  une  simplification  de  l'administration,  en 
utilisant  Fétendqe  de  la  propriété  et  la  proximité  des  dif- 
férents domaines  pour  établir  une  division  du  travail. 

«  Un  point  essentiel,  dans  l'organisation  d'une  grande 
exploitation,  consiste  à  accroître  la  quantité  de  travail 
fournie  par  chacun  en  l'emplojrant  à  ce  à  quoi  il  est  le 
le  plus  propre.  Quand  une  personne  est  plus  particulière- 
ment apte  à  ifA  ou  tel  travail,  il  faut  la  mettre  dans  un 
emploi  où  elle  puisse  le  mieux  appliquer  ses  capacités. 
Au  reste,  c'est  en  changeant  les  occupations  de  temps 
en  temps  du  personnel  de  l'administration  qu'on  arrive  à 
i  éviter  la  routine.  Dans  de  petites  organisations  on  ne 
peut  pas  toujours  appliquer  ces  principes. 

c  On  a  de  grandes  difficultés  à  établir  sur  ces  bases 
l'organisation  de  la  grande  propriété  foncière  quand  les 
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différents  domaines  sont  éloignés  les  ons  des  antres.  Les 
soecès  d*ime  telle  organisation  sont  d'autant  plus  édi* 
lants  que  les  différents  domaines  sont  plus  rapprochés.    , 

c  Dans  tons  les  cas,  l'organisation  de  la  grande  propriété 
foncière  (côté  Jusqu'ici  très  négligé  de  la  grande  exploita-  ' 
lion  agricole)  mérite  les  plus  grands  soins,  parce  que,  par 
ses  progrès  qui  reposent  sur  les  progrès  de  ragriculturs 
considérée  comme  science,  elle  semble  appelée  à  être  la 
forçne  sous  laquelle  la  grande  exploitation  produira  les 
plus  grands  résultats.  » 

C'est  dans  ces  exploitations  monstres  et  non  dans 
l'exploitation  naine  des  paysans,  que  cet  homme,  d'une 
autorité  incontestable,  cet  homme  qui  a  fait  ses  preuves 
dans  la  pratique  et  qui  possède  en  même  temps  la  pro- 
fondeur et  la  science  d*un  théoricien, voit  lavenir  de 
l'agriculture  moderne  rationnelle  ;  mais  cette  exploita- 
tion géante  rencontre  un  obstacle  qui  n'arrête  la  grande 
industrie  qu'exceptionnellement  :  le  manque  de  bras. 

f)  Le  manque  de  bras. 

L'étendue  du  mardié,  la  possession  de  moyens  finan- 
ciers, la  préèence  des  conditions  techniques  indispensa- 
blés,  tout  cela  ne  suffit  pas  à  fonder  une  grande  exploita- 
tion capitaliste.  L'essentiel,  c'est  d'avoir  des  ouvriers. 
Toutes  les  autres  conditions  ont  beau  être  réalisées,  d 
Ton  n'a  pas  des  ouvriers  sans  propriété  et  forcés  de  se 
vendre  aux  capitalistes,  une  exploitation  capitaliste  est 
impossible. 

Mais  l'industrie  urbaine,  dans  les  vieux  pays  civilisés, 
n'a  pas  à  redouter  de  manquer  d'ouvriers.  Le  prolétariat 
se  multiplie  et  donne  un  nombre  croissant  d'ouvriers  au 
capital  qui  augmente  sans  cesse. 

En  outre,  dans  les  villes,  viennent  augmenter  le 
nombre  des  salariés  les  descendants  de  petits  bourgeois 
et  de  petits  paysans  auxquels  il  est  impossible  de  devenir 
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indépendants,  tout  comme  cete  masse  de  gens,  autrefoin 
petits  lM>urgeois  et  petits  paysans,  qui  ont  été  Jetés  dans 
le  prolétariat;  et  la  grande  industrie  peut  les  employer 
tous,  qu'ils  viennent  de  la  ville  ou  de  la  campagne. 

Il  en  est  tout  autrement  de  Tagriculture.  Le  travail,  dans 
les  villes,  se  fait  aujourd'hui  dans  des  conditions  qui 
rendent  les  ouvriers  impropres  au  travail  de  la  terre. 

Ceux  qui  ont  grandi  dans  la  ville,  on  y  ont  passé  leur 
Jeunesse,  «ont  perdus  pour  Tagriculture.  Celle-ci  ne  peut 
plus  compléter  ses  cadres,  dans  les  conditions  actuelles, 
an  moyen  du  prolétariat  industriel  des  villes. 

Mais  la  grande  exploitation  agricole  n'est  pas  non  plus 
en  état,  aujourd'hui,  de  produire  elle-même,  dans  les 
conditions  actuelles,  les  salariés  nécessaires,  et  de  les  re« 
tenir. 

La  cause  de  ce  phénomène,  c'est  la  profonde  différence 
qui  sépare  l'agriculture  de  l'industrie  moderne.  Contrai- 
rement à  ce  qui  se  passait  au  Moyen  ftge,  Texploilation 
industrielle  est  complètement  distincte,  aujourd'hui,  du 
ménage.  Dans  la  petite  industrie  du  Moyen  âge  et  dans 
ce  qui  s'en  est  maintenu  Jusqu'à  nos  Jours,  exploitation 
et  ménage  ne  font  qu'un.  Pendant  Tépoque  des  corpora- 
tions, les  ouvriers  d'un  métier  appartenaient  au  ménage, 
à  la  famille  du  patron.  Un  ouvrier  ne  pouvait  avoir  un  mé- 
nage à  lui,  se  marier,  avoir  une  famille,  sans  fonder  une 
exploitation  indépendante,  sans  devenir  patron  lui-même. 

Dans  l'industrie  moderne,  au  contraire,  ménage  et  ex- 
ploitation sont  séparés.  L'ouvrier  a  la  possibilité  de  se 
créer  un  mépage  sans  devenir  patron  lui-même,  et  nous 
savons  qu'il  en  use  largement,  agrandissant  ainsi  le  prolé- 
tariat salarié,  qui  devient  une  classe  à  part  La  séparation 
du  ménage  et  de  l'exploitation  fait  ainsi  du  prolétaire,  en 
dehors  de  son  travail,  un  homme  libre,  et  le  rend  ca- 
pable d'acquérir  les  qualités  qui  lui  permettront  de  s'em- 
parer de  la  souveraineté  dans  l'Etat  et  de  la  garder. 

U  y  avait  autrefois  déjà  des  salariés,  mais  ils  ne  pou- 
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vaient  pas  élever  des  enfants,  faute  d'un  ménage,  fkote 
d'une  famille.  Us  étaient  les  enfants  de  maîtres  de  métier 
ou  de  petiU  paysans,  et  ce  n'est  qu  une  fois  deveom 
maîtres  à  leur  tour  quils  pouvaient  élever  des  en- 
fants. Semblables  aux  étudiants,  précisément  parce  qolls 
n'avaient  charge  de  femmes  ni  d'enfants,  les  compagnoni 
étaient  une  espèce  redoutable  aux  autorités  et  aux  maî- 
tres ;  mais,  comme  les  étudiants  ils  ne  pouvaient  pas  son- 
ger à  s'emparer  de  la  puissance  politique  dans  l'Etat,  et 
à  réorganiser  la  société  au  mieux  de  leurs  intérêts  de 
classe.  Cette  idée  ne  pouvait  venirqu'anx  prolétaires  mo- 
dernes qui,  avec  leur  ménage  et  leurs  enfants,  sont  con- 
damnés à  rester  des  prolétaires. 

Mais  ce  qui  a  disparu  pour  l'industrie  continue  àexister 
pour  l'agriculture.  Celle-ci  ne  se  sépare  presque  pas  do 
ménage.  Il  n'y  a  pas  d'exploitation  agricole  sans  ménage, 
il  n'y  a  pas^  de  ménage  régulier  et  durable,  à  la  campagne, 
sans  quelque  exploitation  agricole. 

Cela  peut  provenir,  en  partie,  de  Téparpillemenlde  la 
population  à  la  campagne  par  opposition  à  sa  concentra- 
tion dans  les  villes.  La  construction  de  cités  ouvrières  n'y 
est  pas  possible  ;  et  la  petite  exploitation  dans  le  domaine 
de  la  location  de  logements  n'est  point  lucrative,  sinon 
comme  source  de  produits  accessoires. 

Mais  la  cause  principale  de  la  solidarité  de  Texploita- 
tion  agricole  avec  le  ménage,  ce  sont  les  rapports  étroits 
^ui  existent  entre  eux  au  point  de  vue  économique,  sur- 
tout dans  la  petite  exploitation  :  l'exploitation  produit  en 
grande  partie  pour  la  consommation  directe  du  ménage. 
D'autre  part,  c'est  le  ménage  qui  fournit  par  ses  déchets 
le  fumier  et  le  fourrage  ;  les  soins  du  bétail  exigent  la 
présence  continuelle,  à  la  ferme,  des  personnes  qui  en 
sont  chargées,  et,  par  suite,  il  est  nécessaire  qu'elles 
appartiennent  au  ménage,  etc. 

La  situation  du  salarié,  dans  ces  conditions,  prend  un 
tout  autre  caractère  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  Le  sala- 
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né  qui  ne  possède  absoloment  rien,  et  qui  vit  dans  son 
ménage,  7  est  toot  à  fait  l'exception.  Une  partie  des  sa- 
lariés d*une  grande  exploitation  agricole  appartiennent  au 
ménage  —  garçons  et  filles  de  ferme.  Les  Journaliers 
qui  ont  un  ménage  à  eux,  sont  généralement  aussi  des 
agriculteurs  indépendants,  que  le  sol  leur  appartienne  ou 
qu'il  leur  ait  été  affermé,  et  ils  consacrent  une  partie  de 
leur  temps  à  leur  travail  payé,  et  une  autre  partie  au 
soin  de  leur  exploitation. 

Ceux  qu'on  appelle  les  «  Députants  »  (Deputanten),  occu- 
pent une  rituation  intermédiaire,  toute  particulière  ;  ils  re- 
çoivent  un  sflaire  annuel  fixe,  en  outre  certains  produits 
en  nature,  une  pièce  de  terre,  et  ils  sont  logés  à  la  ferme. 
Les  c  InsUeute  »  ont  une  situation  analogue  :  ils  Jouent, 
dans  les  grandes  propriétés  des  provinces  situées  à  TEst 
de  l'Elbe,  un  rôle  très  important  comme  ouvriers.  Us  ha- 
bitent dans  la  ferme,  mais  ils  ont  un  logement  à  part,  et 
ils  reçoivent  pour  salaire,  en  partie,  comme  les  Dépu- 
tants, une  certaine  quantité  de  produits  en  nature  et  de 
sol,  qu'ils  cultivent  eux-mêmes,  en  partie  un  salaire,  non 
un  salaire  annuel  comme  les  Députants,  mais  un  salaire 
Journalier  ou  un  prix  à  forfait.  «  Un  ouvrier  qui  ne  pos- 
sède absolument  rien  ne  peut  pas  devenir  «  Instmann  ^. 
D'abord  le  logement  qui  lui  est  donné  est  généralement 
sans  mobilier;  ensuite  l'Instmann  doit  fournir  les  ins- 
truments nécessaires,  en  particulier  sa  faux  et  son  fléau. 
Et  avant  tout,  l'engagement  comme  Instmann  suppose 
en  général  —  comme  celui  d'un  garçon  de  ferme  marié, 
—  la  possession  d'une  vache  ou  au  moins  d'une  ou  de 
plusieurs  chèvres,  à  moins  que  les  maîtres  ne  fassent 
les  avances  nécessaires  pour  se  les  procurer.  Enfin  l'Inst- 
mann doit  être  en  mesure  de  fournir  pour  la  culture  du 
terrain  qui  lui  est  confié,  outre  les  engrais  produits  par 
lui  et  par  son  bétail,  les  semailles  nécessaires  (1). 

(i)  Dr  Waz  WnndaM  VBnquêU  ûher  diêVtrMUnUsê,  der  Lmndar- 
Mtmr  in  DêuUektand,  Ul,  p.  13. 
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Llnstmann  tient  le  milieu  entre  le  valet  et  le  fermier* 
il  est,  le  pins  souvent,  rangé  parmi  les  domestiques  : 
c'est  un  survivant  de  la  féodalité,  du  temps  où  le  pro- 
priétaire ne  connaissait  pas  de  meilleur  système  pour 
faire  valoir  ses  terres,  que  de  les  donner  en  échange  de 
certains  services.  Sa  situation  n'est  pas  compatible  avec 
Tesploitation  capitaliste  moderne  et  le  taux  élevé  de 
la  rente  foncière.  En  Saxe,  par  exemple,  la  culture  des 
raves  prépare  la  disparition  des  Instleute. 

La  situation  des  Journaliers  locataires  (BeuerUngt), 
dans  le  Nord-Ouest  de  l'Allemagne,  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  des  Instleute  du  Nord-Est.  «  Ces  Journaliers 
constituent  des  familles  d'ouvriers  agricoles  à  qui  l'entre- 
preneur afferme  un  logement  et  une  pièce  de  terre  à  un 
prix  modique,  généralement  la  moitié  du  prix  normal 
courant,  et  qui,  en  retour,  s'engagent  à  lui  consacrer  un 
nombre  déterminé  de  Jours  de  travail  pour  travaux  de 
différente  nature,  et  même  sur  des  propriétés  différentes, 
contre  un  salaire  modéré  et  dliabitude  moitié  moindre 
que  le  salaire  ordinaire  (1)  ».  Cette  autre  survivance  de 
Tépoque  féodale  est  également  en  voie  de  disparition. 

Outre  ces  catégories  d'où  vriers,on  trouve  encore  des  ma- 
nœuvres «  libres  •  sans  le  sou,  qui  se  louent  aux  paysans  ; 
ils  sont  logés,  ils  vendent  leur  traviUl  à  qui  veut  Tache- 
ter. Ce  sont  les  moins  éloignés  des  prolétaires  des  villes, 
cependant  ils  se  distinguent  d'eux  par  des  traits  essen- 
tiels, lis  font  partie  intégrante  d*ttn  ménage  étranger  et 
c  toujours  même  dans  la  constitution  paysanne,  demeu- 
rer sous  un  toit  étranger  est  le  principe  de  la  dépendance 
économique  »  (Weber,  Op.  eii.^  p.  38). 

Cette  situation  n'est  pas  favorable  à  la  multiplication 
des  ouvriers  non  propriétaires  à  la  campagne.  Les  domes- 
tiques, tout  d'abord,  sont  le  plus  souvent  exclus  da 
mariage,  incapables  de  fonder  un  ménage  indépendant 


(1)D'R.Xabb,  éuuDU  V^rhâhmêêt dêr LandarMur^^L^Xp*^ 
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(eoDima  tel)  et  ainsi  ils  perdent  Tenyie  et  les  moyens  de 
fonder  une  famille.  Cela  ne  supprime  d  ailleurs  nulle- 
ment ebes  eux  les  exigences  de  la  nature,  mais  ils  les 
«atisfont  souvent  d'une  Csçon  contre  nalure,  pour  empè* 
^er  la  naissance  de  Tenfant.  Si  la  nature  est  plus  forte 
que  tontes  ces  habiles  précautions,  la  malheureuse  mère 
devient  souvent  criminelle  pour  se  débarrasser  de  son 
«nfant.  Elle  ne  sait  que  trop  bien  pourquoi,  car  ce  n'est 
pas  un  avenir  beurenx  que  celui  qui  est  réservé  à  la 
mère  et  à  Teniant.  Les  enfants  naturels  se  trouvent  dans 
les  circonstances  les  plus  défavorables  ;  un  grand  nom- 
bre d*entre  eux  meurt  prématurément,  un  nombre  non 
moins  grand  peuple  plus  tard  les  maisons  de  correction. 

Là  où  régnent  encore  les  mœurs  patriarcales,  comme 
dans  beaucoup  do  grandes  fermes  des  régions  alpestres, 
reniant  de  la  servante  est  considéré  comme  un  membre 
de  la  famille  au  même  titre  que  la  mère  ;  il  est  élevé  avec 
les  enfants  du  paysan,  mange  avec  eux  à  la  même  table, 
et  ne  s'aperçoit  d'une  différence  sociale  que  lorsqu'il 
commence  à  travailler.  11  appartient  alors»  comme  sa 
mère,  à  la  domesticité. 

liais  dans  les  pays  où  régnent  la  production  de  mar- 
chandises et  le  pur  salariat,  l'enfant  de  la  servante  est 
une  charge  redoutée,  dont  on  cherche  à  s'affranchir 
n'importe  comment. 

L.  Fick,  dans  son  livre  sur  la  succession  pajrsanne 
dans  la  Bavière  Rhénane  Orientale  (1),  montre  que  la 
centralisation  de  la  grande  propriété  influe  sur  la  fré* 
quence  des  naissances  illégitimes  :  c  En  recherchant  dans 
diaque  bailliage  le  nombre  d^  naissances  illégitimes, 
noua  arrivons,  dit-il,  au  résultat  suivant,  qui  permet  de 
se  rendre  compte  de  la  connexion  existant  entre  la  ré- 
partition de  la  grande  propriété  et  les  naissances  illégi- 
times. 

(i)  Die  bluerliehê  Efbfolge  im  r^htêrhêinitchên  Iiayei*H, 
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Les  travailleurs  libres,  sans  ménage,  ne  sont  pas  dans 
une  meillenre  situation  pour  élever  des  enfants. 

Ce  sont  les  propriétaires  (on  les  fermiers)  des  petites 
exploitations,  qui  mènent  de  front  le  ménage  et  Tagri- 
culture^  qui  sont  dans  Içs  meilleures  conditions  ponr 
pouvoir  élever  de  nombreux  enfants  aptes  au  travail. 
Ils  fournissent  non  seulement  assex  de  bras  pour  leur 
propre  usage,  mais  il  leur  en  reste  de  dit^pouibles,  soit 
parce  que,  comme  petits  propriétaires  qui  n'ont  pas  asses 
à  faire  à  cultiver  leur  petit  bien,  ils  se  louent  eux-mêmes 
comme  journaliers  aux  grandes  exploitations,  ou  parce 
que,  comme  ils  le  font  tous,  petits  propriétaires  ou 
paysans,  ils  créent,  dans  la  personne  de  leurs  enfants, 
une  réserve  d'ouvriers  qui  ne  trouvent  pas  à  s'occuper 
dans  leur  famille,  et  qui  offrent  leurs  services  à  la  grande 
exploitation  comme  domestiques  ou  comme  journaliers. 

l^tte  production  de  bras  diminue  de  plus  en  plus  la 
où  la  grande  exploitation  fait  des  progrès  aux  dépens  de 
la  petite.  Kn  évinçant  les  paysans,  la  grande  exploitation 
.agrandit  son  domaine,  mais  diminue  le  nombre  des  gens 
qui  le  cultivent.  De  cela  seul  résulte  déjà  que,  malgré 
sa  supériorité  technique,  elle  n'arrive  jamais  à  régner 
seule  dans  un  pays.  La  grande  propriété  a  beau  pour- 
chasser tous  les  paysans  libres,  il  en  reste  toujours 
une  partie  qui  trouve  moyen  de  ressusciter  comme  petits 
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fennierA.  Ainsi,  même  là  où  la  grande  propriété  foncière 
domine  seule,  la  grande  exploitation  ne  parvient  pas  à 
douiiner  exclusivement. 

Même  en  Grande-Bretagne,  sur  520108  fermes,  il  y 
en  avait,  en  J  895, 117968  de  moins  de  5  acres,  149918 
contenaient  de  5  i  20  acres,  et  185  663  de  20  à  50  acres. 
Ainsi  la  grande  majorité  se  composait  de  petites  exploi- 
tations. 

Là  où  la  petite  exploitation  a  perdu  trop  de  terrain,  la 
grande  donne  des  revenus  de  moins  en  moins  élevés,  et 
commence  à  reculer.  On  constate  le  phénomène  aujour- 
d*hui  dans  beaucoup  de  régions,  et  il  permet  déjà  à  un 
groupe  d'éminenis  théoriciens  agricoles  d'annoncer  <  la 
6n  prochaine  de  la  grande  exploitation  agricole  ».  C'est 
aller  trop  vite  en  besogne.  Dans  beaucoup  de  cas,  le' 
manque  de  bras  est  assurément  la  cause  du  recul  de 
la  grande  exploitation  au  profit  de  la  petite  ;  le  phé- 
noiiièoe*  revêt  deux  formes  :  ou  bien  le-  grand  pro- 
priétaire morcelle  une  partie  de  sa  propriété  pour  en 
faire  des  parts  qu*il  vend  ou  qu*il  afferme  à  de  petits 
paysans,  ou  bien  de  grandes  propriétés  sont  vendues  à 
Taniiable  ou  aux  enchères,  qui  s*émiettent  en  petites  pro- 
priétés. 

Mais  comme  Févincement  de  la  petite  propriété  par 
la  grande,  le  phénomène  inverse  trouve  en  lui-même 
ses  limites.  Cest  dans  la  mesure  où  augmente  le  nom- 
bre des  petits  agriculteurs  placés  à  côté  des  grands 
que  se  multiplie  le  nombre  des  bras  mis  à  la  disposition 
de  la  grande  exploitation,  et  la  vitalité  de  la  grande 
exploitation  comme  sa  supériorité  sur  la  petite  s*en 
accroît.  Là  où  se  sont  formées  beaucoup  de  petites  exploi- 
tations à  côté  d*une  grande,  là  se  produit  de  nouveau  la 
tendance  de  la  grande  exploitation  à  progresser,  — 
naturellement,  tant  que  des  influences  contraires,  par 
exemple  la  transplantation  d'une  grande  industrie  en 
rase  campagne^  ne  les  contrarient  pas.  Le  mode  de  pro- 
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doetion  capilaliKte  ne  ramera  pan  plus  la  grande  qoe  la 
petite  exploitation  agricole. 

Voici  quelques  cliiffres  signilicatifs  que  nous  emprun- 
tons i  une  statistique  allemande.  Par  100  hectares  de 
sol  cultivé,  les  propriétés  de  plus  de  100  hectares  occo« 
paient  : 


■•  list 

la  li85 

naas  la  Pratte  Orientek  .    . 

nans  la  Poaéraaie  .    .    . 
DsBt  la  Poflnavlfi .... 

>    . 

a8.eo 

47.11 

as.» 

57.42 
55,37 
.'U.4I 
5M.89 

ea.«i 

39,47 
43,(t6 
35.24 
55,13 
5t.19 
33.SS 
5tf,S5 
60,68 

+  0.?7 
-3.47 
-1.08 
-«^ 
-8.18 
-0.55 
+  0.06 
-0,ti 
• 

Daat  la  8Ultle 

naMleMeéklenlioiirgSIfcUU  .    . 

On  voit  que»  si  Ton  excepte  la  Prasse  Orientale  et  le 
Mecklembourg-Schwerin,  nous  trouvons  partout,  dans 
les  régions  où  domine  la  grande  propriété,  une  dimiou- 
tîon  de  celle-ci  —  autant  que  Ton  peut  tirer  pareille 
conclusion  des  changements  de  surface.  Au  contraire 
nous  trouvons  : 
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..». 

nans  le  HanMnrre 

6»8S 

7.14 

+  0.R 

naM  U  Watlphalto 

& 

530 

+  033 

Daat  la  Hatte-Natfaii 

7.34 

-|-0.iS 

naM  le  Pays  da  Rhin 

!•£ 

3.51 

+  0.84 

Daas  la  Barièrr 

t.w 

tfit 

+  0.31 

Daas  le  Wartenberg 

t.oo 

X.14 

+  0.14 

naot  le  Gfaod  nnehé  de  Bade  .    . 

1.80 

3.00 

+  IJM 

Ea  AlMee-Lorraine 

731 

733 

+  0,07 

Les  autres  pays  ne  donnent  le  spectacle  d'aucun  chan- 
gement (Saxe,  Hesse),  ou  sont  trop  petits  pour  donner 
des  résultats  utilisahles. 

Nous  trouvons  donc  partout  où  domine  lexploitation 
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pa}^MDne  une  tendaDce,  si  faible  soit-elle,  aa  développe- 
méat  de  la  grande  propriété.  Ici,  celle-ci  ne  parait  point 
vouloir  disparaître. 

La  contilatation  de  ce  mouvement  alternant  de  la  pro- 
priété foncière  n*est  nullement  inconciliable  avec  les 
principes  marxistes. 

Bien  plus,  Marx  Ta  reconnu  très  tut.  Dans  le  4*  fasci- 
cule de  la  Revue  Neue  Hheinische  Zeiiwig  (1850),  il 
critique  un  ouvrage  d*Emile  de  Girardin»  Le  Soeia^ 
l'urne  ei  rimpéi,  où  celui-ci  proposait  un  impôt  sur  le 
capital  qui,  entre  autres»  devait  avoir  pour  résultat  «  de 
détourner  les  capitaux  de  Texploitation  peu  lucrative  de 
la  terre  et  de  les  amener  à  Tindustrie  plus  productive, 
d'abaisser  le  prix  du  sol,  de  concentrer  la  grande  pro- 
priété foncière,  et  de  transplanter  en  France  la  grande 
culture  anglaise  et,  en  même  temps,  Tindustrie  anglaise 
si  développée».  Marx  oppose  àcettetliéorie,que  <  cen*est 
pas  en  enlevant  le  capital  à  Tagriculture,  mais  au  con- 
traire en  ramenant  vers  le  sol  le  capital  industriel,  que 
la  concentration  anglaise  et  Tagriculture  anglaise  sont 
devenues  ce  qu'elles  sont»,  et  il  continue  :  c  La  concen- 
tration de  la  propriété  foncière  en  Angleterre  a,  de  plus, 
enlevé  au  sol  des  générations  entières.  Cette  concen- 
tration, i  laquelle  Timpôt  sur  le  capital  contribue- 
rait assurément  en  précipitant  la  ruine  des  paysans, 
pousserait,  en  France,  cette  grande  masse  de  paysans 
dans  les  rilles,  et  rendrait  ainsi  la  Révolution  d'autant 
plus  inévitable.  Enfin,  bien  qu'en  France  le  retour  du 
morcellement  i  la  concentration  ait  déjà  compieucé,  en 
Angleterre  la  grande  propriété  foncière  retourne,  à  pas 
de  géants,  i  son  émiettement  antérieur  et  montre  ainsi, 
d'une  façon  indiscutable,  que  lagricultore  doit  passer 
indéfiniment  de  la  concentration  à  l'émiettement  et  in- 
versement, tant  que  subsistera  l'organisation  de  la  so- 
ciété bourgeoise.  » 

Ce  mouvement  ne  se  manifeste  d'ailleurs  pas  aussi 
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brusquement  et  auiei  violemmeiit  que  le  disait  Marx,  et 
I85O9  i  uo  momeat  où  il  comptait  avec  rénergie  de  Tea* 
train  d*un  développement  révolutionnaire  rapide.  Les 
.  progrès  de  la  technique  et  de  la  science  ont  laissé  agir  la 
tendance  à  Taccroissement  des  exploitations  en  Aogle- 
terre  plus  longtemps  que  Marx  ne  s*y  attendait  ;  ce  n*est 
que  tout  récemment  qu'elle  s*est  arrêtée.  D'un  autre  côté, 
des  tendances  ont  agi  en  France  dans  un  sens  contrsire 
à  la  concentration  ;  nous  étudierons  ces  tendances  qui 
contrarient  la  concentration  des  propriétés  iondèris 
émiettées. 

Mais  la  tendance  que  Marx  signalait  subsiste»  et  se  bit 
sentir  partout  où  la  concentration  ou  le  morcellement 
dépassent  une  certaine  mesure. 

Aussi  la  msjorité  des  économistes  bourgeois  coosi* 
dère-t-elle  le  mélange  des  grandes  et  des  petites  exploi- 
tations agricoles  comme  Tétat  de  choses  le  plus  dura- 
ble. Il  n*y  a  que  quelques  démocrates  petits-bourgeois 
et  quelques  socialistes  qui  s*échauffent  pour  le  rempla* 
cément  de  la  grande  exploitation  par  la  petite,  t  Déjà 
Friedrich  List  et  après  lui  von  Schûtz,  von  Rumohr, 
Bemhardi,  Hanssen,  Roscher  et  beaucoup  d'autres  ont 
déclaré  que  l'idéal  de  la  répartition  de  la  propriété  fon- 
cière, dans  les  conditions  actuellement  données  —  sou- 
veraineté de  la  propriété  privée  et  sjrstème  de  la  libre 
concurrence  —  était  un  mélange  équitable  de  grandes,  de 
moyennes  et  de  petites  propriétés,  les  grandes  consti- 
tuant comme  le  sommet  de  la  pyramide  dont  les  petites 
constitueraient  la  base  (I).  s  Buchenberger  a  exprimé 
récemmeot  des  idées  analogues  dans  son  dernier  livre 
<  Fondements  de  la  politique  sgraire  (2).  s  La  grande 
propriété  foncière,  disent  tous  ces  économistes,  est  le 

(i)  A.  V.  MIaskowdil.  Le  droit  de  toeceeeSon  el  U  réiAHlUoa  de  la 
propriété  foodère  dan*  l*Binpire  alleouiiid.  {Da*  Ei*é»*«0Al  um4  éU 
OrundêiffêfUhmtHsvêrtkeilmHff  im  IkmtsckêH  Beieh».  p.  108. 

it)  Borbenberger,  CrtmézPge  étf  AfrnrpiUUik, 
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•oQtien  indispeostble  du  progrès  technique  et  de  Tagri- 
enltore  rationnelle.  Le  maintien  du  grand  paysan  est 
surtout  désirable  pour  des  raisons  politiques  ;  —  c'est  lui 
et  non  le  petit  paysan  qui  est  le  suprême  rempart  de  la 
propriété  privée  ;  en  cela,  son  exploitation  est  de  beau- 
coup  supérieure  à  celle  du  petit  paysan.  Mais  c*est  ce  der- 
nier qui  est  le  meilleur  fournisseur  de  bras.  Partout  où 
la  grande  exploitation  évince  par  trop  la  petite»  les  conser- 
rateurs  et  les  grands  propriétaires  fonciers  prévoyants 
s'efforcent  d*aocroltre  le  nombre  des  petites  exploitations 
par  des  mesures  d*ordre  politique  et  d'ordre  privé. 

<  Dans  tous  les  pays  europ^ns,  écrit  Sering  dans  le 
Dieiionnaire  de$  Seienees  PolUigues  (jBanduHHrierbueh 
der  Siaawissenschaften)  (l*'  rolume  du  supplément), 
grâce  au  puislMut  développement  de  la  grande  propriété 
foncière,  sous  l'influence  récente  des  révolutions 
industrielles,  de  l'émigration  excessive  des  travail- 
leurs des  champs  dans  les  districts  industriels,  de  la 
crise  agraire  et  de  Tendettement  du  sol,  se  produit 
on  grand  mouvement  qui  tend  à  augmenter  la  classe 
moyenne  des  campagnes  par  la  fondation  méthodique 
de  nouvelles  exploitations  paysannes  et  par  Textension 
des  anciennes  devenues  trop  petites,  et  qui  tend  i  donner 
de  la  stabilité  aux  travailleurs  agricoles  en  leur  accor- 
dant des  terres.  Presqu*en .  même  temps,  TAUemagne, 
l'Angleterre  et  la  Russie  ont  fait  des  lois  analogues 
dans  ce  sens,  et  on  en  projette  de  semblables  en  Italie 
et  en  Hongrie.  » 
i  Pour  la  Prusse,  il  Faut  considérer  ici  les  lois  de  1886 
sur  Tencouragement  à  donner  i  la  colonisation  allemande 
dans  lé  duché  de  Posen  et  dans  la  Prusse  Occidentale,  et 
celles  de  1890  et  1891  sur  la  fondation  de  biens  de  rap- 
port avec  l'aide  du  crédit  d'Etatet  de  l'autorité  publique. 
€  On  peut  supposer,  dit  Sering  i  propos  des  résultats  de 
cette  législation,  que,  gràce  à  rétablissement  de  biens  de 
rspport,  les  paysans  ont  recouvré  tout  le  terrain  qu*ils 
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avaient  perdu  dans  le  coarant  de  ce  siècle  et  dont 
s'était  emparée,  par  suite  du  libre  édiange  des  biens,  la 
grande  propriété  foncière  (dans  les  six  provinces  orien- 
tales environ  i 00  000  hectares).  » 

Cette  création  nouvelle  de  petites  exploitations  ne 
dot  pas  être  imposée  à  la  grande  propriété  foncière 
malgré  elle.  Non,  car  elle  est  Tœuvre  d*un  gouverne- 
ment et  d'un  parlement  qui  n*a  i  cœur  que  le  bien  des 
hobereaux. 

<  l«e  grand  propriétaire  foncier  obtient  les  plus  gros 
bénéGces  bruts  comme  les  plus  gros  bénéfices  nets,  dit 
von  der  Goltz,  quand  il  a  autour  de  lui  un  grand  nombre 
de  petits  et  de  moyens  propriétaires  fonciers  qui  lui  four» 
nissent  des  bras,  et  lui  prennent  toiyours  ses  produits 
quand  il  en  a  en  trop  (i).  » 

De  tout  cela  il  résulte  qu*il  ne  faut  pas  penser  que  la 
petite  propriété  foncière  soit  en  voie  de  disparition  dans 
la  société  moderne  et  doive  être  entièrement  remplacée 
par  la  grande  propriété.  Nous  avons  vu  que  là  où  la 
concentration  de  la  propriété  foncière  est  allée  trop  loin, 
la  tendance  au  morcellement  entre  en  jeu,  et  que  TËtat 
et  les  grands  propriétaires  interviennent  eux-mêmes 
quand  elle  rencontre  de  trop  grands  obstacles. 

Mais  précisément  ces  tendances  de  la  grande  propriété 
foncière  nous  montrent  que  rien  n^est  plus  absurde  que 
cette  idée  que  si  la  petite  exploitation  se  maintient,  c'est 
qu'elle  est  plus  productive  que  la  grande.  Nullement, 
mais  c*est  qu^elle  cesse  d*ètre  en  concurrence  avec  la 
grande  exploitation  capitaliste  qui  se  développe  à  côté 
d'elle.  Au  lieu  de  vendre  les  produits  que  la  grande 
exploitation  «  fournit  en  excès  »,trè8  souvent  elle  les 
achète.  La  marchandise  qu'elle  a  en  profusion,  elle,  au 
contraire,  est  ce  moyen  de  production  dont  la  grande 
exploitation  a  un  besoin  pressant  :  ses  bras  ouvriers. 

(1)  EafMuek  àtr  Lândwirtkêehmft,  i,  p.  649. 
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Qoand  les  choses  en  soot  li,  le  grande  et  là  petite 
exploitation  ne  s'excluent  pas  en  agricultare  :  elles  se 
supposent  mataeUeroent»  comme  le  capitaliste  et  les 
prolétaires,  mais  le  petit  paysan  prend  alors  de  plus  en 
plus  le  caractère  du  prolétaire. 
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â)  La  tendance  au  morcellement  du  soi. 

Nous  avons  déjà  montré  âu  chapitre  II  qae  la  mine 
de  Tindostrie  paysanne  produisant  pour  les  besoins 
personnels  du  paysan  force  ces  petits  paysans,  qui  pro- 
duisaient tout  au  plus  les  subsistances  nécessaires  pour 
eux  et  pour  leur  famille,  i  chercher  un  travail  acces- 
soire. .Le  petit  pajrssn  trouve  le  temps  nécessaire  pour 
Taccomplir,  Texploitation  de  son  bien  ne  réclamant  tous 
ses  soins  que  de  temps  en  temps.  Il  fsit  face  à  ses 
besoins  d*argent  en  vendant  non  son  excédent  de  pro- 
duits, mais  son  excédent  de  temps.  Il  joue  le  même  rôle 
sur  le  marché  que  le  prolétaire  qui  ne  possède  rien. 
Comme  propriétaire  foncier,  comme  producteur  de  den- 
rées sur  le  sol  qui  lui  appartient,  il  ne  travaille  pas  pour 
le  marché,  mais  pour  son  ménage,  qui,  nous  Tavons 
TU,  est  étroitement  lié  i  son  eiploitation. 

Les  lois  de  la  concurrence  ne  s'appliquent  pas  au  mé- 
nage. Un  grand  ménage  peut  être  supérieur  i  un  petit, 
les  forces  peuvent  se  gaspiller  dans  un  petit  ménage, 
mais  nous  ne  voyons  nulle  part  la  moindre  trace  d'une 
tendance  des  ménages  i  la  centralisation  ;  nulle  part  le 
grand  nombre  des  petits  ménages  ne  tend  i  céder  la 
place  i  un^  nombre  restreint  de  grands.        %    ^ 
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Assorémeiitle  méaiga  loî-mèoie  est  atleiat  par  Tévo- 
latioa  écooomiqae,  sei^ lemeiit  celle-ci  ne  se  manifeste 
qa*eQ  détachant  soccessiveoient  da  ménage  tontes  les 
fonctions  qni  lai  étaient  propres,  et  en  les  transformant 
en  branches  de  production  indépendantes.  De  cette  ma- 
nière, le  nombre  des  travanx  est  sensiblement  rédoit 
dans  le  ménage»  et  en  même  temps  aussi  le  nombre  de 
ses  traTailleors.  Si  Ton  pent  constater  une  évolution  dans 
rimportance  du  ménage,  on  remarque  qu*elle  a  une  ten- 
dance opposée  i  celle  de  Tindustrie,  car  elle  passe  de  la 
grande  exploitation  i  la  petite. 

Nous  trouvons  de  grandes  associations  paysannes  de 
ménage  au  moyen  âge  et  aiqourd'hui  encore  ches  des 
peuples  dont  Tagriculture  est  restée  ce  qu*elle  était  au 
moyen  ige,  par  exemple  chei  les  Slaves  méridionaux  et 
orientaux. 

Si  Texploitation  agricole  du  petit  paysan  est  hors 
du  ressort  de  la  production  commerciale,  et  si  elle  forme 
comme  une  partie  du  ménage,  elle  reste  aussi  i  Tabri 
des  tendances  centralisatrices  de  la  production  moderne. 
Si  irrationnelle,  si  gaspilleuse  de  forces  que  puisse  être 
cette  exploitation  de  parcelles  de  terre,  il  lui  reste 
fidèle,  comme  sa  femme  reste  fidèle  i  son  ménage  misé- 
rable,  qui  avec  tous  les  efforts  imaginables  ne  lui  donne 
que  les  résultats  les  plus  pitoyables,  mais  qui  est  le  seul 
endroit  au  monde  où  elle  ne  dépend  pas  d*une  volonté 
étrangère  et  où  on  ne  Texploite  pas. 

Mais  i  mesure  qu'avance  révolution  économique  etpo- 
litique,  les  besoins  d*argent  du  petit  paysan  augmentent, 
et  TËtatet  la  commune  demandentdavantagei  sa  bourse. 
Plu»  il  a  besoin  de  gagner  de  Targentt  plus  il  doit  donner 
desoins  i  son  travail  accessoire  aux  dépens  de  son  agri- 
culture. Le  salariat  amène  la  femme  employée  dans  Tin- 
dustrie  i  n^liger,  mais  noni  abandonner  complètement 
son  ménage  ;  il  en  est  de  même  du  petit  paysan  salarié  ou 
travaillant  chex  lui  pour  un  captjialîste.  Son  exploitation 
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agricole  est  de  plus  eo  plus  irrationnelle  ;  elle  devient 
peu  i  peu  trop  grande  pour  lui,  et  il  se  voit  forcé  de  la 
restreindre. 

U  trouve  facilement  des  acquéreurs  pour  les  terrains 
qu'il  a  en  trop. 

Là  où  domine  une  vigoureuse  classe  de  paysans  elle 
régularise  la  population,  et  c'est  li  une  des  raisons  les 
plus  fortes,  i  côté  de  son  esprit  conservateur  et  mili- 
tariAte,  de  Testime  dans  laquelle  la  tiennent  les  écono- 
mistes et  les  politiques  bourgeois.  Elle  se  montre  très 
disposée  i  mettre  au  monde  et  i  élever  une  nombreuse 
postérité.  Cela  est  inappréciable  quand  on  a  bi^soin  de 
bras  et  de  soldats.  Mais  elle  sait  aussi  mettre  un  frein  à 
Faccroissement  de  la  population  de  manière  i  réjouir  le 
coeur  des  malthusiens.  Quand  le  paysan  est  réduit  à 
Texploitation  de  sa  terre,  privé  de  tout  revenu  acces- 
soire» les  limites  de  son  bien  le  forcent  i  limiter  le  nom- 
bre de  ses  enfants.  Lorsque  la  part  de  succession  est  la 
même  pour  tous  les  enfants,  on  se  borne  i  en  avoir  deux; 
lorsque  tout  l'héritage  passe  à  un  seul,  le  paysan  peut 
avoir  d'autres  enfants,  mais  il  leur  est  impossible 
de  se  rendre  indépendants,  de  fonder  un  ménage  à  eux 
et  d*éleverdes  enfants  légitimes. 

Il  en  va  tout  autrement  là  où  chacun  a  de  nombreuses 
occasions  d*avoir  du  travail  en  dehors  de  son  exploita- 
tion agricole.  Avec  les  conditions  de  Texistence,  Tac- 
crois^ement  de  la  population  prend  alors  un  caractère  plus 
prolétarien  encore  ;  les  occasions  de  se  rendre  indépen* 
dant  sont  plus  grandes,  et  chaque  enfant  dsns  une  telle 
situation  spporte  en  venant  au  monde  son  patrimoine  le 
plus  précieux,  ses  bras.  La  population  s'accroît  rapide- 
ment; en  même  temps,  la  terre  est  plus  recherchée, 
non  comme  moyen  de  produire  pour  vendre,  mais 
comme  condition  du  ménage.  Si«  Taccroissement  des 
travaux  accessoires  rend  possible,  bien  plus,  nécessite 
Tamoindrissement  des  diverses  exploitations  agricoles 

^y  ' 
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et  permet  ainsi  U  naissance  d'un  grand  nombre  de  petites 
exploitations,  il  produit  aussi  un  accroissement  rapide  de 
la  population,  qui  exige  cette  augmentation  du  nombre 
des  exploitations. 

Au  lieu  de  la  centralisation,  c'est  le  morcellement  qui 
devient  nécessaire  ici.  Dans  de  pareilles  conditions,  on 
peut  même  arriver  au  morcellement  des  grandes  exploi- 
tations. 

Nous  avons  TU  au  chapitre  Y  que  le  prix  d'une  pièce  de 
terre  servant  i  la  production  capitaliste  de  marchandises 
est  déterminé  par  le  montant  de  sa  rente  foncière.  La 
prix  d*achat  est  en  somme  égal  à  la  rente  foncière  capi- 
talisée. L*entrepreneur  capitaliste  ne  peut  pas  payer  plus, 
si  son  profit  ne  doit  pas  tomber  au-dessous  du  prix  cou- 
rant. La  concurrence  en  général  ne  fera  pas  monter  les  prix 
davantage.  Nous  faisons  abstraction  ici  de  considérations 
qui  ne  sont  pas  de  nature  économique  et  qui,  dans  de 
certaines  circonstances,  font  que  le  prix  des  biens  fon- 
ciers dépasse  la  rente  foncière  capitalisée. 

Mais  le  paysan  qui  vend  des  produits  agricoles,  mais 
n'occupe  pas  où  n*occupe  que  très  peu  de  salariés, 
qui  n'est  pas  capitaliste,  qui  est  un  simple  producteur 
de  marchandises,  ne  compte  pas  ainsi.  C'est  un  ouvrier, 
il  ne  vit  pas  du  produit  de  sa  propriété,  mais  du  produit 
de  son  travail,  et  son  genre  de  vie  est  celui  d'un  salarié. 
Il  a  besoin  de  la  terre  comme  d'un  moyen  pour  gagner 
sa  vie  en  travaillant,  et  non  pour  en  tirer  un  profit  ou 
une  rente  foncière.  Quand  le  prix  de  la  vente  de  ses 
produits,  en  défalquant  ses  dépenses,  le  paye  de  son  tra- 
vail, il  peut  vivre.  Il  peut  renoncer  au  profit  et  à  la  rente 
foncière.  L'agriculteur  peut  donc  payer  un  prix  plus 
élevé  pour  une  pièce  de  terre  déterminée,  s'il  se  trouve 
au  degré  de  la  simple  production  de  marchandises,  que 
sMI  se  trouve  au  degré  de  la  production  capitaliste.  Mais 
cette  manière  de  compter  peut  jeter  le  paysan  dans  de 
très  sérieux  embarras,  quand  il  conserve  les  habitudes 
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de  là  simple  production  de  marchandises  en  payant  {H>iir 
la  terre  un  prix  excessif  pendant  qo'ii  a  dépassé  déjà» 
sinon  formellement,  du  moins  en  fait,  le  degré  de  la 
simple  production  de  merchandises,  et  qui!  est  arrivé  à 
la  production  capitaliste,  non  pas  certes  comme  entre- 
preneur capitaliste»  mais  comme  ouvrier  exploité  par  le 
capital.  Là  où  le  paysan  achète  le  sol  sans  le  payer» 
du  moins  en  totalité»  li  où  il  laisse  mettre  une  hypo- 
thèque  sur  sa  terre»  il  lui  faut  tirer  de  son  exploitation 
non  seulement  son  salaire»  mais  encore  une  rente  fon* 
cière»  et  un  prix  excessif  du  sol  peut  lui  être  aussi  fu- 
neste qu*i  Tentrepreneur  capitaliste.  L*agricu:teur  ne 
trouve  d*intérèt  i  des  prix  élevés  de  la  terre  que  quand  il 
cesse  d*ètre  agriculteur»  c'est-à-dire  quand  il  vend  son 
bien.  Ils  le  gênent  quand  il  commence  son  exploitation» 
et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure»  en  accroissant  ses 
chsrges.  Mais  nosagrariens  ne  connaissent  que  ce  moyen 
de  salut  pour  Tagriculture  en  détresse  :  augmenter  le  prix 
du  sol.  Ces  messieurs,  à  Tàme  soi^isant  si  patriarcale» 
parlent  non  en  agriculteurs»  mais  en  hommes  qui  spé- 
culent sur  la  terre.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  à 
propos  d^une  autre  question. 

Il  en  va  tout  autrement  chez  ces  petits  paysans  chet 
qui  Tagriculture  est  exclusivement»  ou  pour  une  part 
prépondérante*  une  partie  du  ménage,  et  qui  satisfont 
leurs  besoins  d'argent  entièrement  ou  surtout  en  servant 
chez  les  étrangers.  Là  les  rapports  du  prix  du  sol  à  la 
production  de  marchandises»  et  par  conséquent  aux  lois 
de  la  valeur»  ne  comptent  plus»  au  moins  pour  Tacheteur. 
Pour  le  vendeur»  la  rente  foncière  capitalisée  constitue  le 
prix  minimum  du  sol  ;  Tacheteur  ne  se  préoccupe  que  de 
ses  ressources  et  avant  tout  de  ses  besoins.  Plus  la  po- 
pulation s'accroit  rapidement»  plus  elle  a  do  peine  à 
trouver  des  débouchés»  plus  grande  est  la  nécessité 
d'acquérir  un  morceau  de  terre  pour  subvenir  aux 
besoins  de  lexistence  ou  assurer  du  moins  Tindépen- 
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ti   dance  socialet  et  plus  grand  est  le  prix  (ou  la  rente) 

"4   qn*il  fant  payer  ponr  un  petit  morceau  de  terre.  Comme 

t    le  travail  d«is  le  ménage,  le  travail  agricole  qu*on  fait 

f  ^   pour  soi  n*est  pas  compté  comme  une  dépense,  on  croit 

^  \   <pi*il  ne  coûte  rien.  Tout  ce  que  le  travail  du  sol  rq»- 

t   porte  au  ménage  est  considéré  comme  un  bénéfice  net 

\    0  est  difficile  de  l'évaluer  en  monnaie  et  d*en  faire 

la  répartition  entre  le  salaire*  Tintérét  du  capital  et  la 

{   rente  foncière;  en  tout  cas,  elle  ne  se  fait  jamais  parce 

\   que  Targent  ne  joue  aucun  rôle  dans  ce  genre  d*ezploi- 

l    tation. 

I  C'est  un  fait  bien  connu  que  les  petites  propriétés  sont 
\  plus  chères  que  les  grandes.  Dans  son  traité  déjà  cité 
*  (p.  103)  sur  la  dette  hypothécaire  en  Prusse  (Annuaire 
!  agricole  de  Thiel*  1885),  Aleilzen  remarque  que  le  prix 
j  de  la  grande  propriété  foncière  égale  52  fois  le  revenu 
net  de  Timpôt  foncier,  celui  des  terres  de  paysans, 
65  fois,  et  celui  des  exploitations  des  petits  paysans, 
78  fois. 
Quelques  enthousiastes  de  la  petite  propriété  foncière 
i^  ont  voulu  prouver  par  cette  augmentation  du  prix  du 
sol  que  la  petite  exploitation  agricole  est  supérieure  i  la 
grande.  Mais  même  parmi  les  plus  grands  admirateurs 
de  la  petite  exploitation  il  n*y  en  a  pas  un,  mais  pas  un 
qui  soutienne  la  supériorité  de  la  propriété  naine  sur  la 
I  propriété  moyenne,  et  cependant  cette  supériorité  devrait 
}  se  constater  si  le  prix  plus  élevé  du  sol  était  une  consé- 
quence d*nn  revenu  plus  élevé  du  sol. 

n  y  a  dans  les  villes  un  phénomène  analogue  i  cette 
élévation  du  prix  pour  les  petites  propriétés.  On  sait  que 
les  logements  sont  d'autant  plus  chers  par  mètre  cube 
qu'ils  sont  plus  petits.  Après  Isidore  Singer  et  d'autres, 
^  J    qai  ont  constaté  ce  fait.  K.  Bticher  a  dressé  pour  BAle 

une  statistique.  i^a./ 

Les  logements  y  coûtent  par  mètre  cube  :      ,  }f^ 
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Atm  1  pièet. 4  fr.  04 

2        >        8fr.96 

t       > 8  fr.  56 

5  •     sfr.aa 

6  >       3  fr.  16 

9 .- 8fr.tl 

10       •       tfr.OS 

Il  faut  attribuer  ces  deux  phénomènes  pour  une  ptrt  à 
la  même  cause  :  Tétat  nécessiteux  où  se  trouvent  ceux 
qui  ont  besoin  de  petits  morceaux  de  terre  et  de  petits 
logements»  et  qui  ne  peuvent  opposer  qu'une  faible  ré- 
sistance i  ceux  qui  monopolisent  le  soi. 

Ceux  qui  attribuent  le  prix  élevé  du  sol  des  petites 
propriétés  à  leur  revenu  élevé»  devraient  aussi  attribuer 
le  prix  élevé  des  petits  logements  aux  revenus  élevés  de 
leurs  habitants. 

Le  prix  élevé  du  toi  des  petites  propriétés  est  naturel*  • 
lement  un  motii  puissant  de  morcellement  pour  les  gran  • 
des  propriétés  partout  où  la  situation  estiavorableàra&> 
croissement  de  la  population  et  à  Texploitation  de  pi  - 
tites  industries  accessoires»  en  dehors  de  rexploitatiop 
propre  de  la  terre.  L*émiettement  des  propriétés  et  le 
morcellement  de  la  terre  peuvent  y  prendre  de  grandes 
proportions.  i 

Plus  les  propriétés  sont  petites,  et  plus  on  désire  un 
travail  accessoire;  plus  ce  travail  passe  au  premier 
plan»  et  plus  les  biens  peuvent  diminuer,  moins  ils  senti 
capables  de  faire  face  aux  besoins  du  ménage.  D'autant 
plus  que»  dans  ces  propriétés  naines»  l'exploitation  est 
de  moins  en  moins  rationnelle.  L'insuffisance  de  bétes, 
de  traits  et  dHnstruments  ne  permet  pas  une  cultoi 
rationnelle»  surtout  un  labourage  profond.  Ce  sont  L 
besoins  du  ménage  qui  déterminent  le  choix  des  planti 
à  cultiver»  et  non  le  souci  de  conserver  la  fertilité  du 
sol.  Le  manque  de  bétail  et  d'argent  a  pour  conséquence 
le  manque  de  fumier  et  d'engrais  artificiel.  A  tout  cela 
s'ajoute  encore  le  manque  de  bras.  Plus  le  travail  payé 
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passe  âtt  premier  plan,  et  le  travail  do  ménage  devient 
accessioire,  et  plus  ce  travail  payé  absorbe  le  temps 
de  la  famillet  et  parfois  aux  moments  précis  où  il  serait 
nécessaire  qu'elle  donnât  tous  ses  soins  i  Texploi- 
tation  de  la  propriété,  par  exemple  au  moment  de  la 
moisson.  On  laisse  de  plus  en  plus'  cette  fonction  i  la 
femme,  aux  enfants  tout  jeunes,  et  quelquefois  même 
aux  grands-parents  invalides.  11  faut  que  le  père  et  les 
enfants  déjà  grands  «i  gagnent  ».  La  culture  de  ces  ex- 
ploitations naines  qui  ne  sont  plus  que  des  accessoires 
du  ménage  ressemble  au  ménage  du  prolétaire  dans 
lequel  les  résultats  les  plus  misérables  sont  obtenus  au 
prix  du  plus  grand  gaspillage  de  travail  et  du  surmenage 
le  plus  complet  de  la  femme. 

L*étendue  de  plus  en  plus  petite  de  ces  exploitations, 
leur  pauvreté  de  plus  en  plus  grande  les  rendent  de  plus 
'Cn  plus  incapables  de  subvenir  i  tous  les  besoins  du 
ménage.  Le  produit  du  métier  primitivement  acces- 
soire ne  doit  plus  seulement  servir  i  payer,  les  contri- 
butions de  TEtat  et  de  la  commune,  et  i  acheter  les 
produits  industriels  et  les  produits  de  ragricolture 
•étrangère  (café,  tabac,  etc.),  mais  aussi  i  acheter  des  pro« 
dnits  de  culture  indigène,  en  particulier  des  céréales.  La 
propriété  donne  encore  des  pommes  de  terre,  des  choux, 
le  lait  de  quelques  chèvres  ou,  quand  la  situation  est 
bonne,  d'une  vache,  la  viande  d*un  porc,  les  œuts  de  la 
volaille,  mais  elle  ne  fournit  les  céréales  que  d*une  ma* 
nière  tout  à  fait  insuffisante. 

Le  nombre  de  ces  exploitations  est  assez  considérable. 
D'après  la  statistique  de  1895,  il  y  avait  dans  TEmpire 
allemand  5, 558, 317  exploitations  agricoles  dont 

8236807  de  mollit  de  t  hectares  ^  58;»  •/• 
1 016318  de  8  à  5  liectares  =  18;»  Vi 


TotsL      4  fôl  685  s=  76^1  •/• 
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Si  nous  comptons  qu'en  général  les  exploitations  de 
2  à  5  hectares  produisent  des  céréales  en  qaantité  suffi- 
sante pour  lenr  consommation,  tandis  que  les  plas  petites 
doivent  en  acheter,  il  n*y  a  dans  Tfimpire  alleoitod 
qu*un  quart  des  exploitations  agricoles  qui  soit  intéressé 
aux  droits  sur  les  céréales;  plus  de  la  moitié  des  ex- 
ploitations  agricoles,  plus  des  trois  quarts  des  petites 
exploitations  sont  dans  la  nécessité  d'acheter  des  céréales 
ett  par  suite,  souffrent  directement  de  Taugmentationdes 
droits.  C*est  là  un  argument  d*un  grand  poids  contre  les 
droits  sur  les  céréales,  mais  qui  montre  aussi  que  la 
grande  majorité  de  la  population  agricole  ne  Bgnre  plus 
«ur  le  marché  comme  vendant  des  aliments;  mais  comme 
vendant  des  bras  et  comme  achetant  des  aliments.  Les 
petites  exploitations  cessent  de  fsire  concurrence  aux 
grandes  ;  elles  les  favorisent  et  les  soutiennent  comme 
on  Ta  déjà  signalé  plus  haut,  en  leur  loumissant  des 
salariés  et  en  leur  achetant  leors  produits. 

Nous  avons  vu  qu'en  1895,  58  0/0  des  exploitations 
agricoles  d'Allemagne  avaient  moins  de  2  hectares,  en 
d'autres  termes  étaient  généralement  trop  petites  poor 
nourrir  leurs  propriétaires.  Cela  cadre  avec  ce  fait  que, 
d'après  le  recensement  de  1895,  dans  Tagriculture  pro- 
prement dite  (sans  compter  l'horticulture,  l'élève,  Tex- 
ploitation  forestière  et  la  pèche,  qu'on  rattache  à  l'agri- 
culture d'une  façon  tout  à  fait  étrange),  le  nombre  des 
agriculteurs  indépendants,  sans  autre  métier,  s'élevait 
à  2026374,  et   celui    des   agriculteurs  indépendants, 
avec  métier  accessoire,  à  504  tOi.  Mais  il  y  avait  encore, 
en  outre,  2160412  personnes  qui  pratiquaient  l'agri- 
culture d'une   manière  indépendante  c'est-à-dire  sur 
leur  propre  terre,  et  non  ches  autrui  comme  salariés, 
qui  faisaient  de  l'agriculture  comme  métier  accessoire. 
Le  nombre  total  des  personnes  qui  faisaient  leur  occu- 
pation, principale  ou  secondaire,  de  l'exploitation  de 
leurs  propres   terres,  s'élevait  à  4691001  (celui   des 
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exploitations  agricoles,  en  1895,4  5556900),  celui  des 
agricultears  indépendants  qui  avaient  encore  un  autre 
métier  (métier  accessoire  ou  principal),  à  2  66i  626, 
c'est-à-dire  56  0/0,  plus  de  la  moitié  du  nombre  total. 
(Comparer  les  chiffres  p.  172.) 

Il  faut  aussi  remarquer  Taccroissement  rapide  du 
nombre  de  ceux  dont  l'agriculture  est  Toccupation  prin- 
cipale et  qui  ont  un  métier  accessoire,  tandis  que,  dans 
les  autres  professions,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  une 
occupation  accessoire  à  côté  de  leur  métier  a  diminué. 
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Là,  où  il  est  déplus  en  plus  facile  d'avoir  une  occupa- 
tion accessoire  en  debors  de  Texploitation  de  là  propriété 
particulière,  le  morcellement  des  biens  prend  un  déve- 
loppement incroyable,  et  les  tendances  centralisatrices 
qui  agissent  en  sens  contrairesont,  pour  un  moment  du 
moins,  complètement  annihilées. 

La  Belgique  nous  donne  Texemple  d'une  évolution  de 
ce  genre.  On  y  comptait  : 
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De  18i6  à  1866,  touteo  les  exploitation»  ont  pris  du 
développement,  les  petites,  cependant,  pins  vite  que  les 
grandes.  De  1866  à  1880,  tontes  ontdiminué,  excepté  les 
tontes  petites  à  propos  desquelles  on  ne  san  rai t  parler  d*agri- 
culture  indépendante.  C'est  précisément  dans  cette  classe 
d'exploitations  que  la  diminution  de  l'étendue  moyenne 
ne  doit  pas  être  attribuée  au  développement  de  la  culture 
intensive,  mais  au  morcellement  croissant  de  la  pro- 
priété foncière  et  à  Textention  des  industries  accessoires. 

Près  des  quatre  cinquièmes  des  exploitations  agricoles 
en  Belgique  sont  des  exploitations  naines  dont  les  [iro- 
priétaires  sont  forcés  de  travailler  comme  salariés  ou 
d'avoir  un  métier  à  côté,  et  qu'on  ne  considère  plus 
comme  producteurs  de  denrées  pour  le  marché.  Leur 
nombre  absolu  a  presque  doublé  depuis  1846,  pendant 
que  celui  des  grandes  exploitations  (de  plus  de  20  hectares) 
diminuait  considérablement.  Y  a-t-il  là  de  quoi  enthou-' 
siasmer  les  fervents  de  la  propriété  paysanne? 

Il  n'en  va  pas  de  même  partout.  L'émiettement  excessif 
des  petites  propriétés  peut  servir  à  consolider  la  grande 
propriété  comme  nous  Tavons  déjà  vu.  Ainsi,  il  peut 
arriver  que  la  petite  et  la  grande  exploitation  se  déve- 
loppent simultanément,  non  seulement  par  suite  de  Tex- 
tension  des  terrains  de  culture,  mais  là  même  où  elle 
n'est  pas  possible.  Là,  le  morcellement  s'opère  aux  dé- 
pens de  la  moyenne  exploitation. 
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Noos  avons  doQoé,  p.  201,  les  chiffres  eoncernaiit 
réleodae  de  chaque  catégorie  d  exploitations. 

Le  nombre  des  exploitations  de  moins  de  1  hectare 
s*est  accru  de  67000,  celui  des  exploitations  de  plus  de 
100  hectares  a  augmenté  de  4000.  Le  chiffre  des  ex- 
ploitations de  1  à  100  hectares  a  diminué  de  40000. 

En  Allemagne,  on  a  consisté  cette  tendance  plus  tôt, 
et  avec  beaucoup  de  netteté.  En  1882,  von  Miaskowski 
est  arrivé  c  à  ce  résultat,  que  Taccroissement  considé- 
rable du  capital  mobile,  joint  à  d'autres  circonstances, 
a  amené  de  nos  jours,  d*un  côté,  un  accroissement  et  un 
arrondissement  de  la  propriété  foncière  et,  d'un  autre 
côté,  un  morcellement  et  une  diminution.  »  Ces  deux 
tendances  semblent,  il  est  vrai,  s'exclure  Tune  Tautre  an 
premier  abord,  mais,  à  y  regarder  de  plus  près,  cette 
contradiction  apparente  se  résont  harmonieusement,  puis- 
que ces  tendances  opposées  agissent  à  des  époques  diffé- 
rentes ou  dans  différentes  paKies  de  rAllemagne,on  bien 
elles*  ruinent  la  propriété  foncière  moyenne  quand  elles 
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•e  rencontrent  à  la  même  époque  et  dans  le  mèmeptyt. 

c  Tandis  que  les  propriétés  ont  plutôt,  sinon  exclusi- 
vement, une  tendance  à  s'agglomérer  dans  le  Nord  et  le 
Nord-Est  de  rAllemagne,  ce  n*est  le  plus  souvent  que  dans 
le  Sud  et  dans  le  Sud-Ouest  qu'elles  ont  une  tendance 
à  se  morceler,  bien  que  ce  morcellement  se  produise 
aussi  d'une  manière  sporadique  dans  d'autres  régions. 

c  Ces  tendances  contraires,  et  qui  se  répartissent  dans 
des  régions  différentes,  ont  ce  caractère  commun  que, 
dans  les  deux  cas,  raocroissement  et  la  diminution  de  la 
propriété  foncière  se  produisent  surtout  aux  dépens  de 
la  propriété  moyenne.  Dans  les  deux  cas,  c'est  elle  qui 
est  la  victime  (1).  s 

Les  chiffres  suivants,  établis  pour  la  Prusse  et  donnés 
par  Sering  (La  colonisation  intérieure)  (2),  prouvent  bien 
que  c'est  aux  dépens  de  la  propriété  moyenne  que  la 
grande  et  la  petite  propriété  se  développèrent  simultané- 
ment. Ils  se  rapportent  aux  provinces  orientales  (Prusse, 
Poméranie,  Brandebourg,  Posen,  Silésie)  et  aux  pro- 
vinces de  'Westphalie  et  de  Saxe. 

Eatrel816  et  1859,  les  propriétés  pajrsannes  moyennes: 
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(1)  Dm$  Brbr^ehi^  «.  t.  w. 

(2)  IHê  innêre  Eolpnimiion. 
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De  1860  à  1864,  les  iodicttions  font  défaat  sur  le  mou- 
yemeot  de  la  propriété  foncière. 
De  186S  à  1867,  il  se  dessinait  de  la  manière  suivante: 
Gain  (-h)  ou  perte  (— ) 
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En  outre,  quelques  milliers  d*arpents  sont  devenus 
propriété  communale  ou  nationale.  Et  c*est  encore  la 
propriété  moyenne  qui  en  a  fait  les  frais. 

Dans  ces  derniers  temps,  d'une  façon  générale,  la 
propriété  moyenne  n*a  plus  été  mise  à  contribution  pour 
ce  double  usage.  De  1882  à  1895,  ce  sont  précisément 
les  propriétés  paysannes  moyennes  de  5  à  20  hectares 
qui  ont  le  plus  gagné  (560  000  hectares)  comme  le  montre 
le  tableau  de  la  page  200.  On  aurait  cependant  tort  d'en 
conclure  que  le  procès  contraire  commence,  et  que  Tex- 
ploitation  paysanne  moyenne  refoule  Texploitation  naine 
et  la  grande  exploitation.  Nous  arrivons  à  des  résultats 
tout  àlait  particuliers  quand  nous  séparons  les  exploi- 
tations dont  l'extension  varie  d*une  manière  sensible  de 
celles  qui  ne  laissent  apercevoir  aucun  changement 
appréciable.  On  comptait  : 
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Noos  voyons  dooc  que  les  exploitations  de  3  à  20  hec- 
tares ont  considérablement  augmenté»  mais  les  plus 
grandes  et  les  plus  petites  davantage  encore,  proportion- 
nellement. Les  exploitations  intermédiaires  ont  à  peine 
augmenté;  elles  ont  même  diminué  relativement  au 
nombre  total  qui  a  augmenté. 

On  a  fait  des  objections  contre  ces  chiffres.  Mabon 
arrive  an  même  résultat  par  la  méthode  proposée  par 
mes  critiques.  On  avait  : 


del  heetsre  . 

I  a  5  heel. 

5à20hect 

20  à  1000  h. 

lOOOheeUns. 


ém  M^MlaiiaM 


188S     1885 


44,03 

31.60 

17.56 

580 

0,01 


45,50 

31,01 

17,97 

5,51 

0,01 


+  1.W 
-1.59 
+  0.41 

+  0 


rlOOIi 


2.44 
13,30 
28.74 
58,30 


2.49 
13,18 
29.90 
51.97 

2.46 


+  0,05 
-0,12 
+  M6 
-1,33 
+  0.26 


Ces  chiffres  noua  révMent  le  même  fait  que  les 
premiers.  Les  plus  petites,  les  .moyennes  et  les  plus 
grandes  exploitations  ont  relativement  gagné  du  terrain» 
les  exploitations  intermédiaires  en  ont  perdu. 
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Nous  expliquons  su  chapitre'  suivant  pourquoi  c'est 
précisément  Texploitation  payssinne  moyenne  qui  a  ga- 
lène Unt  de  terrain.  | 

Ce  qui  nous  intéresse  ici,  c  est  ce  fait  que  la  proléta- 
risation de  la  population  agricole  fait  en  Allemagne  les 
mêmes  progrès  qu'ailleurs,  bien  que  la  tendanco  au  psr- 
cellement  des  propriétés  moyennes  ait  cessé  d*agir.  De 
1882  à  1895,  le  nombre  total  des  exploitations  agricoles 
a  augmenté  de  281000  ;  là-dessus  ce  sont  les  exploita- 
tions prolétariennes  de  moins  d*un  hectare  dont  le 
nombre  a  le  plus  augmenté.  Celles-ci  ont  augmenté  de 
20C000.  \;j 

Le  mouvement  deTagriculture  est,  comme  on  le  voit, 
tout  à  fait  différent  du  mouvement  du  capital  industriel 
ou  commercial.  Nous  avons  montré  au  chapitre  précédent    '    "^ 
qu*en  agriculture  la  tendance  à  la  centralisation  des  ex-   , 
ploitations  n'amène  pas  la  disparition  totale  de  la  pe*  1  «J^ 
tite  exploitation,  mais  que  là  où  elle  devient  dominante,  i     ^ 
elle  produit  la  tendance  contraire,  en  un  mot  que  la  1    "^    : 
tendance  à  la  centralisation  et  la  tendance  à  Témiette-  |     ^    ' 
ment  se  font  jour  alternativement  Nous  constatons  main- 
tenant que  les  deux  tendances  peuvent  aussi  agir  si-  I     C 
multanément.  On  voit  augmenter  le  nombre  des  petites  , 
exploitations  dont  les  propriétaires  apparaissent  sur  le  | 
marché  comme  prolétaires,  comme  vendeurs  de  la  mar- 
chandise force  de  travail  ;  leur  propriété  foncière  n'a  plus  } 
d'importance  pour  le  marché  et  ils  ne  produisent  plus 
que  pour  le  ménage.  Ces  petits  agriculteurs  ont  sur  le 
marché,  comme  vendeurs  de  la  marchandise  force  de 
travail,  les  mêmes  intérêts  essentiels  que  le  prolétariat 
industriel,  sans  entrer  en  lutte  avec  lui  à  cause  de  leur 
propriété.  Elle  les  rend  plus  ou  moins  indépendants  des 
marchands  de  comestibles,  mais  ne  les  protège  pas  do 
Fexploitation  des  entrepreneurs  capitalistes,  industrieb     J 
ou  agriculteurs. 

Quand  on  en  est  arrivé  là,  laugmentation  du  nombre 
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dM  petites  exploitations  agricoles  n*est  plus  qu^uiie 
forme  particulière  de  Taugmeotation  du  nombre  des 
ménages  proléteires«  qui  va  de  pair  avec  Taccroiiiae* 
ment  de  la  grande  exploitation  capitaliste  dans  llndns- 
trie  et  quelquefois  même  dans  Tagriculture. 


b)  Ltê  diverses  oeeupaiions  accessoires  du  paysan. 

Le  travail  accessoire  le  plus  à  la  portée  du  petit 
paysan  est  le  travail  agricole  salarié.  Nous  le  trouvons 
déjà  à  Tépoque  féodale,  sitôt  que  l'inégalité  dans  le  village 
s*est  tellement  développée,  que  parmi  les  propriétés  las 
unes  deviennent  trop  petites  pour  nourrir  les  proprié- 
taires, et  les  autres  trop  grandes  pour  qne  la  famille  du 
propriétaire  ait  asset  de  bras  pour  les  cultiver. 

Ce  travail  moderne  des  petits  paysans  sur  les  grandes 
propriétés  est  tout  à  fait  analogue  aux  corvées  féodales, 
qui  forçaient  le  paysan  à  travailler  un  certain  nombre 
de  jours  par  an  sur  la  propriété  du  seigneur. 

Ce  qui  est  le  plus  désirable  naturellement  pour  le 
paysan,  c*est  de  trouver  ce  travail  accessoire  au  moment 
où  les  travaux  agricoles  sont  interrompus»  en  biver. 
Cestce  qu*il  rencontre  le  plus  aisément  dans  la  proximité 
des  grandes  forêts,  qui  réclament  en  biver  de  nombreux 
ouvriers  pour  la  coupe  et  le  transport  du  bois.  Mais  il 
n*y  a  pas  partout  de  grandes  forète,  et  le  travail  qu^elles 
procurent  ne  suffit  pas  partout  à  satisfaire  les  besoins 
des  petite  paysans.  Us  doivent  alors  se  tourner  vers  des 
travaux  plus  particulièrement  agricoles.  Les  besoins  de 
travail  des  exploitations  agricoles  sont  très  variables  ; 
à  de  certeins  moments,  particulièrement  pendant  la 
moisson,  les  travailleurs  attecbés  aux  grandes  exploite- 
tions  sont  insuffisante,  il  faut  des  bras  supplémentaires. 
Ces  mooiente  où  le  petit  paysan  trouve  le  plus  fscilement 
une  occupation  accessoire,  sont  précisément  ceux  où 
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dans  s«  propre  propriété  son  travail  est  d*une  utilité 
absolue.  Comme  U  est  forcé  de  gagner  de  l'argent,  il 
néglige  sa  propriété,  dont  d'ailleurs  Texploitalion,  pour 
M  rien  dire  de  sa  bible  étendue  et  du  manque  de 
moyens,  est  irrationnelle  au  dernier  degré.  Il  est  forcé 
d'abandonner  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  quand  ils  ont 
déjà  un  certain  âge,  Texploitation  de  sa  terre  ;  il  ne  peut 
y  travailler  que  les  jours  de  fête  et  les  dimanches. 

Il  ne  faut  pas  se  représenter  comme  étant  toujours 
tout  à  fait  minuscules  les  exploitations  ainsi  réduites 
au  travail   accessoire.  Ainsi  Kirger    rapporte    qu'en 
Weslpbalie  (DistricU  de  Cccefeld,  Borken,  Retklings- 
bausen,  etc.),  c  les  propriétés  foncières,  propriétés  per- 
sonnelles ou  affermées,  des  journaliers  libres  varient  entre 
1  et  5  bectares,  le  plus  souvent  entre  1  et  3  bectares. 
j      Ceux  qui  ont  plus  de  5  bectares  (plus  de  3  bectares 
'      d'après  un  rapport  isolé»  cité  également)  ne  travaillent 
I      plus  d'babitude  comme  salariés,  mais  vivent  uniquement 
de  leur  exploitation.  Cependant,  dans  un  rapport,  la  sur- 
face des  propriétés  de  journaliers  de  ce  genre  est  donnée 
j      comme  étant  dans  un  cas  de  6  bectares,  dans  un  antre 
I      de  8  bectares  (1).  s  Cela  dépend  naturellement  du  ren- 
dement du  sol. 

Kirger  rapporte  également  que,  dans  Tarrondissement 
d'Osnabrfick,  l'exploitation  d'un  ouvrier  locataire  con- 
tient en  général  : 

Une  maison  d'babitation  et  des  bAtimenIs  d'exploita- 
tion avec  des  étables  pour  3  vacbes,  plusieurs  porcs  et 
plusieurs  moutons  ;  un  jardin  de  10  à  15  ares,  une  terre 
de  labour  d'environ  2  bectares,  des  prairies  d'un  f /2  4 
1  bectare  et  demi,  une  part  de  1  bectare  sur  le  pâturage 
de  la  commune,  et  des  coupes  dans  la  forêt  d'une  surface 
de  1  bectare  et  demi  à  2  bectares  (2). 
Une  exploitation  agricole  avec  trois  vacbes,  plusieurs 


(i)  Vêrkâitniêêê  éêr  LmnéûrMur,  h  9  i»- 
OQ  Op.  Ht^  p.  64. 
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moatoDs  et  pla»ieuni  porcs»  peut  ètro  considérée  comme 
une  exploitation  esses  importante.  Et  cependant  le 
propriétaire  est  forcé  de  travailler  comme  salarié! 

Mais  il  n*y  a  pas  partout  dans  le  voisinage  de  grandes 
propriétés  offrant  Toccasion  d'un  travail  accessoire. 
Souvent  bien  loin  d'être  considérées  comme  des  concur* 
rentes,  elles  sont  ardemment  désirées. 

Ainsi  on  nous  fait  le  rapport  suivant  sur  le  Haut  Pays 
d*Eisenach.  c  La  création  d'une  grande  exploitation, 
grâce  à  Tachât  tout  récent  des  terrains  nécessaires,  et  la 
fondation  projetée  d*une  sucrerie  dans  le  voisinage  de 
Wieseiithal,  ne  manquera  pas  d'exercer  une  heureuse  io- 
Ouence  sur  la  situation  des pay^oitf  de  là-bas...  Un  certain 
nombre  de  salariés  et  de  petits  propriétaires  trouveront 
une  occupation  rémunératrice  »  (i). 

Du  Bas  Pays  d'Eisenach  on  nous  apprend  que  la  ma- 
jorité des  petits  propriétaires  fonciers  de  li-bas  possède 
moins  de  5  hectares.  Leur  situation  est  peu  favorable, 
c  La  grande  propriété,  consistant  en  terres  seigneuriales, 
domaniales  et  allodiales,  n'a  pas  une  importance  suffi- 
sante (12,5  V«  de  la  surrace  totale)  pour  assurer  à  la  classe 
des  petits  propriétaires  fonciers,  en  utilisant  leurs  bras 
et  en  les  employant  comme  salariés,  une  occupation  et 
un  salaire  suflisants  (2).  s 

De  même  dans  le  Grand  Duché  de  Hesse  on  signale 
le  manque  de  grandes  propriétés  comme  une  des  causes 
de  la  misère  des  petits  paysans,  c  Dans  les  endroiis  où  rè- 
gne le  droit  de  succession  tu  naiurOf  dit  le  D'  Kuno 
Frankenstein,  où  les  morceaux  de  terre  sont  divisés  en 
autant  de  parts  qu'il  y  a  d'enfants,  autant  que  cela  est  pos- 
sible, étant  donnée  la  petitesse  des  parcelles,  on  ne  pian- 
que  pas  de  travailleurs,  parce  que  le  plus  grand  nombre 
de  ces  propriétaires,  qui  n'ont  souvent  que  de  3  à  10  ar- 


(1)  BâmêrlMe  ZuêtântU.  I,  p.  40,  57. 

(2)  Op.  cit.,  p.  60. 
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ptnts,  et  anème  moins  dans  certaifis  cas,  offrent  parfois 
lenr  travail...  Mais  le  besoin  de  bras  n*est  pas  très  grand 
dans  ces  pays  de  petites  propriétés  paysannes,  surtout 
quand  il  n*y  a  pas  de  grande  propriété,  de  sorte  que  les 
propriétaires  de  ces  petits  biens  de  salariés  n*ont  l'occa- 
sion ni  d*utiliser  leurs  bras  dans  leur  propre  exploita- 
tion ni  de  travailler  comme  salariés.  La  situation  des 
propriétaires  de  ces  terres  minuscules  est  par  suite  la 
plupart  du  temps  tout  i  fait  triste  (1).  s 

Si  au  cbapitre  précédent  nous  avons  montré  la  petite 
exploitation  soutien  de  la  grande,  nous  voyons  ici  la 
grande  servant  de  soutien  i  la  petite. 

Par  suite  d*une  longue  insuflisance  de  nourriture,  ces 
petits  paysans  Hessois  se  sont  tellement  affaiblis,  qu'ils 
deviennent  finalement  incapables  de  mettre  à  profit  les 
occasions  qui  se  présentent  encore  de  gagner  quelque 
argent,  c  Les  gens  ne  sont  pas  en  état,  par  suite  de  leur 
nourriture  insuffisante  cbex  eux,  de  faire  d*une  manière 
soutenue  des  travaux  pénibles.  Aussi  dans  quelques  en- 
droits les  propriétaires  des  grandes  exploitations  ont-ils 
dû  faire  venir  des  travailleurs  étrangers,  bien  que  dans  le 
pays  même  les  ouvriers  indigènes  fussent  sans  emploi.  » 

Mais  une  population  déchue  au  point  d*ètre  trop  faible 
pour  un  travail  agricole  soutenu,  est  encore  bonne  pour 
une  autre  occupation  accessoire,  sur  laquelle  se  jettent  les 
petits  paysans  quand  le  travail  agricole  salarié  leur  est 
interdit,  je  veux  parler  de  Undustrie  à  domicile. 

Les  commencements  de  l'industrie  à  domicile  re- 
montent eux  aussi  i  Tépoque  féodale.  Nous  avons  déjà 
montré  au  début  de  ce  livre  qu'A  Torigine  le  paysan  était 
à  la  fois  agriculteur  et  industriel.  Ensuite  le  développe- 
ment de  Tindustric  urbaine  le  força  i  se  consacrer  pres- 
que exclusivement  à lagriculture.  Mais  pendant  long- 
temps encore,  dans  la  famille  du  paysan,  beaucoup  de 

(i)  VerkiUinitM  éêr  J^nOarbeUer,  H,  p.  t32. 
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travaux  industriels  continuent  à  se  (aire  à  la  maison.  Là 
où  Tagriculture  eommence   i  ne  plus  constituer  nue 
source  sutflsante  de  revenus,  ces  travaux  sont  remit  en 
honneur.  Mais  le  paysan  ne  travaille  pas  pour  le  client 
Le  paysan  isolé  ne  peut  pas  entrer  en  concurrence  avec 
les  ateliers  de  la  ville,  qui  disposent  d*un  plus  grand  mar- 
ché et  de  toutes  les  ressources  de  la  ville.  L*indastrie 
rurale  comme  production  de  marchandises  ne  peut  se 
développer   que  si  elle  travaille  pour  un  capitaliste, 
un  marchand,  ou  un   dépositaire  qui  peut  établir  les 
communications   avec  un  marché  éloigné,  auquel  le 
paysan  isolé  ne  peut  arriver  directement  ;  et  elle  ne  peut 
se  développer  que  dans  les  domaines  qui  ne  réclament 
qtt*une  habileté  ordinaire  et  un  outillage  simple.  Ces  in* 
dustries  à  domicile  se  développent  surtout  là  oùla  matière 
première  est  à  proximité,  — ainsi  la  sculpture  sur  boit 
dans  le  voisinage  des  forêts,  les  fabriques  d*ardoises  et 
de  crayons  auprès  des  ardoisières,  les  vanneries  dans  les 
régions  bien  arrosées  et  favorables  à  la  culture  de  Tosier, 
la  taillanderie  dans  le  voisinage  des  mines  de  fer,  etc. 
Mais  Texistence  d*un  grand  nombre  de  bras  en  chômage 
et  à  bas  prix  suffit  souvent  à  elle  seule,  pour  que  des 
capitalistes  ingénieux  cherchent  i  les  exploiter  à  domi- 
cile ;  souvent  ils  leur  fournissent  eux-mêmes  les  matières 
premières,  par  exemple  du  fil  de  coton  ou  de  soie,  quib 
doivent  tisser. 

L'industrie  à  domicile  des  campagnes  se  développe 
surtout  dans  les  régions  où  le  sol  est  très  pauvre  et  où 
en  même  temps  les  conditions  techniques  indispensables 
à  une  grande  exploitation  agricole  sont  peu  favorables, 
mais  surtout  là  où  des  obstacles  politiques  s*opposent  ou 
s'opposèrent  au  développement  de  la  grande  propriété. 
Nous  trouvons  Tindustrie  rurale  à  domicile  dans  les  ré- 
gions  montagneuses  qui  séparent  la  Bohême  de  la  Silésie 
et  de  la  Saxe,  en  Thuringe,  dans  le  Taunus,  dans  la 
>^orêt  noire,  mais  surtout  en  Suisse  (l*horlogerie  dans 
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I     Fooett,  la  soierie  dans  le  centre  et  la  broderie  dans  Test) . 
1        A  leurs  débats  ces  industries  i  domicile  lurent  la  plu- 
pari  du  temps  accueillie»  avec  enlhousiasme.  Ceux  qui 
'     en  tondèrent  lurent  considérés  comme  les  bienfaiteurs 
des  pauvres  paysans,  auxquels  ils  fournissaient  Tocca- 
sion  d^employer  avantageusement,  surtout  en  hiver,  leurs 
heures  de  loisir.  Comme  ils  gagnaient  plus,  ils  pour- 
raient  cultiver  plus  rationnellement  leurs  terres,  et  par  là 
augmenter  encore  leurs  revenus.  L'alternance  du  travail 
industriel  et  du  travail  agricole  entretenait  dans^  cette 
population  la  santé  et  la  vigueur  qui  font  défaut  aux 
^      ouvriers  industriels  des  villes  ;  elle  leur  donnait  Taisance 
,     et  rintelligence  que  n*ont  pas  les  simples  paysans,  qui  se 
bornent  à  cultiver  leurs  ferres  et  qui  perdent  dans  Toisi- 
I      veté  tant  d*heures  précieuses. 

i  Schônberg,  dans  son  c  Manuel  d'Economie  politi- 
!  que  (t)  s,  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus  brillantes 
i  les  avantages  de  l'industrie  i  domicile  partout  où  elle 
I      ne  souffre  pas  trop  de  la  concurrence  de  la  machine. 

Î  Toute  la  famille  travaille  ensemble,  c  le  père  peut 
s'occuper  de  l'éducation  de  ses  enfants  et  surveiller  leur 
(  instruction,  les  femmes  peuvent  s'occuper  du  ménage  et 
des  enfants,  les  jeunes  Biles  sont  sous  le  contrôle  et  la 
4  gcrde  de  la  famille,  s  La  durée  du  travail  ne  dépend  que 
\  de  la  volonté  de  l'ouvrier,  il  est  libre,  c  Sa  vie  entière 
}  devient  plus  agréable,  plus  joyeuse,  plus  pleine.  Dans 
j  l'industrie  rurale  i  domicile,  le  travail  du  métier  al- 
I  terne  avec  le  travail  agricole  plus  sain,  et  on  évite  la 
I  grande  concentration  des  salariés  en  un  seul  lieu,  si  dé- 
I  savantageuse  pour  les  ouvriers  et  pour  la  communauté. 
\  Enfin,  l'industrie  i  domicile  permet  l'emploi  temporaire 
\  de  toutes  les  forces  productives  de  lafsmilleetrend  pos- 
sible, sans  danger  pour  les  personnes  et  pour  la  vie  de 
famille,  une  augmentation  du  revenu  de  la  faiùille.  » 

(i)  Mmméèmêk  éêr poliUêûkèH  ŒkùmomU,  S*  édIttoB,  U.  p.  4SS. 
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A  cAté  de  cas  avanUgM  c  indiscutables  s,  il  y  a  d*aille«rs 
des  incoDvéïiieDts  sar  lesquels  Scbônberg  n'a  pas  pa  fer- 
mer  les  yeox.  Ma'is,  BnalemenL  il  arrive  à  celle  concle- 
•ion  que  c  tous  les  inconvénionls,  si  graves  qu*ils  soient, 
ne  sont  cependant  pas  de  nature  i  faire  que  l'industrie  4 
domicile  ne  soit,  au  point  de  vue  de  la  situation  sociale 
des  ouvriers,  la  meilleure  forme  d*exploitation.  t 

Ce  n*est  que  li  où  elle  aurait  à  lutter  contre  rinduslrie 
des  fabriques  qu*il  faudrait  renoncer  i  elle. 

La  réalité  nous  offre  un  autre  tableau,  même  si  nous 
considérons  les  industries  i  domicile  qui  ne  sont  pu 
encore  entrées  en  lutte  avec  les  machines  do  la  grande 
industrie,  telles  la  vannerie,  la  fabrication  des  cigares 
et  des  jouets,  etc. 

Tout  d*abord,  il  n*y  a  pas  à  la  campagne  de  travail 
accessoire  qui  favorise  autant  rémiettement  du  sol  que 
celtti-li,  parce  qu'aucun  n*est  susceptible  d*un  dévelop- 
pement aussi  rapide.  Le  nombre  des  grandes  exploilalioos 
agricoles  est  limité,  celui  des  mines  aussi,  les  fabriques 
elles-mêmes  ne  peuvent  se  développer  k  volonté  4  la 
campagne.  La  possibilité  du  travail  salarié  se  trouve  ainsi 
limitée.  Il  en  est  tout  autrement  de  rindustrie  à  domi- 
cile. Klle  n*est  limitée  que  par  le  nombre  des  bras  dispo- 
nibles; elle  peut  se  faire  dans  resploilation  la  plus  roi- 
uima,  avec  les  moyens  les  plus  primitifs,  sans  capital  ou 
avec  des  capitaux  insigniBants,  et  le  capitaliste  ne  court 
aucun  risque  en  la  développant  le  plus  rapidement  pos- 
sible quand  la  situation  du  marché  est  favorable  ;  il  n*a 
pas  de  capital  fixe,  pas  de  bâtiment,  pas  de  machines  à 
fournir,  toutes  choses  qui  perdent  leur  valeur  quand 
elles  ne  sont  pas  employées  de  manière  productive;  il 
n*a  à  payer  ni  rente  foncière  ni  aucune  autre  de  ces  con- 
tributions, qui  courent  toujours,  que  Taffaire  marche  ou 
non.  Totftes  ces  charges,  partie  la  plus  considérable  des 
risques  des  capitalistes,  doivent  être  supportées  par  les 
industricils  i  domicile^  exploités  par  le  capitaliste.  Si 
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4  bien  que  toute  crise  est  plus  funeste  pour  eux  que  pour 
les  ouvriers  de  la  i^ande  industrie,  parce  que  le  capi- 
Uliste  se  résout  plus  facilement  à  réduire  ses  entre«* 
prises  quand  il  a  affaire  à  des  ouvriers  qui  travaillent 
ehes  eux,  et,  en  même  temps,  il  augmenta  aussi  plus  faci- 
lement leur  nombre  quand  les  affaires  vont  bien.  Mais  les 
temps  de  prospérité  leur  deviennent  presque  encore  plus 
fiinestes  que  les  périodes  de  dépression  économique. 

Le  nombre  des  mariages,  et  par  suite  des  familles, 
augmente,  et,  en  même  temps,  augmente  la  demande  de 
petites  propriétés  puisque  sans  elles  il  est  impossible,  à 
la  campagne,  de  fonder  un  ménage  indépendant.  Le  prix 
du  sol  augmente,  le  morcellement  aussi,  les  propriétés 
particulières  deviennent  de  plus  en  plus  petites,  en  même 
temps  que  leur  culture  devient  plus  défectueuse,  déjà 
par  suite  de  leur  étendue  toujours  plus  petite,  mais  aussi 
parce  que  Tindustrie  à  domicile  prospère  et  apporte  de 
Targent  à  la  maison  et  qu*on  lui  consacre  toutes  les  forces 
productives  de  la  famille  aux  dépens  de  Tagriculture.  Si 
cela  dure  un  certain  temps,  par  suite  de  cette  vie  séden- 
taire les  petits  industriels  n*ont  plus  assez  de  force  pour 
un  travail  agricole  soutenu.  Ils  ne  peuvent  plus  cultiver 
convenablement  leurs  champs,  et  Fexiguité  des  exploi- 
tations agricoles  devient,  par  suite,  pour  eux,  une  né- 
cessité physique. 

Les  propriétés  deviennent  si  petites  qu'elles  ne  suffisent 
plus  à  Tentretien  d*une  vache.  Le  lait  disparait  de  la 
table,  il  est  remplacé  par  une  infusion  de  chicorée.  Avec 
la  vache  disparaît  le  fumier  ;  avec  elle  disparait  Tanimal 
qui  tirait  la  charrue.  Les  champs  deviennent  de  plus  en 
plus  improductifs  et  de  plus  en  plus  impropres  à  la  culture 
des  céréales.  D*ailleurs,  le  blé  a  besoin  d'être  moula  et. 
d*ètre  cuit  pour  servir  d*aliment.  On  préfère  des  plantes 
moins  exigeantes  et  qui,  sur  une  même  étenckie,  fournis- 
sent des  produits  à  vrai  dire  de  moindre  vertu  nutritive, 
mais  d'un  poids  plus  considérable  :  tels  les  choux,  les 
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rayes  et  surtout  1^  pommes  de  terre»  légumes  qu  oi 
peut  employer  dans  la  cuisine  sans  autre  préparation. 

Ainsi  la  nourriture  de  TouTrier  qui  travaille  à  domicile 
finit  par  se  réduire  à  la  chicorée  et  aux  pommes  de  terre, 
—  aliments  plus  propres  à  tromper  Testomsc  qu*à  loi 
apporter  les  substances  nécessaires  à  la  nutrition.  L'iii. 
floence  fâcheuse  du  travail  industriel  s*aggrave  sinsi  par 
Tinsuffisance  de  Talimentation,  et  les  forces  de  Touvrier 
tombent  à  ce  strict  minimum  nécessaire  pour  qu'il 
puisse  se  servir  de  ses  doigts. 

La  déchéance  de  son  agriculture  n'est  pas  mobdre. 
Les  petites  parcelles  de  terre  mal  travailléeSt  mal  fumées 
doivent  donner  toute  Tannée  le  même  produit.  La  cul- 
ture arrive  à  un  degré  inférieur  à  celui  des  Germains  à 
la  fin  des  grandes  invasions. 

Schnapper-Amdt,  dans  une  monographie»  Sur  cinq 
communes  ruraUi  du  haut  Taunus^  parle  ainsi  :  c  A 
Seelenberg  seulement  des  restes  appréciables  de  la  cul- 
ture à  trois  assolements  semblent  s*étre  conservés  ;  dans 
les  autres  villages,  le  besoin  ne  connaît  pas  de  loi  »  et 
dans  de  nombreux  champs,  on  ne  cultive  du  commence» 
ment  à  la  fin  de  Tannée  que  des  pommes  de  tèh«,  parce 
qu'une  intelligente  alternance  est  impossible,  les  paysans 
étant  aussi  pauvres  en  sol  qu*en  toute  autre  ressource  i. 

Dans  ces  cinq  villages,  on  comptait  en  tout  463  vaches 
sur  758  ménages.  486  ménages  n'en  avaient  pas  du  tout, 
117  n'en  avaient  qu'une. 

Le  recul  économique  accompagne  la  ruine  physique 
de  la  terre  et  des  hommes.  Le  progrès  technique  est  très 
difficile  dans  l'industrie  à  domicile.  Les  industriels  à 
domicile,  entre  eux,  comme  les  capitalistes  qui  les 
exploitent,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  que  par 
une  augmentation  de  travail  et  une  diminution  de  salaire. 
Cette  concurrence  est  encore  facilitée  par  leur  isolement 
dans  leur  famille,  par  leur  dispersion  sur  de  vastes  éten- 
dues de  pays,  qui  rend  leur  organisation  presque  im- 
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possible,  ptr  le  défsnt  d*aatres  moyens  de  gagner  de 
Targent  dans  la  région,  par  les  liens  qui  les  enchaînent 
an  sol,  et  les  empêchent  de  fuir  une  exploitation  intense 
et  de  chercher  ailleurs  une  dose  d'exploitation  moins  in- 
toléraUe.  Les  ouvriers  à  ilomicile  sont  pleinement  ac- 
quis à  Texploitant.  Les  plus  longs  chômages  ne  les  lui 
ôilèvent  pas.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  Tin- 
dustrie  à  domicile  exploitée  par  le  capitaliste  le  travail 
le  plus  long  et  le  plus  épuisant,  les  salaires  les  plus  mi- 
sérables, le  plus  grand  nombre  de  femmes  et  d*enfants 
employés  à  des  travaux  industriels,  Tétat  le  plus  misé* 
rableS^es  ateliera  et  des  logements,  en  un  mot,  la 
situation  la  plus  révoltante.  C'est  le  système  le  plus 
infâme  de  l'exploitation  capitaliste  et  la  forme  la  plus 
dégradante  de  la  prolétarisation  des  paysans.  Toutes 
les  tentatives  faites  pour  aider  au  relèvement  d'une  po- 
pulation de  petits  paysans  incapables  d'assurar  leur  exis- 
tence par  un  travail  purement  agricole,  en  Implantant 
parmi  eux  l'industrie  à  domicile,  doivent  avoir  pour 
conséquence,  après  un  court  et  très  problématique 
essor,  la  chute  la  plus  profonde  et  la  misera  la  plus 
désespérée.  11  faut  donc  les  combattra  résolument. . 

Heurausement,  Tindustrie  à  domicile  n'est  qu'une 
phase  préliminaira  de  la  grande  industrie.  Tôt  ou  tard 
sonne,  pour  l'industrie  à  domicile,  Theure  où  la  machine 
la  rend  superflue,  et  cette  heure  sonne  d'autant  plus  vite 
que  l'industrie  à  domicile  se  développe  et  se  spécialise 
plus  vite,  qu'elle  pousse  plus  loin  la  division  du  travail. 

Cette  heure  n'est  pas  cependant  l'heure  de  la  délivrance 
des  industriels  à  domicile,  mais  bien  plutôt  le  commen- 
cement de  la  phase  la  plus  douloureuse  de  leur  cal- 
vaire. Car  il  faut  alore  dépenser  encore  plus  de  travail, 
réduire  encore  davantage  les  besoins,  faire  trimer  davan- 
tage encore  la  famille,  pour  ne  pas  se  laisser  trop  devan- 
cer, dans  la  lutte  contre  la  machine.-  Et  combien  dure 
souvent  cette  course  désastreuse  jusqu'à  ce  qu'enfin,  dé- 
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passé  depuis  longtemps,  lliomine  tombe  hors  d'haleine. 

C'est  à  son  exploitation  agricole  qa*il  doit  de  pouvoir 
prolonger  ti  longtemps  cette  course  désespérée. 

Là  où  Tagriculture  ne  sert  pas  à  la  production  de  mar- 
chandises mais  aux  besoins  du  ménage,  elle  ne  succombe 
pas  sous  Teffort  de  la  concurrence»  elle  constitue  un  élé- 
ment conservateur,  qui  garde  an  semblant  de  vie  i  toutes 
les  survivances  du  passé.  C'est  die  qui  prolonge  à  Hn- 
fini  Tagonie  de  Tindustrie  à  domicile,  c*est  elle  qui  em- 
pêche de  mourir  le  tisserand  manuel  qui,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  ne  pouvait  déjà  plus  vivre. 

c  Si,  malgré  les  incessantes  convulsions  de  cette 
branche  d*indui^trie  (les  tissages  manuels  dans  la  Bohème 
septentrionale),  leur  nombre  s'est  maintenu,  c*est  sur- 
tout parce  que  le  plus  grand  nombre  des  tisserands 
possédaient  un  lopin  de  terre  qui  leur  permettait,  aux 
moments  où  les  affaires  marchaient  bien,  de  compléter 
le  salaire  de  leur  travail  industriel  et,  aux  heures  d'arrêt 
des  affaires,  de  traverser  en  nécessiteux  —  mais  de  tra- 
yerser  —  la  période  de  crise  (1).  »  (A.  Braf.  Etudes  sur  la 
situation  des  ouvriers  dans  la  Bohème  septentrionale.) 

Malgré  tout  cela,  Tindustrie  paysanne  à  domicile  a, 
dans  ces  dernières  années,  reculé  rapidement  partout  où 
la  grande  industrie  s*est  établie  à  la  campagne^  non  pour 
faire  concurrence  aux  industriels  à  domicile,  mais  bien 
plutôt  pour  leur  donner  de  nouveaux  moyens  de  gagner 
de  Targent. 

La  grande  industrie  a  besoin,  pour  se  développer,  d'une 
grande  masse  de  travailleurs  ne  possédant  rien,  habiles 
et  disciplinés,  et  de  la  proximité  d'un  grand  marché. 
Cela  se  trouve  surtout  dans  les  grands  centres  commer- 
çants. Dès  qu'elle  prospère,  elle  attire  à  elle  de  nouvelles 
masses  de  travailleurs  et  elle  favorise  les  relations  entre 
le  lieu  où  elle  prospère  et  les  autres  lieux.  Le  déve- 

(i)  A.  nnf,  Studien  ûber  nordbOhmitehê  ArhêUêrrtrhatiniêH,  p.  iSt. 
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loppement  de  la  grande  industrie  capitaliste  dépend 
ainsi  de  la  concentration  toujours  croissante  des  niasses 
dans  les  grandes  yilles  et  de  la  vie  économique  des 
grandes  dtés. 

Mais  il  y  a  tonte  une  série  de  facteurs  qui  font  que  le 
courant  de  la  grande  industrie  croissante  ne  se  répand 
pas  tout  entier  dans  les  villes,  et  que  quelques  petits 
filets  vont  fertiliser  les  campagnes.  Ces  facteurs  sont, 
les  uns,  d*ordre  naturel,  les  autres,  d*ordre  social. 
I  Parmi  les  premiers,  il  faut  compter  la  demande  crois- 
I  saute  de  matières  de  première  et  de  seconde  nécessité, 
1  qui  accompagne  le  développement  de  la  grande.industrie. 
i  Ces  matières  premières  ne  peuvent  être  produites  à  la 
I  ville,  mais  à  la  campagne,  et  elles  doivent  Tètre  par  de 
\  grandes  exploitations,  à  cause  de  la  connommation  en 
grand  par  les  masses.  Ainsi  les  mines.  Le  développement 
minier  est  un  moyen  puissant  de  révolutionner  la  situa- 
tion agricole. 

Il  y  a,  d'autre  part,  un  grand  intérêt  à  ouvrer  à  proxi- 
mité de  leurs  lieux  de  production  les  matières  premières, 
surtout  celles  qui  ont  un  poids  considérable  relative- 
ment à  leur  valeur,  et  qui  ne  supportent. pas  le  trans- 
port à  de  longues  distances.  Ainsi  paraissent  à  la  campa- 
gne les  forges,  les  briquetteries,  les  rafGneries  de  su- 
cre, etc. 

Enfin,  Teau  pouvant  donner  facilement  une  grande 
force  motrice  attire  souvent  de  grandes  industries  dans 
des  vallées  très  écartées. 

A  cela  s'ajoutent  aussi  des  raisons  d'ordre  social.  Dans 
les  villes,  la  vie  est  plus  chère  qu'en  rase  campagne  et, 
pour  un  genre  de  vie  semblable,  les  frais  d*entretien  de 
la  force  de  travail  sont  plus  élevés,  à  cause  du  prix  plus 
élevé  des  logements,  des  frais  de  transport  des  vivres, 
de  Tabsence  de  propriétés  cultivées  par  Touvrier.  Cela 
suffit  déjà  à  expliquer  pourquoi  les  salaires  sont  plus 
élevés  à  la  ville  qu'à  la  campagne. 


L 


978         l'agriculturb  dans  la  société  capitalisti 

Mais  à  cela  8*ajoute  la  concentration  des  masses  de 
travailleurs  sur  un  espace  resserré  ;  —  ce  qui  leur  rend 
plus  faciles  une  entente  et  une  organisation,  ce  qui  rend 
plus  difGcile  leur  surveillance  et  aussi  des  mesures  de 
rigueur  efficaces.  Dans  un  pareil  milieu  plein  de  res* 
sources,  Thomme  contre  qui  on  a  sévi  trouve  toujours 
un  emploi. 

Il  en  va  tout  autrement  à  la  campagne.  Les  travailleurs 
y  sont  moins  capables  de  résister  au  capital,  ils  sont 
plus  soumis  et  moins  exigeants.  C*est  li  une  puissante 
raison  pour  les  grands  industriels  d'établir  leurs  exploi- 
tations en  rase  campagne;  et  lorsqulls  trouvent  à  la 
campagne  les  ouvriers  dont  ils  ont  besoin,  ce  qui  ne  se  pro- 
duit à  leur  grand  regret,  qu*exceptionneIlement  et  qu'ils 
ont  sous  la  main  tous  les  éléments  qui  font  une  exploi* 
tation  prospère,  ils  le  font  d'autant  plus  volontierb  que  le 
mouvement  ouvrier  grandit  davantage  dans  les  villes. 
Cette  fondation  de  grandes  industries  à  la  campagne 
se  fait  d'autant  mieux  que  les  moyens  de  communica- 
tion (canaux,  chemins  de  fer,  télégraphes)  se    déve- 
loppent davantage.  Il  devient  d'autant  plus  facile  ainsi 
de  rester  en  contact  avec  le  grand  marché.  D'autre  part, 
la  naissance  même  de  ces  grandes  exploitations  à  la 
campagne  constitue  un  puissant  motif  de  développement 
des  moyens  de  communication  modernes,  et  leur  établis- 
sement, leur  entretien,  leur  exploitation  même  offrent 
à  la  population  paysanne  toutes  sortes  de  moyens  de 
gagner  de  Fargent. 

Tout  d^abordt  les  résultats  sont  à  peine  plus  brillants 
pour  les  petits  paysans  et  leurs  terres  que  sous  le  régime 
de  l'industrie  à  domicile.  Les  plus  grandes  exploitations 
agricoles  qui  produisent  des  denrées  pour  les  vendre,  y 
gagnent  certainement,  du  moins  en  tant  que  les  débouché 
augmentent  prodigieusement  et  sont  à  une  plus  grande 
proximité.  Mais  cet  avantage  est  plus  que  compensé 
pour  les  agriculteurs  occupant  des  salariés  par  la  disette 
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de  trtvaiUears  agricoles  qui  se  prodait,  les  brts  se  trou- 
Ttni  rédamés  par  l'industrie.  Laissons  catte  question 
qui  appartient  à  un  autre  chapitre. 

Mais  tous  les  agriculteurs,  grands  et  petits,  souffrent 
de  rangmentation  du  prix  du  sol.  La  grande  industrie 
produit  un  accroissement  rapide  de  la  population  non 
seolement,  comme  llndostrie  à  domicile,  parsaite  de  ce 
que  les  mariages  et  les  créations  de  ménage  deviennent 
plus  faciles,  mais  anssi  par  Tappel  d'ouvriers  étrangers, 
car  une  grande  entreprise  capitaliste  à  la  campagne  ne 
peat  que  très  rarement  se  contenter  des  bras  qu'elle 
troove  dans  le  pays  même.  Les  logements  et  les  par^ 
celles  de  terres  sont  de  plus  en  plos  demandés,  leur  prix 
s'élève  en  conséquence.  Mais  plus  le  sol  devient  cher, 
moins  les  acqaéreurs,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
peuvent  l'exploiter  convenablement,  plus  misérable  est 
hnstallation.  Nous  reviendrons  là-dc«sus  au  prochain 
chapitre. 

A  cela  s'ajoute  qae  la  grande  industrie  absorbe  Fou- 
vrier  d*une  tout  autre  façon  que  Tindustrie  à  domicile. 
Celle-ci  permet  le  plus  souvent  à  la  famille  entière  d'in- 
terrompre par  moments  son  travail  -industriel  pour  se 
consacrer  à  Tagricalture»  par  exemple  à  Tépoque  de  la 
moisson.  A  la  vérité  il  n*en  est  pas  toujours  ainsi.  Dans 
mainte  industrie  à  domicile  la  saison  des  travaux  les 
plus  pressants  coïncide  avec  les  travaux  agricoles  les  plus 
urgents,  c  C*est  précisément  à  Tépoque  brûlante  de  la 
moisson,  où  la  journée  du  psjrsan  est  souvent  de 
20.heures  de  travail  pour  4  heures  de  repos,  que  ceux 
qui  travaillent  à  la  fabrication  des  jouets  ont  le  plus  à 
faire  et  n'ont  pas  une  minute  de  liberté  pour  les  travaux 
des  champs  les  plus  indispensables  (1).  »  (I,  p.  48.) 

Quand  c'est  là  le  cas,  Tindustrie  à  domicile  et  l'agri- 
culture se  séparent,  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains 


(1)  B.  Bmx,  Die  Hmuëindmêîriê  lu  TkmrinçêH^  I.  p.  48. 
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devient   impossible;   mais  c*est  loin  d'6tre  la  règle. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  grandes  exploitations 
industrielles.  Déjà  la  grande  masse  des  capitaux  fixes  qui 
y  sont  engagés  et  qui  restent  improductirs  quand  ils  ne 
sont  pas  employés,  pousse  Fentreprenear  à  éviter  autant 
que  possible  toute  interruption  un  peu  longue  de  travail. 
U  n*y  a  que  très  peu  de  grandes  entreprises  industrielles 
qui  ne  travaillent  qu'une  partie  de  Tannée,  précisément 
pendant  les  saisons  où  le  travail  agricole  chôme  ou  ne 
presse  pas.  Telles  sont  par  exemple  les  raffineries  de 
sucre,  dont  la  c  campagne  »  ne  commence  qu*en  au- 
tomne, après  la  récolte  des  betteraves,  et  dure  tout  Thiver, 
environ  4  mois.  On  Tactive  le  plus  possible  puisque  les 
betteraves  se  gâtent  facilement  pendant  le  printemps. 

Le  travail  dans  les  raffineries  de  sucre  n'enlève 
donc  pas  aux  travailleurs  agricoles  et  aux  petits  pro- 
priétaires le  temps  nécessaire  pour  Fagriculture. 

De  même  le  travail  minier  est  compatible  sous  cer- 
taines réserves  avec  le  travail  agricole.  Le  besoin  de 
charbon  est  plus  considérable  en  hiver,  les  demandes 
sont  plus  fortes,  d'autre  part  le  système  des  équipes  de 
nuit  laisse  une  partie  des  mineurs  c  libres  »  le  jour.  Ils 
devraient  employer  ce  temps  à  se  reposer,  mais  très 
souvent  ils  remploient  à  faire  des  travaux  agricoles. 
C'est  sans  doute  dans  Torgueil  où  les  plonge  leur  splen- 
dide  salaire,  et  pour  ne  pas  laisser  perdre  cet  excédent 
de  forces  qu'ils  n'ont  pu  dépenser  dans  leur  journée  trop 
courte  de  travail  dans  la  mine. 

Kaerger  rapporte  que,  «  dans  le  district  deRecklinghaus 
le  travail  agricole  et  le  travail  non  agricole  alternent,  les 
journaliers,  hommes  libres  et  propriétaires,  travaillant 
souvent  du  commencement  de  la  moisson  jusqu'à  la  fin 
de  novembre  à  la  terre,  et  le  reste  du  temps  dans  la 
mine(l).  » 

(i)  VerhâUniMe  dêr  LandëràHUr  l,  p.  Ii4. 
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DâDS  les  régions  minières  de  Gelsenkircken,  Bo- 
ehnniy  DorUnondtles  trsTâiUeors  agricoles  propriétaires 
foociers  ont  presque  dispam.  c  On  y  voit  encore  par- 
fois des  jonriialiers  non  propriétaires,  mais  ce  sont  le 
pins  souvent  des  mineurs  qui,  tm  la  courte  durée  du 
travail  dans  la  mine,  trouvent  êun  de  temps  pour  con- 
ikcrer  chaque  jour  quelques  heures  au  travail  agricole, 
surtout  s*ils  font  partie  des  équipes  de  nuit  ;  ou  bien  qui 
se  logent  chez  des  paysans  en  s*obligeant  à  les  aider 
pendant  la  moisson,  ou  qui,  contre  le  même  engage- 
ment, ont  obtenu  à  forme  un  champ  de  pommes  de  terre  ; 
d*autres  en6n  travaillent  la  terre  parce  quMls  n*ontplus 
asses  de  forces  pour  travailler  à  la  mine...  On  cite  aussi 
tout  exceptionnellement  le  cas  de  journaliers  qui  gagnent 
quelque  argent  en  cultivant  pour  leur  propre  compte  ; 
mais  ce  ne  sont  que  des  mineurs  qui  en  même  temps  font 
des  travaux  agricoles.  Ils  louent  parfois  une  maisonnette 
avec  un  petit  jardin,  élèvent  une  ou  deux  chèvres,  et  ob- 
tiennent de  temps  en  temps  Tautorisation  de  planter 
sur  les  terres  du  propriétaire  autant  de  pommes  de  terre 
qu'ils  peuvent  en  fumer  s  {op.  cîf.,  p.  132). 

En&i,  encore  un  exemple  tiré  du  district  houiller 
oriental,  de  la  Silésie  :  «  Dans  les  districts  houillère  et 
industriels  on  voit  très  fréquemment  que  àt»  ouvriers 
agricoles  cherchent  du  travail  d*une  manière  temporaire 
dans  les  mines  de  charbon  et  dans  l'industrie,  surtout 
dans  le  bâtiment,  mais  aussi  dans  les  fabriques,  et  qu*ils 
retournent  aux  champs  pour  la  moisson.  Ce  cas  se  pré- 
sente surtout  chez  les  tout  petits  propriétaires  »  {op.  eii.^ 
m,  p.  502). 

Dans  certains  cas,  le  travail  minier  peut  devenir  un 
puissant  auxiliaire  de  Texploitation  paysanne.  €  Le  mé^ 
lange  des  diverses  pièces  de  terre,  lit-on  dans  un  rapport 
westphalien,  exerce  une  action  très  nuisible  sur  la  pro- 
priété paysanne  partout  où  le  propriétaire  doit  vivre  de 
sa  terre.  Là  où  les  paysans  gagnent  encore  suffisamment 


S8t  L'ÂttUCOLTOBI  DAlIt  LA  tOCliTÉ  CAPRAUtTB 

dtnt  la  mine  et  les  vsiiieii  (ce  qui  est  le  cas  pour  80  0/0 
dans  rarrondissement  de  Siegen),  le  dommage  ne  se  bit 
pas  sentir  (1). 

Mais  si  certaines  industries  commandent  ou  du  moins 
permettent  un  trayail  temporaire,  la  grande  industrie  oc- 
cupe en  gécéral  Touvrier  toute  Tannée  sans  interruption. 

Mais  elle  n*occupepas,  comme  Tindustrie  à  domicile, 
toute  la  &miUe  de  Touvrier.  La  loi  dtfend  déjà  d'em- 
ployer les  enfants  au-dessous  de  14  ans.  Le  travail  de  la 
mère  de  iamille  présente  plus  de  difficultés  dans  la  grande 
industrie  que  dansTindustrie  à  domicile.  Dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  elle  n'a  pas  besoin  d'abandonner  son  foyer. 
Autant  elle  est  disposée  à  participer  au  travail  de  l'indus- 
trie à  domicile,  autant  elle  a  de  la  peine  à  se  décider  à 
laisser  en  plan  ses  enfants  et  son  ménage,  et  elle  s*y  dé- 
cide plus  difficilement  encore  à  la  campagne  qu*àla  ville, 
parce  que  le  ménage  y  joue  un  plus  grand  rôle,  que  ses 
fonctions  n*y  sont  pas  encore  réduites  par  les  cuisines 
populaires,  les  salles  d*asiles,  les  écoles  enfantines,  etc. 

A  ces  forces  travailleuses  qui,  sous  le  régime  de  la 
grande  industrie,  se  consacrent  encore  au  ménage  et 
à  Texploilation  agricole  qui  s*y  rattacbe,  il  faut  joindre 
les  invalides  du  travaiU  L'industrie  à  domicile  peut  utili- 
ser les  bras  les  plus  affaiblis  ;  mais  la  grande  industrie 
réclame  tant  d'efforts  de  ses  ouvriers  quVn  général  elle 
n*emploie  qae  ceux  qui  sont  à  la  fleur  de  TAge  et  elle  les 
use  rapidement.  A  la  campagne,  le  travail  dans  la  petite 
exploitation  agricole  de  la  famille  est  l'occupation  tout 
indiquée  pour  la  nombreuse  classe  des  invalides  du  tra- 
vail créée  par  la  grande  industrie. 

Comme  Findustrie  à  domicile,  quoique  d'une  autre 
façon,  la  grande  industrie  ruine  les  forées  ouvrières 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  petite  exploitation  agri- 
cole^ en  même  temps  qu'elle  a  pour  conséquence  de  di- 

(I)  Bauêrliok»  lunnndê,  U,  p.  8. 
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i  minuer  Téteadne  des  propriéUt  et  par  soite  de  rendre 
I  pIos-déEeduense  leur  exploitation. 
I  Nona  tronTons  d*antre  part  qne  le  capital  de  la 
l  grande  indoatrie  eonune  celui  de  Tindustrie  à  domicile 
'  ne  rencontre  généralementt  et  pour  les  mêmes  raisons, 
I  ipeu  près  ancnne  résistance  de  la  part  des  ooTriers,  et 
I  pousse  à  TéXlréme  leur  exploitation  et  leur  dégradation. 
^  Herkner,  dans  son  excellent  livre  sur  Undustrie  du 
j  coton  dans  la  haute  Alsace  et  ses  ouvriers,  nous  donne 
I  un  tableau  typique  de  celte  grande  industrie  rurale. 
Si  misérable  que  soit  la  situation  des  travailleurs  dans 
les  fabriques  de  tissages  de  Mulhouse  qu'il  nous  décrit, 
dans  les  fabriques  en  rase  campagne  elle  est  encore  pire, 
c  La  durée  du  travail  j  est  en  général  plus  longue. 
K.  Grad  lui-même  Tévalneà  13 ou  14 heures»  ;  souvent 
on  y  travaille  la  nuit,  les  jeunes  ouvriers  comme  les 
autres.  Les  jeunes  ouvrières  y  sont  au  point  de  vue  mo- 
ral exposées  aux  mêmes  dangers  qu*à  Mulhouse.  Le 
système  des  amendes  et  des  retenues  y  prévaut  partout,, 
et  fréquemment  ces  amendes  sont  encore  aggravées  par  la 
dépendance  extrême  de  Touvrier.  Dans  la  plupart  des  lo- 
calités du  rayon  industriel,  la  fabrique  est  le  seul  lieu  où 
Ton  puisse  trouver  du  travail...  De  plus  Touvrier  des 
campagnes  est  attaché  à  la  terre  par  la  propriété  d'un  de 
ces  petits  biens  qu*on  appelle  li-bas  Krùier  et  qui  sont 
cultivés  par  la  femme  ou  par  les  parents.  L'ouvrier  n'a 
aucun  moyen  de  modifier  les  conditions  du  travail. 

€  Les  salaires  sont  en  moyenne  d*un  tiers  inférieurs  à 
ceux  de  Mulhouse,  différence  qui  dépasse  celle  du  prix 
des  articles  de  première  nécessité,  si  bien  que  la  vie  y 
tombe  plus  bas  encore...  Dans  Talimentation  domine 
la  pomme  de  terre  ;  les  privilégiés  ont  de  la  viande 
le  dimanche  ;  on  boit  beaucoup  plus  d*eauHle-vie  qu'à 
Mulhouse.  Il  y  a,  dit*on,  un  village  industriel  des  Vosges 
on  les  800  habitants  en  consomment  annuellement 
300  hectolitres.  » 


v^/-^'' 


90 


S84  L*AfilllCIJLTUItl  DAllf  LA  tO«:iéTÉ  CAPITALISTI 

La  situation  des  ouvriers  est  encore  aggravée  par  le 
paiement  des  ouvriers  en  marchandises. 

c  Ce  genre  de  vie  plus  mauvais  apour  conséquence  une 
dégénérescence  phjrsiqne  plus  accentuée  encore...  Le 
médecin  préposé  au  service  sanitaire  du  cercle  de  Thann 
écrit  :  Dans  les  villages  industriels,  où  tout  le.  monde  tra- 
vaille i  la  fabrique  dès  la  première  jeunesse,  presque 
tous  les  conscrits  étaient  impropres  au  service»  et  nous 
croyons  que  si  cela  continue,  on  pourra  se  dispenser 
d*y  envoyer  une  commission  de  recrutement.. 

c  Malgré  ses  aptitudes  physiques  insuffisantes,  la  popu- 
lation est  extraordinairement  laborieuse...  Les  vieux  qui 
ne  travaillent  plus  à  la  fabrique  s'occupent  encore  de  la 
culture  du  petit  champ,  rendue  plus  difficile  par  la  situa- 
tion élevée  et  escarpée  des  c  KrQter  s  (p.  319-352). 

Si  sombre  que  soit  ce  tableau,  il  est  encore  beaucoup 
plus  encourageant  que  celui  deTindustrie  i  domicile.  Im 
enfants  sont  exclus  du  travail  de  la  fabrique,  la  produc- 
tion s*opère  sinon  au  grand  air  comme  en  agriculture,  du 
moins  en  dehors  du  logement,  dans  de  vastes  établisse- 
ments dont  les  conditions  hygiéniques,  si  imparfaites 
soient-elles,  dépassent  infiniment  celles  des  taudis  des 
travailleurs  à  domicile.  Et  précisément  parce  que  l'ou- 
vrier delà  fabrique n*est  pas  «  libre  »,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  commencer  et  finir  son  travail  comme  il  le  veut, 
parce  que  ce  travail  est  réglé  de  la  même  façon  pour  tout 
le  monde,  il  se  meut  dans  des  limites  plus  étroites  que  le 
travail  à  domicile,  il  est  plas  facile  à  contrtiler  et  à  limi- 
ter légalement.  De  plus  la  fabrique  réunit  les  ouvriers 
dispersés,  elle  facilite  une  entente  entre  eux,  elle  relie 
plus  étroitement  le  village  de  la  fabrique  au  monde  exté- 
rieur, car  elle  développe  les  moyens  de  communication 
et  fait  venir  au  village  les  ouvriers  intelligents  do  la  ville. 
Elle  est  ainsi  un  moyen  de  rapprocher  une  partie  de  la 
population  agricole  du  prolétariat  urbain,  de  lui  faire 
comprendre  peu  à  peu  la  nécessité  de  la  lutte  pour  Péman- 
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cipaiion  et  finalement  de  Vy  faire  participer  actÎTement 
quand  les  circonstances  8*y  prêtent. 

Les  fabriques  ila  campagne  augmentent  ainsi  les  rangs 
du  prolétariat  sans  exproprier  les  petits  paysans,  sans 
leur  enleTcr  leurs  terres.  Au  contraire,  elles  donnent  un 
moyen  aux  petits  propriétaires  menacés  de  la  banque- 
route de  sauvegarder  leur  propriété,  et  elles  permettent 
à  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien 
d*acbeter  ou  d'affermer  une  petite  exploitation  agricole. 

Les  trois  sortes  de  travaux  accessoires  i  la  portée  des 
petits  paysans,  que  l'on  a  examinées  ici,  ne  s^excluent 
nullement.  Elles  peuvent  exister  concurremment  et  on 
les  trouve  très  souvent  coexistant.  Par  exemple  nous 
lisons  :  «  Pour  les  babitants  du  Haut-Pays  d*EÛsenacb, 
en  particulier  pour  les  petits  paysans  des  localités  pau- 
vres, qui  possèdent  une  petite  terre,  Tindustrie  à  domicile 
comme  ressource  accessoire  est  d*une  très  grande  im- 
portance... Parmi  ces  industries  à  domicile,  il  faut  noter 
la  fabrication  des  boucbons,  des  ceintures,  de  la  plucbe, 
des  fouets,  la  cordonnerie,  la  tabrication  des  brosses,  la 
sculpture  sur  bois  (tètes  de  pipe).  Ces  industries  assurent 
à  la  famille  un  salaire  supplémentaire  de  1,243  marks, 
et  souvent  des  pajreans  poesédant  de  8  à  9  bectares  s*en 
occupent  également...  Ou  reste  le  travail  du  bois  et  des 
forêts,  le  transport  du  bois,  et  Texploitation  de  la  ba- 
salte qui  se  trouve  là  en  si  grande  quantité,  procurent  des 
salaires  suffisants  surtout  pour  les  moments  où  il  n*y  a 
pas  de  travaux  agricoles  (1).  s 

A.  Heitz  nous  fournit  un  exemple,  pour  le  Sud,  de  la 
situation  des  paysans  dans  les  bailliages  de  Stuttgard, 
Bôblingen,  et  Herrenberg.  «  Il  serait  faux  de  supposer, 
dit-il,  que  le  travail  agricole  assure  à  la  nombreuse 
population  paysanne  des  revenus  suffisants.  Elle  a 
beaucoup  plutôt  à  compter,  surtout  dans  les  deux  districts 

(1)  Bamêrii0he  luêUfndê,  h  p.  SO,  51. 


IM  L'AGftlCULTimi  DAMS  Là  SOCiftTÉ  CAPITALISTE 

ooeideaUnx,  tar  les  nombreuses  occasions  qui  se  pré- 
sentent de  gagner  de  l'argent  à  côté.  H  faut  avant  tout 
citer  la  forêt  qui  occupe  toute  l*année  un  fort  contingent 
d'ouvriers,  et  beaucoup  de  gens  d'une  manière  tempo- 
raire... Il  serait  particulièrement  instructif  de  déterminer 
l'état  de  Tindustrie  à  domicile^  tissage  et  broderie.  »  A 
côté  s'élève  une  grande  industrie,  c  Uans  le  cours  de  ces 
dernières  années  il  s'est  fondé  quelques  grands  établisse- 
mentst  d'anciens  ont  été  agrandis,  et  les  petits  entrepre- 
neurs se  multiplient^  qui  se  mettent  enquête  des  travaux 
les  plus  misérablement  payés...  Le  commerce  de  détail 
dulai),  des  œufs,  de  la  volaille  et  de  quelques  produit^ 
manufacturée  est  un  autre  facteur...  Parmi  les  villages 
qui  fournissent  le  plus  de  journaliers  en  debors  de  la 
banlieue  de  Stuttgard  on  peut  citer  MOhringen,  Bon- 
landen»  Plattenbardt,  Vaibingen,  Rohr  Musberg,  Bir- 
kach,  tandis  que  de  Ruith,  de  HeumadeUt  Keinnath, 
Scbambausen,  et  même  de  Plieningen  beaucoup  d'ou- 
vriers se  rendent  journellement  aux  6latures  d^Esliogen.  » 
Mais  on  ne  trouve  pas  partout  des  occasions  si  nom- 
breuses de  travail  accessoire,  et  ce  travail  ne  suffit  pas  tou- 
jours à  satisfaire  les  besoins  d'argent  des  petits  paysans. 
Quand  le  gain  accessoire  ne  s'offre  pas  de  lui-même  au 
pajrsan,  il  n'a  d'autre  ressource  que  d'aller  i  sa  recherche, 
dût-il  même  pour  cela  quitter  de  temps  en  temps  1^ 
terre  natale.  Plus  les  moyens  de  transport  modernes  se 
développent,  plus  les  communications  par  chemin  de  fer 
deviennent  aisées,  plus  la  poste  et  les  journaux  ren- 
seignent sur  la  situation  extérieure,  plus  facilement  le 
campagnard  se  décide  à  quitter  son  village  au  moins 
pour  un  temps,  et  même  à  aller  asses  loin.  Une  partie  de 
la  famille  des  petits  paysans,  bien  entendu  les  plus  aptes 
au  travail,  s'en  vont  périodiquement  pour  gagner 
leur  pain,  et  amasser  quelques  sous  pour  le  reste  de 
^lirfamille.  C'est  cette  forme  seule  d'émigration,  et  non 
l'émigration  définitive,  qui  nous  intéresse  ici,  car  en  ce 
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moment  noot  n'étndiont  pts  les  formes  de  U  prolétari- 
sation do  paysan  qm  sont  CacQes  i  reconnaître,  mais 
celles  beaucoup  plus  importantes  dans  lesquelles  le 
paysan  consenre  son  extériear  de  paysan  mais  tout  en 
entreprenant  les  fonctions  de  prolélaire. 

Le  paysan  qui  s*expatrie  est  naturellement  particu- 
lièrement disposé  à  s'occuper  de  travaux  agricoles  ;  et  il 
ne  manque  pas  d'endroits  où  la  population  ne  sufUt  pas 
i  ces  travaux.  Nous  ayons  déjà  fait  remarquer  au  cha- 
pitre précédent  combien  les  ouvriers  font  défaut  dans  les 
régions  de  la  grande  exploitation  agricole,  nous  consta- 
terons qu'il  en  est  de  même  dans  les  régions  de  Texploi- 
tation  paysanne  un  peu  grande.  On  cherche  des  ouvriers 
agricoles  de  passage  dans  les  régions  les  plus  variées  de 
rAUemagne,  soit  pour  tout  Tété,  soit  simplement  pour  le 
temps  de  la  moisson.  Ils  trouvent  du  travail  non  seu- 
lement dans  les  Provinces  Orientalest  mais  ausfi  dans 
les  pays  rhénans»  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  dans 
le  Schlèswig-Holstein. 

Citons  comme  exemple  les  déplacements  qui  se  font 
en  Bavière.  €  Fréquemment  il  y  a  échange  d^ouvriers 
entre  les  pays  de  blé  et  les  pays  de  houblon  ;  les  pays 
de  houblon  envoient  leurs  ouvriers  pour  la  moisson  dans 
les  pays  de  blé  et  inversement.  En  outre,  on  peut 
établir  d'après  des  rapports  les  déplacements  suivants  : 
La  Haute-Bavière  reçoit  pendant  Tété  des  ouvriers  prin- 
cipalement de  la  Forêt  bavaroise,  mais  en  retour  elle 
envoie*  des  légions  où  la  moisson  se  fait  de  bonne  heure, 
des  ouvriers  en  Souabe.  En  Souabe  il  y  a  un  échange 
entre  le  Haut  et  le  Bas  Pays  ;  le  Tjrrol  y  envoie  en  outre 
un  grand  nombre  de  petits  pâtres.  La  Basse-Bavière 
s'approvisionne  de  temps  en  temps  d*ouvrier8  dans  la 
i  Forêt  bavaroise  et  en  Bohême  et  envoie  des  ouvriers, 
pour  environ  6  semaines,  du  district  de  Wilshofen  au 
pays  d*Ostenhofer  au  moment  de  la  moisson,  et  du  dis- 
trict de  Straubtng  aux  pays  de  houblon  au  moment  de 
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là  récolte  du  houblon.  Des  hommes  partent  do  district 
de  Weiden,  dans  le  Haut  Palatinat,  pour  Taire  la  mois* 
son  en  Haute  et  Basse-Bavière,  et  des  femmes,  pour  aller 
cueillir  le  houhlon.  Le  district  de  Neustadt  sur  TAisch 
envoie  des  ouvriers,  pour  la  récolte,  dans  les  régions  de 
houblon  ;  les  districts  de  Neumarkt  et  de  Stadtambof  ioot 
venir  de  la  partie  orientale  du  haut  Palatinat,  de  la  iorèt 
bavaroise  et  de  Bohème  peu  d'hommes,  un  grand  nombre 
de  femmes,  et  quelquefois  même  des  enfants  pour  la 
cueillette  du  houblon  et  pour  la  récolte  des  pommes  de 
terre.  La  haute  Franconie  envoie  en  particulier  du  dis- 
trict de  Bayreuth  des  ouvriers  en  Thuringe  et  en  Saxo  et 
fait  venir  isolément  des  régions  montagneuses  où  le  blé 
mûrit  plus  tard  des  femmes  et  des  enfants  pour  la  mois- 
son. Dans  la  Franconie  moyenne  il  y  a  un  grand  échange 
de  bras  entre  les  pays  de  blé  et  les  pajrs  de  houblon.  Le 
district  de  Hersbrutk  fait  venir  du  haut  Palatinat  et  de  la 
Bohème  un  grand  nombre  d*hommes  et  de  femmes 
pour  la  récolte  du  houblon.  Dans  la  basse  Franconie,  le 
pays  d'Ochsenfurt  et  de  Schweinfurt  fsit  venir  pour  toute 
la  durée  de  la  récolte  du  blé  et  de  la  pomme  de  terre 
des  hommes  et  des  femmes  de  la  RhOUt  du  Spessart  et 
de  rOdenwald.  Dans  les  grandes  exploitations  consacrées 
i  la  culture  des  betteraves  on  fiait  venir  au  printemps  des 
ouvriers  polonais  qu*on  occupe  jusqu'en  automne.  Dans 
le  Palatinat  rhénan,  sur  les  hauteurs  de  Sickingen,  on 
fait  venir,  pour  la  durée  de  la  récolte  des  pommes  de 
terre,  principalement  des  femmes  de  la  partie  Nord  du 
district  de  Hombourg,  des  villages  de  musieiens^  mais 
on  fournit  des  ouvriers  pendant  la  moÎMon  aux  pays  de 
Worms  et  de  Osthofen,  et  en  automne,  pour  prte  de  six 
semaines,  des  batteurs  en  grange  aux  communes  de  Tar- 
rondissementde  Saarbrûck.  De  grands  propriétaires  font 
venir  aussi,  depuis  quelque  temps,  pour  les  mois  d'avril 
à  novembre,  des  ouvriers  de  la  Prusse  orientale  (1).  » 

(t)  VfrhûUniêêê  d4r  LandmrhêUtr,  H,  p.  iM,  1». 
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On  peut  dresser  à  TioBni  de  semblables  tableaux  pour 
loutHs  les  parties  de  TAlleinagne. 

C't*st  dans  de  très  grandes  proportions  que  se  fait 
rémi^ration  de  ces  ouvriers  italiens  qui  travaillent  Tété 
en  Enrofie,  et  vont  en  hiver  dans  TArgentine,  pour  le 
travail  des  champs  (rhiver  européen  correspondant  à 
Télé  dans  Thémisphère  sud).  L*émigration  des  Chinois  est 
enctiri^  plus  colosÎMde  ;  ils  vont,  non  pour  une  saison,  ja- 
miU  non  plus  pour  toute  la  vie,  mais  pour  quelques 
années.aux  Etats  Unis,  au  Canada,  au  Mexique,  dans  les 
Indes  Oceidentales,en  Australie,  dans  les  Iles  de  la  Sonde  ; 
iirt  sont  déjà  arrivés  dans  l'Afrique  Méridionale  et  ils 
réalisent  pleinement  Tidéal  proposé  par  nos  agrariens  à 
ro«ivrier  nomade  allemand. 

Mais  ce  travail  de  nomade  ne  se  limite  pas  à  Tagri- 
culture  ;  la  grande  industrie,  les  villes,  le  commerce  lui 
offrent  du  travail  mieux  payé.  Comme  dans  l'agricul- 
ture,  on  peut  trouver  là  du  travail  de  saison,  et  même, 
malheureusement  pour  les  propriétaires  occupant  des 
salariés,  du  travail  pour  tout  Tété,  comme  par  exemple 
dans  les  constructions  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  dans 
les  carrières,  dans  les  constructions  de  toute  sorte  faites 
dans  les  villes  ;  on  peut  y  trouver  aussi  des  occupations 
pour  une  plus  longue  durée,  comme  domestiques,  jour- 
naliers, voituriers,  etc. 

Il  y  a  beaucoup  de  pajrs  où  des  spécialités  toutes  par- 
ticulières de  travail  noinade  se  sont  développées.  Kuno 
Frankenstein  fiait  la  communication  suivante  sur  Tarron- 
dissement  de  Wiesbaden  :  c  Le  District  occidental  de 
Dill  et  le  reste  du  deuxième  district  le  Westen^-ald,  et 
la  partie  du  district  d'Oberlahn  qui  limite  le  Wester^ald 
au  Nord -Ouest,  ont  un  grand  excédent  d'ouvriers.  Aussi 
partit  de  ces  endroits  un  grand  nombre  d'ouvriers 
pour  IcH  districts  industriels  des  bords  du  Rhin,  et  ils 
restent  là  depuis  le  printemps  jusqu'à  l'hiver,  d'autres 
y  Vont  comme  colporteurs.  Sur  cette  émigration  qui 
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pea  i  peu  a  pris  one  très  grtnde  extension,  an  rapport 
da  district  d*Unterwestwald  nous  donne  les  renseigne- 
ments suivants  tout  i  filt  signiGcatifs.  c  An  printemps, 
les  villages  sont  parcourus  par  les  c  Landg&nger  » 
(colporteurs),  qui  recrutent  parmi  les  adultes  des  deux 
sexes  les  colporteurs  dont  ils  ont  besoin.  Ils  s*en  vont 
avec  eux  en  février  dans  différents  pays,  la  Hollande,  la 
Suisse,  la  Pologne,  la  Saxe,  etc.  Les'individus  embau- 
chés reçoivent  dans  de  grands  centres  comme  Leipsig 
leurs  marchandises  qu*ils  doivent  vendre  i  des  prit  dé- 
terminés, et  ils  remettent  le  produit  de  la  vente  à  leun 
patrons.  Ils  reçoivent  un  salaire  annuel,  selon  leur 
habileté  i  la  vente,  de  300  à  400  marks,  et  on  leur 
rembourse  leurs  frais.  En  général  ils  reviennent  dans 
leur  pays  vers  la  Noël  avec  pas  mal  d'argent  comptant. 

c  On  a  tait  depuis  longtemps  dé^i  la  remarque  que  dans 
les  localités  où  se  recrute  un  certain  nombre  de  mar- 
chands ambulante*  de  ce  genre.  Ut  situation  agricole 
s'améliore  petit  à  petit,  car  les  salaires  des  enfants  sont 
remis  aux  parents  et  employés  dans  Fintérèt  commun. 
Il  sert  à  donner  à  Texpluitalion  une  meilleure  direction, 
i  acheter  du  bétail,  en  particulier  des  vaches,  des  engrais 
artificiels  qni  assurent  une  meilleure  moisson,  à  agran- 
dir la  propriété  ;  on  en  met  aussi  une  partie  dans  les 
caisses  d'épargne, 

c  Dans  bien  des  endroits,  le  nombre  des  individus  ainsi 
embauchés  est  si  considérable  qu'il  reste  i  peine  au 
pays  natal  les  bras  indb>penssbles.  Au  point  de  vue 
financier,  cette  émigration  a  des  avantages,  mais  au  point 
de  vue  moral,  surtout  pour  les  femmes,  elle  a  aussi  son 
mauvais  cAté  s  {op.  cU.^  II,  p.  27). 

c  Les  pauvres  villages  de  montagne  du  Palatinat  en-» 
voient  volontiers  à  Tétranger  comme  musieieiu  les  ou- 
vriers formant  excédent.  Le  sol,  composé  surtout  de 
grès  des  Vosges,  est  peu  fertile,  les  paysans  possédant  des 
propriétés  de  3  à  4  hectares  se  trouvent  dans  une  situa- 
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tion  très  misérable,  et  soot  souvent  forcés  pour  gagner 
lear  vie  de  recourir  à  des  travaux  accessoires.  Dans  des 
communes  de  ce  genre,  le  patron  (?)  est  forcé  de  chercher 
à  gagner  son  pain  dans  des  pajrs  étrangers  ;  il  voyage  au 
loin  comme  musicien,  comme  aide-maçon,  plus  rarement 
comme  domestique.  Les  musiciens  sont  généralement 
économes,  et  ils  envoient  très  souvent  assez  d'argent 
chez  eux  pour  que  la  famille  puisse  vivre  sans  souci  et 
soit  en  état  d'acquérir  peu  à  peu  une  petite  propriété. 
La  situation  des  maçons  est  ordinairement  moins  bonne  ; 
ce  sont  les  domestiques  qui  mettent  le  moins  d'argent 
de  côté  à  l'étranger  a  {op.  rà.,  II,  p.  193). 

l.,es  ouvriers  de  saison  reviennent  régulièrement 
dans  leur  pajrs  natal,  et  consacrent  le  produit  de  leur 
travail  à  leur  exploitation  agricole.  C'est  donc  encore  ici 
la  grande  exploitation,  à  la  ville  comme  à  la  campagne, 
dans  Tagriculture  comme  dans  l'industrie,  qui  donne  de 
nouvelles  forces  à  la  petite.  D'autres  lui  viennent  des  bé- 
néfices réalisés  par  les  gens  partis  de  leur  pays  pour  un 
certain  temps.  Ceux-ci,  la  plupart  célibataires,  ne  re- 
viennent pas  tous.  Beaucoup  s'établissent  déGnitivement 
dans  leur  nouveau  centre  d'action  ;  mais  malgré  cela^  un 
grand  nombre  d'entre  eux  envoient  ches  eux  leurs  épar- 
gnes pour  soutenir  leurs  familles  qui  ne  peuvent  vivre  de 
l'exploitation  de  leurs  terres.  On  *dit  qu'en  Irlande  les 
fermages  des  petits  paysans  sont  payés  avec  les  épargnes 
des  bonnes  irlandaises  servant  en  Amérique,  et  il  en  est  de 
même  des  impôts  de  bien  de  nos  paysans  allemands.  Et, 
toutefois;  malgré  la  misère  de  la  campagne,  beaucoup  re- 
tournent à  la  terre  où  ils  sont  nés  :  ils  y  retournent  pour  se 
marier  ou  pour  hériter,  pour  reprendre  la  petite  propriété 
patemelle,  et  ils  rapportent  avec  eux  leurs  économies, 
qui  soutiennent  pendant  quelque  temps  plus  d'une  exploi- 
tation menacée  de  ruine,  et  permettent  à  plus  d'une  ex- 
ploitation naine  l'achat  de  nouvelles  terres,  l'acquisition 
d'une  vache,  le  relèvement  de  la  chaumière  délabrée. 
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Pour  les  pays  dans  lesquds  ils  émigrent,  ces  ouvriers 
consUtaent  un  obstacle  aa  progrès.  Comme  ils  viennent 
de  pays  moins  riches  et  arriérés  an  point  de  vue  écono- 
miqne,  ils  <mt  moins  de  besoins,  ils  sont  la  plupart  du 
temps  plus  ignorants  aussi  et  plus  soumis.  Ils  sont 
d*autant  moins  capables  de  résistance  qu'ils  sont  en  pays 
étranger,  sans  protection  de  la  part  de  la  population  trop 
volontiers  hostile  k  ces  intrus,  et  dont  souvent  ils  ne 
comprennent  pas  du  tout  la  langue.  Ce  sont  eux  qui 
opèrent  le  plus  volontiers  la  pression  des  salaires  et  la 
rupture  des  grèves,  qui  entrent  le  plus  ditficilemeot 
dans  les  syndicats.  Mais  ces  Aéments  qui  font  obs- 
tacle au  progrès  dans  les  pays  où  ils  se  rendent  sont 
d'excellents  pionniers  du  progrès  dans  les  pays  d*où  ils 
viennent  et  où  ils  retournent.  Si  réfractaires  qu'ils  soient 
à  leur  nouvelle  atmosphère,  ils  ne  peuvent  pas  se  sous- 
traire entièrement  à  son  influence  :  ils  acquièrent  de 
nouveaux  besoins,  de  nouvelles  idées,  qni^  si  arriérées 
qu'elles  puissent  être  pour  leur  nouvelle  patrie,  sont  sub- 
versives  et  révolutionnaires  pour  leur  ancienne.  Ces 
mêmes  éléments  qui  apparaissent  ici  comme  les  plus  sou* 
pies  valets  de  l'exploitation  et  de  l'oppression,  de- 
viennent là  des  perturbateurs,  des  excitateurs  du  mécon- 
tentement et  de  la  haine  de  classe. 

c  L'élargissement  de  l'horixon  intellectuel,  dit  avec 
tristesse  Kœrger,  la  plus  grande  mobilité  d'esprit  qu'ac- 
quièrent les  ouvriers  qui  vont  chercher  du  travail  an  loin, 
a  souvent  pour  conséquence  une  diminution  f eusible  du 
respect  des  autorités  établies.  Les  gens  deviennent  ef- 
frontés, insolents,  arrogants,  orgueilleux,  ils  contribuent 
par  leur  exemple  au  relâchement  des  rapports  patriar- 
caux qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  propriétés  de 
l'Est,  exutent  encore  entre  maîtres  et  serviteurs,  et» 
sont  en  parfaite  harmonie  avec  l'état  économique  et  so- 
cial (1).  s 

(I)  DU  8mûhs€n$tUger€i.  p.  ISO. 
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Ainsi  le  travail  au  loin  exerce  la  même  influence  que 
rétablissement  des  grandes  industries  en  rase  cam- 
pagne. 11  consolide  la  petite  propriété  foncière,  cet  élé- 
ment soi-disant  si  conservateur»  mais  en  même  temps  il 
révolutionne  complètement  les  conditions  d'existence 
des  petits  propriétaires  fonciers,  et  leur  donne  des  be- 
soins, des  idées  qui  ne  sont  rien  moins  que  conserva- 
trices. 

Celui  qui  s'imagine  que  les  simples  chiffres  de  la  sta- 
tistique épuisent  le  contenu  infiniment  varié  de  la  vie 
sociale,  peut  retrouver  la  tranquillité  en  lisant  dans  les 
chiffres  de  la  statistique  des  exploitations  que,  si  grande 
qie  soit  l'évolution  dans  les  villes,  tout  reste  à  la  cam- 
pagne comme  par  le  passé  et  que  rien  ne  se  modifie  dans 
aucun  sens.  Mais  si  1  on  regarde  sous  ces  chiffres,  sans 
être  hypnotisé  par  les  rapports  qui  existent  entre  la  pe- 
tite et  la  grande  exploitation,  on  porte  un  autre  juge- 
ment, on  voit  assurément  que  les  grandes  exploitations 
ne  varient  pas  de  nombre,  que  les  petites  exploitations 
ne  sont  pas  absorbées  par  les  grandes,  mais  on  voit 
aussi  que  toutes  les  deux,  grâce  au  développement  in^ 
dustriel,  subissent  une  complète  révolution,  et  une  ré- 
volution qui  établit  un  contact  de  plus  en  plus  étroit 
entre  la  petite  propriété  foncière  et  le  prolétariat  non 
possédant,  et  rapproche  toiqours  davantage  les  intérêts 
de  Tune  et  de  l'autre. 

Mais  les  résultats  de  l'évolution  économique  ne  se 
bornent  pas  i  cela.  Elle  crée  une  série  d'autres  fadeurs 
qui  transforment  de  fond  en  comble  l'essence  de  l'agri- 
culture produisant  des  marchandises,  c'est-i-dire  pro- 
duisant un  excédent  pour  la  société. 
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a)  La  renie  foncière. 

Nous  avons  vu  que  la  prodaction  capitaliste  a  donné 
i  l'agriculture»  qui,  à  la  fin  de  Tépoque  féodale,  avait 
subi  une  profonde  décadence,  un  développement  tech« 
nique  important,  grice  à  la  grande  exploitation  moderne. 
Mais  nous  avons  vu  aussi  que  de  ce  système  de  produc- 
tion résultent  des  tendances  contraires  au  développe- 
ment et  i  l'extension  de  la  grande  exploitation,  tendances 
qui  s'opposent  avec  la  plus  grande  force  à  sa  suprématie 
en  agriculture  dans  Tordre  social  actuel,  et  empêchent 
par  suite  Tagriculture  d'atteindre  ce  degré  élevé  auquel 
elle  peut  arriver  dans  les  conditions  techniques  actuelle- 
ment données.  Bien  plus,  ces  tendances  entravantes 
peuvent,  en  favorisant  Témiettement  du  sol,  amener  un 
recul  de  Tagriculture  au  point  de  vue  technique. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  en  limitant  la  grande 
exploitation  que  le  mode  de  production  capitaliste  est 
nuisible  à  Tagriculture  ;  la  rente  foncière  ne  lui  est  pas 
moins  préjudiciable. 

Nous  avons  déj&  signalé,  plus  d'une  fois,  que  le  prix 
d*achat  du  sol  est  essentiellement  la  rente  foncière  capi- 
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f  }  Ulîsée.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  prix  da  sol»  non  dn 
I  *  prix  d*un  bien  rural.  Le  prix  des  bâtiments»  des  meubles, 
[  :  instruments  et  animaux  est  déterminé  en  dernière  ins- 
l  '  tance,  comme  celui  de  toutes  les  autres  marchandises, 
f  *  par  le  temps  de  travail  socialement  nécessaire  i  leur 
production. 

Un  capitalbte  industriel  doit»  lui  aussi,  payer  la  rente 
foocière  ou  acheter  le  sol.  Mais  le  prix  du  sol  ne  constitue 
\     qu'une  part  restreinte  de  la  somme  d'argent  avancée  par 
^  *  lui  ponr  la  production. 

m  '  11  en  va  tout  autrement  en  agriculture.  Ce  qu*on 
\  <  appelle  le  capital  foncier,  c'est-à-dire  la  rente  foncière 
^  capitalisée,  constitue  la  part  la  plus  considérable  de  la 
n  somme  d'argent  qu*un  agriculteur  a  à  fournir  quand  il  cul- 
ï  \  tive  les  terres  qui  lui  appartiennent  pour  les  exploiter. 
y  Sur  les  exploitations  d'une  étendue  moyenne  et  sur  les 
grandes  exploitations  de  l'Europe  centrale^où  règne  Tagri- 
cullure  avec  stabulation  permanente,  le  capital  de  l'ex- 
ploitation ne  représente  en  général  que  27  à  33  0/0  du 
prix  du  sol,  mais  il  peut  descendre  jusqu'à  15  0/0  et 
monter  jusqu'à  40  0/0,  selon  l'intensité  de  la  culture. 
Lie  montant  du  capital  de  l'exploitation  s'élève  en 
moyenne  à  410  maries  par  hectare  dans  le  royaume 
de  Saxe,  le  prix  d'achat  moyen  des  propriétés  étant  de 
1930  marks  (1). 

Buchenberger  cite  l'exemple  d'un  gros  paysan  badois. 
dont  la  propriété  a  une  valeur  de  46  233  marks,  les  meu- 
bles valant  6820  marks  (14,72  0/0),  les  bàtimenU  5480 
marks  (11,9  0/0),  le  sol,  au  contraire,  33923  marks 
(73,4  0/0)  (2). 

Du  capital  total  engagé,  un  quart  seulement  est  actif 
dans  la  production. 
Le  paysan  ne   peut  donc  consacrer  comme  capital 

(1)  Krflmer  dans  le  GolUsehêê  Handimeh,  l  p.  rn-S79,  et  Kraffl, 
B€trieb9iehr€,  p.  58-GO. 
(S)  Bâu^riiehê  ZunOnde.  UU  p.  249. 
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actif  à  son  exploitation»  qu'une  part  minime  do  son  ca- 
pital. La  plus  grande  part,  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts,  il  doit  les  payer  au  propriétaire  antérieur  pour 
avoir  le  droit  d'entreprendre  son  exploitation.  Son 
exploitation  doit  donc  être  toujours  plus  petite  oumoios 
intensive  qu'elle  ne  pourrait  Tètre,  étant  donné  le  capi- 
tal qu'il  a  à  sa  disposition. 

liais  comme  les  gens  du  métier,  contrairement  aux  théo- 
riciens» prérèrent»  dans  les  limites  indiquées  déjà  plus  hëut» 
pour  une  mise  de  fonds  identique  une  plus  grande  tene» 
inéme  si  elle  est  hypothéquée,  à  une  plus  petite  franche 
d^hjrpothèque,  il  arrive  très  rarement  qu'un  agriculteur 
paye  une  terre  comptant.  11  considère  presque  tout  le  ca- 
pital  qu'il  a  à  sa  disposition  comme  un  capital  d'exploita- 
tion, et  il  détermine,  d'après  cela,  l'étendue  de  la  propriété 
qu'il  veut  acquérir.  11  ne  paye  pas  la  terre  ou  il  n'en  paye 
qu'une  petite  partie,  il  doit  le  prix  du  sol»  dont  le  hien 
reste  hypothéqué,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  s*engsge  à 
payer  la  rente  foncière  au  créancier  hypothécaire,  le  vrai 
possesseur  du  sol. 

De  cette  façon^chaque  changement  du  propriétaire  de  la 
terre  est  une  cause  d>ndettement.  Mai»,  s'il  est  exagéré  de 
supposer  que  le  changement  de  propriétaire  soit  Tunique 
source  de  Tendettement  de  la  propriété  foncière  et  que  le 
besoin  de  perfectionnement  ne  mérite  pas  d'être  signalé  en 
regard,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  là  la  cause  la 
plus  puissante  de  l'augmentation  de  la  dette  hypothécaire. 

Là,  où  règne  le  système  du  fermage,  l'entrepreneur 
agricole  peut  consacrer  son  capital  exclusivement  à 
l'exploiution;  dans  ce  système,  Tagricuiture  peut  revêtir, 
de  la  façon  la  plus  complète,  le  caractère  capitaliste  ;  l'ex- 
ploitation par  fermage  est  la  forme  classique  de  Tagri- 
ôdture  capitaliste. 

En  même  temps  qu'il  permet  l'emploi  intégral  du 
capital  de  l'entreprise,  le  système  du  fermage  oflre  encore 
cet  avantage  qu'il  permet  au  propriétaire  foncier  de 
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ehoitir,  comme  fermiers,  les  cooeurrents  les  plus*  habiles 
et  qui  possèdent  le  plus  gros  capital,  tandis  que  dans  le 
système  de  Texploitation  par  le  propriétaire  lui-même, 
c'est,  la  plupart  du  temps,  le  hasard  des  successions  qui 
détermine  la  personne  de  Tagriculteur. 

Cela  ne  présente  pas  de  grands  inconvénients  pour  la 
petite  exploitation.  L'exploitation  paysanne  est  toujours 
routinière  et  simpliste.  Les  enfants  des  paysans  doivent 
travailler  jeunes  à  Texploitation,  et  ils  acquièrent  bien 
vite  Texpérience  nécessaire.  Il  y  a  évidemment  des  dil* 
férences  entre  les  aptitudes  diverses  des  paysans,  mais  ces 
différences  sont  minimes,  et  n*ont  qu'une  très  petite  in- 
fluence sur  la  conduite  de  Texploitation. 

D  en  va  tout  autrement  dans  la  grande  exploitation. 
Cest  un  organisme  compliqué  dont  la  direction  exige 
des  connaissances  pratiques  et  scientifiques,  en  même 
temps  qu'une  sérieuse  instruction  commerciale.  Mais  la 
classe  des  grands  propriétaires  fonciers  acquiert  de  plus 
en  plus,  au  cours  de  révolution  capitaliste,  les  besoins 
et  les  gcÂts  des  gens  des  villes  ;  la  ville  les  attire  de  plus 
en  plus,  c*est  à  la  ville  que  leurs  enfants  sont  élevés.  Les 
fils  des  grands  propriétaires  fonciers  n  apprennent  pas 
Fagriculture  comme  les  enfants  des  paysans,  tout  natu- 
rellement, en  grandissant  Ils  ne  reçoivent  pas,  à  la  ville, 
une  solide  instruction  agronomique  et  commerciale.  En 
outre,  malgré  son  séjour  à  la  ville,  le  grand  propriétaire 
foncier  reste  trop  profondément  attaché  à  ses  traditions 
féodales.  C*est  à  la  cour  et  à  l'armée  que  se  forment  les 
fils  des  grands  propriétaires.  Souvent  le  hasard  de  la 
naissance  fait  un  agriculteur  d'un  jeune  homme  dont  les 
€  études  »,  faites  surtout  au  champ  de  courses  ou  au 
restaurant,  devraient  faire  plutôt  un  gourmet  ou  un 
sportsman.  Il  n'est  naturellement  pas  Thomme  capable 
de  démontrer  pratiquement  la  supériorité  de  la  grande 
exploitation  sur  la  petite.  Mais  sa  propriété  peut  très 
bien,  surtout  quand  la  rente  foncière  monte,  le  main- 
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tenir  loogtempt  rar  Feto  aTant  qu*il  ne  faste  naufrage. 

Il  en  va  toot  autrement  do  fermier.  La  rente  ioneière 
ne  peut  pas  Taider  à  solder  le  déficit  de  l'entreprise.  Il 
ne  peut  pas  non  plus  se  sauver  en  endettant  la  propriété  ; 
il  doit  tous  les  ans  acquitter  ponctuellement  son  fer- 
mage. Si  Ton  peut  d'une  part  choisir  le  fermier  le  plus 
apte,  d'autre  part  un  fermier  incapable  fait  vite  ban- 
queroute. La  concurrence  est  plus  Apre  entre  les  ter* 
miers  qn*entre  les  agriculteurs  qui  sont  en  même  temps 
propriétaires  du  sol. 

Et  comme»  en  outre,  le  fermier  n*a  rien  à  payer  pour 
acquérir  des  terres,  souvent  rien  non  plus  pour  les  biti* 
ments,  il  peut  consacrer  toot  son  capital  à  Texploitation, 
de  sorte  qu'avec  un  capital  donné,  il  peut  cultiver  le 
plus  grand  bien  possible  de  la  manière  la  plus  intensive. 
Le  système  du  fermage  se  révèle  ainsi,  parmi  les  modes 
de  production  capitaliste^  comme  celui  qui  donne  le  pro- 
duit net  le  plus  élevé. 

Mais  il  a,  lui  aussi,  ses  mauvais  cAtés.  Le  fermier  a  le 
plus  grand  intérêt  à  retirer  du  sol  le  plus  haut  rapport 
possible,  et  il  est  dans  les  meilleures  conditions  pour  y 
réussir,  mais  il  n'a  pas  intérêt  à  ce  que  ce  rapport 
soit  constant,  et  d*autant  moins  que  son  contrat  est  à 
moins  longue  échéance.  Plus  vite  il  épuise  le  sol,  plus 
•on  exploitation  lui  est  profitable.  Certes,  on  peot 
empêcher,  dans  le  contrat,  de  pratiquer  une  culture  qui 
nuise  à  la  terre  et  l'épuisé,  et  les  contrats  de  fermage 
contiennent,  à  ce  sujet,  les  prescriptions  les  plus  détaillées, 
mais  le  meilleur  résultat  qu'elles  puissent  avoir,  c'est 
de  maintenir  l'exploitation  au  degré  de  perfection  qu'elle 
a  atteint.  Le  progrès,  au  delà  de  ce  degré,  n'est  pas  Eavo* 
fisé  par  le  système  du  fermage.  Le  fermier  n'a  pas  d'in- 
térêt à  améliorer  les  méthodes  de  culture  ni  à  en  intro- 
duire de  nouvelles  ;  elles  coûtent  beaucoup  d'argent  au 
début  et  les  heureux  résultats  ne  s'en  font  sentir  au 
moins  en  partie  qu'après  l'expiration  de  son  contrat; 
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Mm  ont  pour  conséquence  de  faire  monter  le  fermage 
qa'il  doit  payer  ;  elles  n'augmentent  pas  ses  bénéfices» 
mais  la  rente  foncière.  Le  fermier  se  gardera  donc  d'en- 
treprendre des  améliorations  quand  il  n*est  pas  sur  de 
retrouver,  pendant  la  durée  de  son  contrat  de  ferme, 
le  capital  qu'il  y  a  mis  avec  les  intérêts. 

Plus  le  contrat  est  long,  plus  le  système  du  fermage 
est  favorable  aux  progrès  de  Tagriculture.  Mais  quand  la 
rente  foncière  monte^  les  propriétaires  fonciers  ont  toutes 
les  raisons  du  monde  de  signer  des  contrats  de  ferme 
aussi  courts  que  possible,  car  c'est  pour  eux  le  plus  sûr 
moyen  de  Caire  entrer  dans  leurs  pocbes  le  produit  inté- 
gral de  la  rente  foncière  en  hausse. 

Ainsi,  dans  le  système  du  fermage  comme  dans  le 
qrstème  de  l'exploitation  par  le  propriétaire,  la  rente 
foncière  est  un  obstacle  sérieux  à  l'agriculture  ration- 
ndle. 

Le  droit  de  succession  n'est  pas  un  obstacle  moindre. 


b)  Le  droit  de  êueeession. 

Les  chaînes  féodales,  qui  entravaient  l'agriculture 
comme  l'industrie,  ne  pouvaient  être  que  brisées,  et  le 
développement  ultérieur  de  Tagriculture  que  facilité  par 
rintroduction  de  la  propriété  privée  absolue  de  la  terre, 
par  la  suppression  non  seulement  des  privilèges  d*Etat, 
mais  aussi  des  privilèges  de  naissance.  La  société  bour- 
geoise ne  réclame  pas  seulement  Tégalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi,  mais  aussi  l'égalité  de  tous  les  en- 
fants dans  la  famille  ;  elle  veut  que  la  fortune  paternelle 
soit  partagée  également  entre  eux.  Mais  ces  lois,  qui 
eurent  pour  conséquence  d* abord  un  rapide  essor  de 
Tagriculture,  ne  tardèrent  pas  à  devenir  à  leur  tour  de 
nouvelles  entraves. 

Le  partage  de  la  fortune  des  parents  est  un  obstacle 

SI 
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•érieox  à  la  réunioD  d*uo  cerUÎD  nombre  de  capitaux 
dans  une  seule  main.  Mais  la  concentralion  du  capital 
n'est  pas  seulement  produite  parla  ceniralisalion  d'anciens 
eapitaux,  elle  Test  aussi  par  Taccumulation  de  nouveaux 
capitaux,  et  ce  dernier  procédé  est  si  puissant  que  la 
concentration  du  capital  fait  de  rapides  progrès,  malgré 
les  continuelles  divisions  d'iiérilages. 

Dans  la  propriété  foncière,  il  n*y  a  pas  à  parler  d*un 
phénomène  correspondant  à  l'accumulation  de  nouveaux 
capitaux,  du  moins  dans  les  vieux  pays  de  culture,  où  il 
A*y  a  pas  un  morceau  de  terre  qui  n*ait  son  propriétaire, 
liais  nous  savons  que  la  centralisation  de  la  propriété 
foncière  rencontre  do  beaucoup  plus  grandes  difticultés 
que  la  centralisation  des  capitaux.  La  division  des  héri- 
tages doit  favoriser  au  plus  haut  point  le  morcellement 
croissant  de  la  propriété  foncière.  Mais,  si  fortement  que 
la  situation  juridique  puisse  agir  sur  la  vie  écononiique, 
en  dernière  instance  c'est  toujours  la  vie  économique  qui 
joue  le  rôle  prépondérant.  Le  morcellement  de  la  pro- 
priété foncière  ne  se  réalise  que  là  où  la  situation  écono- 
mique le  permet,  situation  que  nous  avons  indiquée  au 
chapitre  précédent.  Mais  là  où  c*est  le  cas,  la  division  des 
héritages  se  manifeste  comme  contribuant  très  active- 
ment à  accélérer  révolution. 

Là  au  contraire  où  la  terre  sert  à  la  production  pour 
le  marché,  et  non  pour  le  ménage,  par  suite  où  la  con- 
currence agit,  où  la  grande  propriété  se  montre  supé- 
rieure à  la  petite  et  où  le  morcellement  de  la  propriété 
foncière  entraîne  des  inconvénients  immédiats  et  qui 
sautent  aux  yeux  ;  par  exemple  là  où  domine  la  produc* 
tion  du  blé,  et  où  Tagriculteur  ne  peut  pas  faire  de  tra- 
vaux accessoires,  la  division  des  biens  m  naiura  ne  s'éta- 
blit que  difficilement  dans  les  successions,  et  rarement 
d'une  manière  durable.  Elle  se  bit  beaucoup  plus  souvent 
de  telle  sorte  que  l'un  des  héritiers  reçoive  la  propriété 
indivise  à  charge  de  payer  leur  part  aux  cohéritiers. 
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Mais  comme  il  n'a  presque  jamais  le  capital  nécessaire» 

il  arrive  généralement  qu*il  prend  une  hypothèque  sur 

ta  terre.  Le  paiement  des  cohéritiers  devient  ainsi  une 

i  forme  particulière  de  Tachât  des  biens  dont  nous  avons 

]  parlé  plus  haut,  effectué  avec  un  capital  insuffisant. 

i  Mais  cette  transaction  est  imposée  dans  les  successions, 

:  attelle  que,  de  génération*  en  générations,  elle  se  pro* 

1  doit  comme  par  une  nécessité  naturelle.  Le  droit  de 

f  sucession  fait  que  Théritier  reçoit  son  exploitation  en- 

I  dettée  a  priori  et  qu'il  est  forcé  de  consacrer  ses  l>éné- 

\  fices  non  à  Taccumulation  de  capitaux  ou  à  Tamélioration 

j  de  ses  terres,  mais  au  payement  de  dettes  hypothécaires. 

Et  quand  il  arrive  à   se  libérer,  son  successeur   se 

trouve  dans  la  même  situation  que  lui,  bien  plus,  avec 

des  dettes  encore  plus  considérables,  si  dans  l'intervalle 

la  rente  foncière  a  monté,  et  si  la  valeur  de  la  terre  a 

augmenté. 

\ .  j      L'augmentation  du  prix  des  propriétés  est  un  avantage 

pour  ceux  qui  cessent  d'être  agriculteurs,  qui  vendent 

leurs  biens,  non  pour  ceux  qui  le  deviennent,  en  achètent 

'A  ou  en  héiitent.  Rien  de  plus  faux  que  de  croire  qu'il 

\  I  soit  dans  l'intérêt  de  Tagriculture  d'augmenter  le  prix 

des  terres  ou  de  le  maintenir  élevé  artificiellement.  C'est 

dans  rintérèt  des  propriétaires  du  moment,  des  banques 

hypothécaires,  des  spéculateurs  sur  les  terres,  mais  non 

a  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  moins  encore  dans  Tin- 
térêt  de  son  avenir,  dans  llntérêt  de  la  génération  sui- 
vante d'agriculteurs. 

L'émiettement  ou  les  charges  croissantes  des  biens 
ruraux,  telle  est  Taltemative  où  se  trouvent  placés  les 
paysans  par  suite  du  droit  de  succession  bourgeois. 

Dans  bien  des  pays,  particulièrement  en  France,  la 
population  agricole  cherche  à  échapper  à  cette  alterna- 
tive par  le  c  système  des  deux  enfants  ».  C'est  sans 
doute  un  moyen  d'éviter  les  inconvénients  qu'on  a  si- 
gnalés du  droit  de  succession  actuel,  mais  un  moyen 
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qui, comme  tout  les  autres  qui  cherchent  à  venir  en  aide 
à  ragricuiture,  a  un  contre-coup  fâcheux  sur  toute  U 
société.  La  société  capitaliste  a  besoin  pour  se  dévelop* 
perd*une  augmentation  sérieuse  de  la  population.  L*Etat 
où  Taugmentation  des  bras  ouvriers  se  fait  trop  lente- 
ment, reste  en  arrière  dans  la  lutte  de  concurrence  des 
nations  capitalistes.  Il  court  en  outre  le  risque  de  per- 
dre sa  puissance  politique  en  face  des  nations  rivales» 
parce  qu'il  ne  peut  pas  mettre  dans  la  balance  la  puis- 
sance militaire  nécMsaire,  puissance  qui  dépend  avant 
tout,  on  le  sait»  du  nombre  des  unités  de  combat. 

En  France,  où  c  le  système  des  deux  enCsnts  •  domine 
généralement,  il  n*a  pas  seulement  pour  conséquence 
une  diminution  relative  de  la  puissance  militaire  du 
pays  ^  la  population  n'a  augmenté,  de  1872  à  1892»  que 
de  2  millions,  de  30  à  38  millions,  et  depuis  1886  presque 
pas;  en  Allemagne  au  contraire,  pendant  la  même  pé- 
riode» de  9  millions,  de  4!  à  50  millions  «—  ;  le  système 
des  deux  enfants  a  encore  pour  conséquence  que  les  ca- 
pitalistes font  venir  de  Tétranger,  ^  Belgique,  Italie, 
Allemagne,  Suisse»  ^  les  ouvriers  que  la  populatimi 
agricole  ne  fournit  plus.  En  1851,  on  ne  comptait  en 
France  que  38(1000  étrangers»  1  centième  de  la  popula- 
tion; en  1891»  1130000»  3  centièmes.  Dans  Tempire 
allemand  au  contraire»  il  n'y  avait  en  1890  que  518  510 
étraogers»  1  centième  de  la  population.  Ce  qu*on  peut  at- 
tendre de  mieux  du  qrstème  des  deux  enfants»  c*est 
donc  le  dégrèvement  de  la  propriété  loncière  aux  dé- 
pens de  la  puissance  militaire  et  de  Factivité  industrielle 
de  la  nation.  Les  hommes  d*Etat  et  les  économistes 
français  ne  croient  pas  du  tout  à  TelBcadté  de  cette  mé- 
thode pour  sauver  ragriculture. 


T 
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c)  Pidéieammiê  ei  Anerbenreehi. 

La  France  est  le  pays  où  la  Kévolation  a  balayé  le 
plus  complètement  la  société  féodale  et  le  droit  de  suc- 
cession féodal.  En  Angleterre  et  en  Allemagne,  la  grande 
propriété  foncière  a  au  contraire  conservé  une  place  im* 
portante  dans  la  société  bourgeoise  elle-même  et  cela  se 
manifeste  tout  particulièrement  dans  cette  forme  du  droit 
de  succession  que  les  grands  propriétaires  se  sont  as- 
suré ou  du  moins  ont  assurée  aux  plus  favorisés  d'entre 
euxt  le  Bdéicommis.  Grice  au  Qdéicommis,  une  terre, 
an  lieu  d*ètre  la  propriété  d*un  seul,  devient  la  propriété 
collective  d'une  famille  ;  il  n*y  a  qu'un  de  ses  membres, 
d'ordinaire  le  Bis  aine  du  testateur,  qui  en  jouisse,  mais  il 
ne  peut  ni  Taliéner,  ni  la  diminuer.  Ses  frères  et  sœurs 
n*ont  que  des  droits  égaux  aux  siens  sur  la  fortune  mo- 
bile du  testateur,  ils  sont  exclus  de  la  propriété  fon- 
cière soumise  au  régime  des  Bdéicommis.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  crise  agraire,  le  nombre  des  Bdéicommis 
a  considérablement  augmenté  en  Prusse.  D'après  Con- 
rad, dans  les  sept  provinces  orientales  de  la  Prusse  leur 
Dombre  s'est  élevé  : 


jMqnlt  ce  iftèele. 

à 

188 

iStfl-iSTO. 

à 

36 

iSOOiSSO. 

» 

71 

i871-lSS0. 

» 

60 

iSM-iS60. 

» 

46 

iSSi-lSSd. 

» 

135 

Dans  l'espace  de  16  ans,  depuis  1871,  un  plus  grand 
nombre  de  Bdéicommis  ont  été  institués  que  pendant  les 
70  premières  années  de  ce  siècle  ;  et  ce  mouvement  con- 
tinue. Au  moment  où  on  imprime  ces  lignes,  la  presse 
nous  apprend  qu'en  Prusse,  en  1896,  ont  été  institués 
13  nouveaux  Bdéicommis,  en  1807,  9.  Il  est  clair  que  ces 
exemples  ne  prouvent  nullement  «  la  sollicitude  pour 
l'agriculture  »,  mais  la  sollicitude  pour  quelques  fa- 
milles d'aristocrates. 

Une  variété  paysanne  du  Bdéicommis,  c'est  VAnerbeH* 
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reehif  qai  Q*éUbUt  pas  aussi  fortement  la  propriété  en 
commun  el  laisse  au  possesseur  qui  en  jouit  une  plus 
grande  liberté  de  moilveroent,  mais  qui  cependant  n'au- 
torise pas  le  partage  de  la  succession.  Dans  beaucoup 
de  contrées  de  TAIlemagnc  et  de  l'Autriche  où  domine 
la  grande  propriété  paysanne,  ce  droit  s*est  conservé, 
sinon  dans  la  loi,  du  moins  dans  les  coutumes.  Dans  ces 
derniers  temps  beaucoup  de  dispositions  légales  ont  été 
prises  qui  raffermissent  cette  coutume,  et  doivent  lui 
donner  un  fondement  juridique,  car  des  politiciens  et 
des  économistes  conservateurs  voient  là  un  des  moyens 
les  plus  puissants  de  sauver  la  classe  des  paysans,  ce 
dernier  rempart  de  la  propriété  individuelle. 

H  n*y  a  pas  de  doute  pour  nous  que  VAnerbenrechi  ne 
soit  en  état  d'écarter  de  la  propriété  foncière  les  dangers 
que  lui  fait  courir  la  division  des  héritages,  là  du  moins 
où  il  s^est  introduit,  non  d'une  manière  timide,  mais  d'une 
façon  très  nette.  Mais  cela  a  pour  résultat  d*exhéréder 
ceux  qui  avaient  jadis  part  à  l'héritage,  de  sauver  la  pro- 
priété paysanne  aux  dépens  de  la  majorité  de  la  popu- 
lation paysanne,  de  sauver  la  propriété  privée  en  con- 
fisquant les  droits  de  ceux  qui  devaient  hériter;  cela  a 
pour  résultat  d'élever  une  digue  contre  le  prolétariat  en 
accroissant  le  nombre  des  prolétaires. 

Dans  le  cas  de  la  grande  propriété  foncière  liée  par  le 
Gdéicommis,  Texhérédation  des  plus  jeunes  fils,  comme 
elle  se  pratique  en  Angleterre,  n'a  pas  grande  importance. 
L*Bglise,  Fermée,  Tadministration  offrent  aux  jeunes 
nobles  déshérités  un  nombre  tout  à  fait  suffisant  de  siné- 
cures bien  payées.  Rien  de  semblable  pour  le  paysan. 
Il  n*a  pas  assez  d'intluence  sur  l'Ëtat  et  l'Eglise  pour 
pouvoir  y  caser  ses  enfants.  VAnerbenrechi  n'a  ici  pas 
d'autre  résultat  que  de  condamner  au  salariat  tous  ses 
enfants,  àTexceptioud'un  seul. 

Mais  VAnerbenrechi  favorise  encore  d'une  autre  fa- 
çon la  prolétarisation  de  la  population  des  champs,  et 
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^aU  d*atiUiit  plus  qu*il  se  rapproche  davantage  do  Odei- 
.commis  de  Camillet  e*est-à-dire  qu*il  s*oppose  plus  forte- 
ment à  l*émiettement  du  sol  et  à  Tendettement  de  la 
terre  par  suite  de  la  division  de  la  succession.  Il  rend 
les  tendances  à  la  centralisation  du  sol  beaucoup  plus 
fortes  que  les  tendances  à  rémiettement.  Par  suite,  s*il 
permet  d'agrandir  Texploitation,  de  la  rendre  plus  ra- 
tionnelle, il  arrache  un  grand  nombre  de  petits  proprié* 
taires  à  la  glèbe  qui  les  enchaînait  à  la  terre  natale. 

VAnerbenreehi  n*est  pas  fait  pour  les  petits  paysans  : 
la  coutume  et  la  loi  le  montrent  égalemenL  U  ne  serait 
qu'une  entrave  pour  lui,  et  sa  prospérité  dépend  de 
moins  en  moins  de  sa  propriété  foncière,  elle  vient  de 
Targent  qu*il  peut  gagner  à  côté.  L*ilner^recA/ protège 
le  grand  paysan.  En  Autriche  il  ne  s'applique  qu'aux 
biens  fonciers  de  moyenne  étendue  ;  dans  le  Mecklem- 
bourg,  aux  biens  qui  sont  taxés  au  moins  à  37  boisseaux 
>       1  /2  ;  à  Brème,  aux  biens  d'au  moins  50  hectares  ;  en  West- 
phalie  et  dans  le  Brandebourg,  aux  biens  dont  le  revenu 
I       net  de  TimpAt  foncier  est  d'au  moins  75  marks,  etc. 
j  LAnerbenrechi  du  grand  paysan  ne  prolétarise  pas 

i  seulement  ses  frères  et  sœurs  plus  jeunes  et  ses  plus  jeunes 
î  enfants;  il  tend  aussi  à  prolétariser  ses  petits  voisins. 
j  Mais  il  favorise  par  1&  aussi  l'émigration  à  la  ville,  le 
dépeuplement  de  la  campagne,  et  contrecarre  ainsi  le 
développement  d'une  agriculture  rationnelle. 

Voici  ce  qui  nous  est  rapporté  de  certaines  localités  de 
laHesse  où  ce  droit  est  en  vigueur.  Depuis  des  années 
on  y  déplore  presque  universellement  le  manque  de 
travailleurs  ;  l'émigration,  de  ces  contrées  vers  des  pays 
industriels,  des  jeunes  gens  et  des  hommes  valides  qui 
n*ont  plus  rien  à  eux,  est  très  importante  ;  les  femmes 
et  les  enfants  restent  seuls  ainsi  que  les  vieillards  et  c'est 
parmi  eux  que  les  agriculteurs  — paysans  et  grands  cul- 
tivateurs —  doivent  recruter  leur  personnel  (1).  » 

(!)  Vêrkaltniêêê  d^r  Ltmdarb€itêt\  U,  p.  233. 
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CaU  est  bien  plus  Trai  encore  dn  Qdeicommis.  Il  est 
une  des  caoses  les  plus  paissantes  de  la  création  et  de 
Textension  des  latifundia.  Il  est  d*aillears  absolument 
ianx  de  soutenir  que,  dans  la  grande  propriété,  la  ten- 
dance à  la  décentralisation  prévaut  seule,  et  que  seule- 
ment des  obstacles  artificiels  puissent  s'opposer  à  cette 
tendance.  Là  où  la  production  pour  le  marché  prévaut 
en  agriculture,  les  deux  tendances  font  leur  apparition* 
successivement  et  concurremment,  la  tendance  centrait* 
aatrice  et  la  tendance  décentralisatrice.  Dans  les  pro- 
vinces orientales  de  la  Prusse,  il  y  avait,  d*après  Gon- 
rad,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  2  498  particuliers  possédant 
plus  de  1000  hectares,  en  tout  4684234  hectares.  Sur 
ces  2  498,  308  étaient  fidéicommis  avec  une  propriété 
totale  de  1  295  613  hectares,  à  peu  près  un  quart  de  la 
surface  de  la  propriété  au-dessus  de  1 000  hectares.  En 
France  il  n'y  a  pas  de  fidéicommis  et  malgré  cela  la 
grande  propriété  s'y  développe  dans  de  plus  grandes 
proportions  qu'en  Allemagne.  En  Allemagne,  les  pro- 
priétés de  plus  de  50  hectares  occupaient  en  1895, 
32,56  0/0  de  la  surface  totale  exploitée  par  l'agriculture  ; 
en  France,  en  1892,  les  exploitations  de  plus  do  40  hec- 
tares occupaient  43,03  0/0.  Malheureusement  dans  la 
statistique  française  les  exploitations  de  plus  de  40  hec- 
tares ne  sont  réparties  en  classes  que  d'après  leur  nom* 
bre  et  non  d*après  leur  surface.  Il  est  caractéristique 
que  ce  soient  précisément  lei  plus  grandes  exploitations 
dont  le  nombre  ait  augmenté  fortement.  On  comptait 


De  plot  de  40  hectares . 
De  40  à  100  heetaiet  . 
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A  Im  Térité  e*est  une  sUtittiqne  de  rexploitation,  non 
éb  la  propriété.  Mais  la  tendance  générale  ne  se  ma- 
nifeste pas  moins.  La  statistique  des  propriétés  ne 
peut  révéler  qu*une  centralisation  plus  considérable,  à 
coup  sûr  elle  ne  révélera  pas  une  centralisation  moindre, 
que  la  statistique  des  exploitations. 

Mais  sll  n'est  pas  exact  que  la  seule  garantie  du 
fidéicommis  produise  la  grande  propriété  foncière,  il  est 
certain  du  moins  que  cette  garantie  favorise  au  plus  haut 
point  sa  formation  et  son  développement  ;  et  ainsi  elle 
crée  les  conditions  préliminaires  du  passage  à  la  forme 
la  plus  haute  dont  soit  susceptible  ragriculture  dans  le 
système  de  production  capitaliste. 

La  grande  étendue  des  laiifundia  leur  permet  de 
donner  à  chacune  de  leurs  exploitations  retendue  et  la 
forme  qui  conviennent  le  mieux  à  sa  destination  par- 
ticulière ;  elle  permet  de  réunir  diflérentes  exploitations 
en  un  seul  organisme  économique  qu*on  dirige  d*une 
manière.»méthodique  ;  d*un  autre  côté  le  fidéicommis 
fMÎlite  Taccumulation  du  capital  et  permel  de  rendre 
la  culture  plus  intensive,  en  dégrevant  Texploitation 
des  charges  qo*entralne  la  division  des  successions. 
D'après  le  relevé  des  dettes  de  1883,  dans  42  bailliages 
prussiens  la  dette  hypothécaire  était,  pour  un  produit 
net  d*impôt  foncier  d'un  thaler  (sans  déduction  de  la 
valeur  des  bâtiments  hypothéqués)  : 


IS^MSiks  84,40  Mfks  54,10  asfks       86,tOMikt 


La  sécurité  de  la  propriété,  particulière  au  fidéicom- 
mis, permet  des  améliorations  à  perte  de  vue,  elle  favorise 
aussi  le  développement  du  fermage  qui  prospère  surtout 
là  où  le  fermier  est  sûr  de  ne  pas  être  lésé  dans  ses  droits 
par  une  mutation  de  propriété  ou  par  Tinsolvabilité 
d'un  propriétaire. 
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Ce  n*e8t  donc  pas  un  hasard  que  le  latifundium  ga- 
ranti par  le  fidéicommis  a  produit  les  deux  formes  les 
plus  hautes  de  Tagriculture  capitaliste,  en  Angleterre  le 
formage  capitaliste,  en  Autriche  l'exploitation  monstre 
par  la  réunion  de  plusieurs  domaines  en  un  seul. 

Mais,  bien  que  cetle  forme  de  latifundium  assure  plus 
encore  que  toute  autre  forme  de  la  propriété  foncière  la 
possibilité  de  Texploitation  capitaliste  la  plus  parfaite, 
c*est  précisément  Je  latifundium  garanti  par  le  6déi- 
commis  qui  est,  entre  toutes  les  formes  de  la  pro- 
priété foncière,  celle  qui  échappe  le  plus  à  la  nécessité 
de  la  culture  la  plus  rationnelle  possible. 

Il  échappe  à  cette  ntV^essité  tout  d*abord  parce  que 
son  propriétaire  n*est  pas  forcé  de  protéger  sa  pro- 
priété contre  la  concurrence.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  identifient  la  concurrence  sur  le  marché  avec 
la  lutte  pour  la  vie,  et  voient  là  une  tiécessité  na- 
turelle. Une  certaine  rivalité  entre  les  membres  de  la 
société  et  la  sélection  des  mieux  doués  est  assurément 
une  condition  indispensable  de  nimporte  quel  progrès 
social,  que  dis-je,  elle  est  indispensable  pour  que  la  so- 
ciété garde  les  positions  qu'elle  a  enlevées.  Mais  c'est 
une  erreur  que  de  déclarer  que  l'existence  d'une  société 
socialiste  est  incompatible  avec  cette  rivalité  et  cette  sé- 
lection. Supprimer  les  différences  de  classe,  égaliser  les 
conditions  de  vie  des  différentes  classes^  ce  n'est  nulle- 
ment supprimer  toutes  les  autres  différences  sociales  qui 
peuvent  agir  sur  les  individus  et  les  stimuler.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  aujourd'hui,  par  exemple,  à  l'intérieur 
d'un  syndicat  ouvrier  dont  les  membres  ne  se  distinguent 
pas  par  une  différence  de  classe,  dont  le  standard  oflife 
est  le  même,  des  différences  dans  l'autorité,  la  puissance, 
le  genre  d'activité  de  chacun,  et  par  suite  une  émulation 
et  une  sélection  dans  le  choix  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  représenter  ou  à  administrer  la  communauté,  et  ces 
différences  ne  pourraient  qu'augmenter  dans  Torganisme 
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si  oompliqoé  que  termit  U  société  moderne  socia- 
liste. Bien  loin  qae  l'égalité  dans  les  conditions  de  la  vie 
sopprime  Témolation  et  rende  impossible  le  choix  des 
plos  capables  ponr  les  places  les  plus  hsutes,  les  plos 
difficiles,  on  peut  dire  qu'elle  est  la  condition.de  Tuneat 
deTautre.  Une  conrse  de  chevaux  partant  d'endroits 
différents  serait  une  absurdité.  Il  en  est  de  même  d*un 
concours  entre  individus  qui  ne  sont  pas  placés  dans  les 
mêmes  conditions.  Mais  le  choix  des  plus  capables  lui- 
même  ne  peut  se  faire  que  parmi  des  gens  ayant  la 
même  situation. 

Cette  émulation  et  cette  sélection,  ce  n*est  pas  la  con* 
currence  comme  la  comprennent  les  économistes  bour^ 
geois.  Elles  se  produisent  aujourd'hui  dans  les  entreprises 
capitalistes  où  règne  non  pas  la  concurrence  au  sens  des 
économistes  bourgeois,  mais  une  coopération  métho- 
dique. Le  régime  de  la  concurrence  considérée  comme 
régulateur  de  la  vie  économique  commence  là  où  finit 
cette  coopération  méthodique.  Les  rapports  qu*ont  entre 
elles  les  exploitations  particulières  de  production  de  mar- 
chandises sont  déterminés  par  la  concurrence.  Dans  une 
exploitation  particulière,  Texploitation  se  fait  méthodi- 
quement avec  la  plus  grande  économie  possible,  mais 
dans  la  société  elle  se  fait  sans  plan  réglé  d'avance  et  si 
elle  ne  devient  pas  tout  à  fait  chaotique,  c'est  simplement 
parce  que  les  produits  qui  sont  surabondants  perdent  leur 
valeur,  et  que  ceux  à  la  production  desquels  la  société  a 
consacré  trop  peu  de  travail  et  qui  ne  suffisent  pas  aux 
besoins  sont  payés  plus  que  leur  valeur»  —  ce  qui  est  le 
procédé  le  moins  économique  et  le  plos  maladroit  qu'on 
puisse  imaginer. 

K  l'anarchie  de  la  production  marchande  répond  le 
genre  de  sélection  des  propriétaires  et  des  administra- 
teurs des  exploitations  particulières.  Dans  le  régime  de 
la  propriété  individuelle  des  moyens  de  production,  c'est 
en  première  ligne  le  hasard  de  la  naissance  qui  décide 
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de  ce  choix.  Après  seulement  la  sélection  entre  en  scèDs 
ptr  U  concurrence  ;  mais  elle  agit  moins  en  maU 
tant  en  ayant  les  mieux  doués  qu*en  supprimant  les 
moins  bien  doués»  et  cela,  non  pas  en  déplaçant  Tadmi- 
nistrateur  incapable,  maïs  en  amenant  la  mine  de  toute 
rexploitation,  méthode  qui»  en  cruauté  et  en  gaspillage 
deiorcesy  peut  assurément  se  comparer  avec  la  lutte  pour 
Texistence  des  organismes  individuels,  quelque  peu  de 
ressemblance  qu*elle  ait  d'ailleurs  avec  elle. 

Mais  quels  que  soient  la  barbarie  et  le  gaspillage  de 
cette  m^ode,  elle  est  la  seule  capable,  sous  le  r^me 
de  la  production  marchande  et  de  la  propriété  indivi- 
duelle des  moyens  de  production,  de  contraindre  à  la  plus 
grande  économie  possible  et  à  la  forme  la  plus  ration- 
nelle de  production  dans  chaque  exploitation  particulière. 

Pareille  contrainte  est  supprimée  pour  le  fldéicom- 
mis,—  sans  que  soit  supprimée  la  propriété  privée  des 
moyens  de  production  qui  la  rend  nécessaire.  Le  proprié* 
taire  d*un  bien  garanti  par  fidéicommis  peut  Tadministrer 
aussi  mal  qu'il  voudra,  il  ne  pourra  ainsi  que  diminuer 
ses  recettes  sans  mettre  jamais  sa  propriété  en  danger. 

Ce  serait  une  sottise  de  vouloir  garantir  par  fidéi- 
commis un  capital  industriel  ou  commercial.  Ce  capital 
est  beaucoup  trop  changeant  et  variable  pour  supporter 
une  telle  entrave.  Le  capital  se  métamorphose  sans 
cessct  aujourd'hui  c'est  de  l'or,  demain  ce  seront  des 
moyens  de  production,  après  demain  de  la  marchandise  ; 
il  est  soumis  aux  condensations  et  aux  dilatations  les 
plus  variées,  aux  alternatives  de  crise  et  de  prospé- 
rité, etc.  Le  sol  au  contraire  est  soumis  à  de  tout 
autres  lois,  et  c'est  un  tort  de  le  comparer  an  capital. 
Ce  n*est  pas  une  valeur  produite  par  le  travail,  et  mise 
en  circulation.  Et  même  au  point  de  vue  matériel  il  dif- 
fère totalement  des  moyens  de  production  qui  repré- 
sentent le  capital.  Ceux-ci  perdent  de  leur  valeur,  le  sol 
est  indestructible.  De  nouvelles  découvertes  à  chaque 
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insUot  déprécient  las  moyoïs  de  prodoction  ;  le  sol  reste 

d'une  façon  permanente  la  base  naturelle  de  tonte  pro- 

I    dodion.  La  concurrence  entre  les  capitaux  croit  au  fiir 

^    et  à  mesure  de  leur  accumulation,  et  par  suite  avec  Tac- 

'    croissement  de  Tindustrie  et  de  la  population  ;  le  sol  au 

;    contraire  prend  davantage  le  caractère  d*un  monopole. 

Autant  il  serait  stupide  pour  une  famille  de  vouloir 

assurer  la  possession  d*un  capital  en  soumettant  au 

régime  du  Qdéicommis  une  fabrique  ou  une  banque  ; 

autant  ce  régime  convient  à  ses  intérêts  s*il  s'agissait 

d'une  propriété  foncière,  bien  qu'il  nécessite  beaucoup 

*'    moins  que  toute  autre  forme  de  propriété  foncière  une 

\    culture    rationnelle.    Le  possesseur  du  moment,   sll 

^    exploite  mal,  ne  fait  de  tort  qu'à  lui-même  en  dimi- 

î    nuant  la  rente  foncière  ;  il  ne  peut  pas  détruire  ce  qui 

{    fait  le  fondement  du  revenu  de  la  famille  et  qui  survit 

I    aux  générations. 

j  Mais  on  comprend  a  priori  pourquoi  une  propriété 
^  foncière  garantie  par  fidéicommis  peut  être  mal  exploitée. 
Lé  fidéicommis  moderne  suppose  de  la  part  de  l'Ëtat  un  vif 
intérêt  pour  quelques  familles  possédant  des  terres,  car 
c*estr£tat  qui  accorde  et  garantit  le  fidéicommis,  ce  sont 
les  familles  de  la  noblesse  qui  sont  privilégiées  de  cette 
façon,  familles  que  leurs  occupations  éloignent  de  l'agri- 
culture et  rendent  impropres  à'  devenir  agriculteurs.  Si 
malgré  tout  cela  les  latifundia  garantis  par  le  fidéi- 
commis ne  coroptenl  pas  généralement  parmi  les  ex^loi* 
tations  les  plus  mal  cultivées,  et  qu'il  s'y  trouve  mtene 
des  exploitations  modèles,  cela  tient  soit  au  système 
capitaliste  du  fermage  qui  trouve  dans  ces  propriétés  les 
conditions  les  plus  favorables  à  son  développement,  soit 
aux  écoles  modernes  d'agronomie,qui  leur  fournissent  un 
nombre  plus  que  suffisant  der^isseurs  très  expérimentés, 
qui  offrent  leurs  services  à  bon  compte  aux  propriétaires 
des  latifundia  et  trouvent  là  les  conditions  les  plus 
favorables  à  l'emploi  de  leur  savoir  et  de  leurs  aptitudes. 
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Hait  on  propriétaire  négligent  oo  incapable  commet 
fiicilement  de  graves  erreort  même  dans  le  choix  de 
ses  fermiers  et  de  ses  intendants.  £n  tout  cas,  si  un  asses 
grand  nombre  de  latifundia  sont  bien  exploités,  cela  ne 
prouve  pas  la  supériorité  du  fldéicommis  mais  celle  de 
la  grande  exploitation,  et  cette  supériorité-là  se  mani- 
feste même  quand  les  circonstances  sont  défavoraUet. 

Mais  ce  n*estpas  seulement  en  assurant  au  propriétaire 
sa  propriété  que  le  fldéicommis  fait  obstacle  à  une 
culture  rationnelle.  U  est  dores  et  déjà  un  latifundium, 
ou  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  il  tend  à  le  devenir,  en 
annihilant  les  tendances  décentralisatrices  de  la  grande 
propriété  et  en  favorisant  seulement  les  tendances  cen- 
tralisatrices. Mais  plus  la  propriété  foncière  est  grande» 
plus  la  rente  qu'elle  produit  est  considérable,  et  pins 
grand  peut  être  le  luxe  du  propriétaire.  Or  le  premier 
luxe  du  propriétaire  est  celui  de  la  terre^  surtout  dans 
les  propriété  garanties  par  le  fldéicommis,  où  les  tradi- 
tions féodales  sont  encore  vivaces.  Plus  la  propriété  est 
grande,  mieux  est  cultivée  une  partie  de  cette  propriété, 
plus  la  rente  foncière  est  considérable,  et  plus  vive  est  la 
tentation  de  consacrer  le  reste  à  Tagrément,  pour  des 
châteaux  de  plaisance,  des  Jardins,  des  parcs,  des  chasses, 
et  la  partie  de  la  propriété  consacrée  à  la  production  de 
subsistances  diminue  d*autant 

Le  développement  de  Texploitation  capitaliste  dans  les 
villes  agit  dans  le  même  sens.  Plus  elle  se  développe, 
plus  augmente  la  plus-value,  plus  la  bourgeoisie  prend 
des  habitudes  de  luxe,  qui  se  manifestent  surtout  dans 
l'acquisition  ou  la  construction  de  maisons  de  campagne* 
depuis  le  château  somptueux  du  roi  de  la  flnance  Jusqu'à 
la  maisonnette  du  petit  boutiquier  on  du  petit  fabricant, 
maisons  de  campagne  qui  servent  avant  tout  à  l'agré- 
ment et  où  l'agriculture  n'est  qu'accessoire.  Plus  les 
moyens  de  communication  se  développent,  plus  les  rela- 
tions deviennent  faciles  entre  la  ville  et  la  campagne,  et 
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plus  ces  maisons  de  eaoqpigiie  s'éloignent  de  la  ville  et 
cliassent  les  paysans  de  cbes  eux. 

^accroissement  de  la  plos- vaine  se  manifeste  encore 
dans  le  développement  de  la  chasse,  qui  cesse  d*ètre  un 
privilège  féodal  et  devient  un  plaisir  bourgeois.  Le  résultat 
en  est,  d*uncété,  un  développement  des  forêts  aux  dépens 
de  la  propriété  paysanne,  de  Tautre,  un  respect  excessif 
et  un  accroissement  de  Tétat  du  gibier,  même  sans  une 
extension  territoriale  des  forêts.  Celles-ci  ne  sont  pas 
seules  en  eflTet  à  procurer  la  pâture  du  gibier  ;  il  en  trouve 
une  bien  meilleure  dans  les  champs  et  dans  les  prairies. 
Uextension  des  forêts  est  tout  aussi  funeste  à  la  cul- 
ture paysanne  que  Taccroissement  du  gibier.  Cependant 
le  développement  de  la  chasse  peut,  dans  certains  cas, 
faire  du  bien  aux  paysans.  Ce  sport  se  répand  tellement 
que,  dans  certaines  communes  qui  louent  leurs  chasses, 
la  demande  surpasse  Toffre,  si  bien  que  le  fermage  de  la 
chasse  s*éiève.  Un  lièvre  alors  devient  très  cher,  et  le 
paysan  peut  avoir  de  l'avantage  à  nourrir  avec  ses  pro- 
duits des  lièvres  et  des  perdrix  au  lieu  de  vaches  et 
d*honmies.  D  y  a  des  villages  qui  tirent  un  profit  consi- 
dérable du  fermage  de  leurs  chasses.  Hais  l'exploitation 
rationnelle  de  l'agriculture  est  toqjours  contrariée  par 
l'ettension  de  ce  sport 

^  L'accroissement  de  la  plus-value  dans  les  villes  crée 

des  tendances  nuisibles  à  l'agriculture,  conmie  l'augmen- 
tation de  la  rente  foncière  et  le  droit  de  succession.  Pour 
ce  qui  est  de  ce  dernier,  les  économistes  reconnaissent 
d'autant  mieux  ses  effets  nuisibles  qu'ils  ont  plus  de  rai- 
sons de  s'intéressera  Fagriculture.  Mais  comme  représen- 

^  tants  des  intérêts  de  la  société  bourgeoise^  ils  ne  se  dé- 
cident pas,  en  général,  à  vouloir  la  suppression  du  droit  de 
succession  en  ce  qui  concerne  la  terre  et  à  réclamer  la  pro- 
priété collective  ;  théoriquement  cette  propriété  collec- 
tive de  la  terre  n'est  pas  absolument  inconciliable  avec  la 
société  bourgeoise,  mais  la  bourgeoisie  ne  sent  que  trop 
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Uen,  par  instiiict,  que  les  diflérenU  domaineB  de  la  so- 
déié  bourgeoise  sont  étroitemeot  unis,  slnfluencent 
mqtnelleaient  C'est  pourquoi  elle  se  défend  résolnmepi 
contre  la  propriété  colleeti?e  du  sol  bien  qu'elle  soit  con- 
ciliable  avec  la  production  capitaliste  et  bien  qu'il  soit 
vraiqu'elle  pourrait  débarrasser  l'agriculture  de  quelques- 
unes  de  sescbarges  les  plus  lourdes,  de  charges  qui  s'ac- 
crœssent  de  génération  en  génération. 

Les  économistes  bourgeois  préfèrent  traiter  seulement 
les  symptômes  de  la  maladie,  par  exemple  imaginer  des 
formes  de  crédit  particulières  pour  alléger  Tendette- 
ment,  conséquence  des  successions.  Lie  plus  souvent  ils 
considèrent  les  deux  systèmes  de  succession,  le  partage 
égal  et  la  monopolisation  de  tonte  la  succession  par  un 
membre  de  la  famille,  comme  également  nuisibles  et  ils 
concluent....  que  tous  les  deux  sont  nécessaires,  et  que 
l'un  doit  être  l'antidote  de  l'antre.  Si  en  Angleterre  c'est 
une  forme  du  fldéicommis  qui  l'emporte  et  en  France  la 
répartition  égale,  l'Allemagne  est,  par  contre,  la  terre 
promise  où  les  deux  systèmes  se  développent  concur- 
remment. Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'agriculture  alle- 
mande soit  en  meilleure  posture  que  celle  'des  deux 
autres  pays. 

Mais  la  série  des  facteurs  nuisibles  à  l'agriculture 
qui  dérivent  du  mode  de  production  capitaliste  ou 
en  reçoivent  une  force  particulière  n'est  pas  encore 
épuisée. 


d)  VexploiiaîUm  de  la  campagne  par  ta  ville. 

Nous  avons  vu  conmient  augmentaient  la  rente  foncière 
et  l'endettement  des  agriculteurs.  Une  partie  seulement  de 
la  rente  foncière  et  des  intérêts  de  la  dette  reste  à  la  cam- 
pagne pour  y  être  consonmiée  ou  accumulée  ;  la  plus 
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grande  partie  ira  à  la  yiUe,  et  eette  firactton  augmente  de 
Jour  en  Jour. 

Tant  que  la  titoation  est  arriérée,  le  paysan  cherche, 
dans  son  voisinage  immédiat,  des  gens  qui  puissent  Ini 
prêter  de  l'argent  Ses  eréanders  ne  sont  pas  seulement 
des  Jnifi  de  village,  marchands  de  hléou  de  bétail,  bou- 
tiquiers ou  aul>ergistes,  mais  aussi  de  gros  paysans, 
excellents  chrétiens,  qui  s'entendent  aussi  bien  à  Técor- 
cher  que  les  autres. 

Mais  au  cours  de  Kévolution,  à  mesure  que  l'endette- 
ment cesse  d'être  un  fait  fortuit,  causé  par  une  exploita- 
tion défectueuse  ou  des  accidents  imprévus,  un  fait  que 
Ton  dissimule  le  plus  possible,  parce  qu'il  dénote  toujours 
un  état  de  détresse  ;  à  mesure  qu'il  devient  un  phéno- 
mène nécessaire  de  la  production,  que  le  commerce 
se  développe  entre  la  ville  et  la  campagne,  l'usure  pri- 
mitive et  secrète  disparaît  devant  des  institutions  spé- 
ciales où  les  opérations  de  crédit  se  font  au  grand  Jour, 
sont  un  acte  normal  et  non  un  acte  désespéré,  et  par 
suite  comportent  des  intérêts  normaux  et  non  des  iur 
térêts  usuraires.  Mais  on  bien  ces  institutions  se  trouvent 
à  la  ville  (banques,  sociétés  de  crédit  mutuel,  etc.),  ou 
bien  elles  empruntent  les  capitaux  dont  elles  ont  besoin 
à  des  capitalistes  de  la  ville.  Cette  transformation  du 
crédit  Mt  une  évolution  nécessaire.  Mais  si  uUle  qu'elle 
soit  pour  le  paysan,  isolé  en  somme,  ce  n'est  encore  là 
qu'un  surcroît  d'assqjettissement  de  la  campagne  à  la 
ville.  Une  partie  de  plus  en  plus  considérable  des  valeurs 
employées  à  la  campagne  afflue  à  la  ville  sans  être  com- 
pensée par  des  valeurs  équivalentes. 

D  en  est  de  même  de  la  rente  foncière.  Plus  l'évolu- 
tion capitaliste  ftdt  de  progrès,  plus  les  différences  de 
culture  s'accentuent  entre  la  ville  et  la  campagne, 
plus  celle-ci  reste  en  arrière,  et  plus  grandes  sont  les 
Jouissances  et  les  distractions  que  la  ville  ofllre  en 
opposition  avec  la  campagne.  En  même  temps  les  rela- 
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lions  entre  la  ville  etla  campagne  deviennent  plue  faciles. 

Rien  détonnant,  dès  lors,  que  tous  ceux  dont  les  pro- 
priétés sonlassesgrandespour  pouvoir  être  affermées  ou 
administrées  par  des  salariés  et  qui  ont  des  rentes  fon- 
cières sufQsantes,  préfèrent  passer  un  temps  plus  ou 
moins  long,  chaque  année,  dans  la  grande  ville  et  y 
manger  leurs  rentes,  ce  qui,  en  certains  cas  extrêmes» 
conduit  à  l'absentéisme,  à  la  vie  du  propriétaire  loin  de 
ses  terres  comme  cela  arrive  en  Irlande  et  en  Sicile,  oà 
une  mauvaise  exploitation  séculaire  d'immenses  lati- 
fundia a  engendré  une  telle  barbarie  que  le  séjour  même 
passager  du  propriétaire  dans  ses  terres  n'est  plus  un 
plaisir  pour  lui,  —  et  cette  espèce  de  propriétaire  ne 
connaît  pas  d'autre  but  à  l'existence  que  le  plaisir.  La 
culture  en  Irlande  et  en  Sicile  montre  les  suites  funestes 
des  latifundia  garantis  par  le  fldéicommis  là  où  la  grande 
exploitation  capitaliste  moderne  ne  s'est  pas  encore  déve- 
loppée et  où  elle  n'est  pas  en  état  d'en  combattre  les  effets. 

Là  même  où  l'absentéisme  ne  règne  pas  absolument, 
les  absences  temporaires  du  grand  propriétaire  de- 
viennent la  règle,  et  en  même  temps  une  partie  de  sa 
rente  foncière  s'en  va  de  la  campagne  à  la  ville.  Et  tan- 
dis que  son  luxe  à  la  campagne,  avec  ses  chasses,  ses 
châteaux  de  plaisance^  diminue  l'étendue  des  terres  cul- 
tivées, amène  l'expulsion  d'un  certain  nombre  de  paysans 
ou  d'ouvriers  agricoles,  et  nuit  ainsi  à  l'agriculture,  son 
luxe  à  la  ville  favorise  l'industrie  et  le  commerce,  donne 
de  l'essor  aux  affaires,  attire  les  ouvriers  et  favorise  l'ac- 
cumulation des  capitaux. 

Les  impôts  en  argent  qui  augmentent  de  plus  en  plus  et 
qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  les  paysans  conduisent 
au  même  résultat.  Ia  production  des  villes  est  avant  tout 
une  production  marchaude  et  son  développement  fait 
croître  les  impôts  en  argent  A  la  campagne  la  produc- 
tion, surtout  celle  des  petites  exploitations,  même  aujour- 
d'hui, est  encore  en  grande  partie  une  production  pour 
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rasage  personnel  de  la  fkmille  da  prodoetenr.  Le  déve- 
loppement des  villes  impose  à  la  campagne  les  imp6ls  en 
argent,  qui  ne  dérivent  pas  de  son  genre  de  production, 
mais  sont  primitivement  en  contradiction  avec  elle,  et 
ceux-ci  deviennent  ainsi  an  des  plus  puissants  facteurs 
de  la  transformation  du  mode  de  production  paysanne. 

Les  impAls  en  argent  sont  à  la  campagne  un  des  agents 
les  plus  actifs  de  la  transformation  de  la  production  pour 
Tusage  personnel  en  production  marchande  ;  mais  les 
impôts  d*argent  et  les  autres  charges  financières  du 
paysan  croissent  généralement  bien  plus  vite  que  la  pro- 
duction marchande  des  campagnes  et  les  établissements 
de  commerce  et  de  crédit  qu'elle  nécessite.  Cest  ce  qui 
cause  encore  ai^ourdliui  beaucoup  d'embarras  d'argent 
au  paysan  et  le  miûntient  dans  la  dépendance  de  Tinter- 
médiaire  et  de  Tusurier. 

Miûs  ces  mêmes  impôts  en  argent  qui  accablent  telle- 
ment le  paysan  ne  favorisent  pas  le  développement  de  la 
campagne  mais  celui  des  villes  et  particulièrement  des 
grandes  villes.  Il  n*y  a  qu'une  partie  très  minime  des  con- 
tributions qui  soit  consacrée  à  la  campagne.  Cestdans  les 
villes  que  se  trouvent  les  casernes,  les  manufactures 
d*armes,  les  ministères,  les  tribunaux  et  par  suite  les 
avocats  que  le  pajrsan  doit  payer  quand  il  a  un  procès. 
C*est  dans  les  villes  que  se  trouvent  les  écoles  secondaires 
et  supérieures  entretenues  aux  frais  de  l'Etat^  les  musées, 
les  théâtres  subventionnés,  etc.,  etc.  Le  paysan  doit, 
comme  Thabitant  des  villes,  apporter  sa  contribution 
aux  dépenses  de  la  civilisation  ;  mais  il  est  presque 
tout  à  fait  exclu  de  ses  bienfaits.  Rien  d'étonnant  sll 
ne  comprend  pas  cette  civilisation  qui  ne  lui  apporte  que 
des  charges,  s*il  se  montre  absolument  hostile  à' elle,  et 
fait  ainsi  la  Joie  de  la  démagogie  réactionnaire  qui 
réclame  une  limitation  de  toutes  les  dépenses  de  ce 
genre,  soi-disant  par  égard  pour  la  bourse  du  pauvre 
peuple,  au  lieu  d'aspirer  à  la  dilTusion  de  la  civilisation 
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dans  les  campagDes,  à  la  suppression  de  Tablme  qui 
existe  à  ce  point  de  vue  entre  dles  et  la  ville.  Ce  sera 
là  une  des  tAclies  les  plus  importantes  de  la  société  de 
l'avenir. 

Ce  n*est  pas  la  haine  de  Tagriculture,  ce  sont  des  forces 
économiques,  plus  puissantes  que  la  volonté  des  gouver- 
nements» qui  amènent  la  concentration  de  toute  la  vie  de 
TEtat  dans  les  villes.  Les  gouvernements  sont  remplis  des 
meilleures  dispositions  pour  l'agriculture,  et  on  sait  com- 
ment ils  cherchent  à  lui  venir  en  aide  de  toutes  les  façons 
possibles^  par  des  droits  sur  lesdenrées  alimentaires,  des 
dons  gracieux*  des  primes  de  toute  sorte. 

Mais  si  considérables  que  soient  les  déplacements  qu*ils 
produisent  ainsi  dans  la  situation  des  fortunes,  Técon- 
lement  des  valeurs  marchandes  de  la  campagne  à  la 
ville»  sans  compensation  aucune»  n*est  ainsi  ni  retardé  ni 
arrêté  dans  son  développement  Tontes  ces  mesures  de 
protection  ne  favorisent  en  dernier  ressort  que  la  pro- 
priété  foncière  ;  ce  sont  des  moyens  de  faire  hausser  la 
rente  foncière.  Mais  celle-ci  constitue,  coihme  nous  le 
savons,  une  charge  pour  Tagriculture  ;  le  système  des 
fermages  permet.de  la  constater  très  clairement,  et  dans 
le  système  des  hypothèques,  si  la  charge  est  cachée,  elle 
n'en  est  pas  moins  lourde.  Dans  le  système  du  fermage, 
ces  mesures  d'assistance  mettent  le  fermier  dans  la 
nécessité  de  payer  des  intérêts  plus  élevés.  Quand  le 
propriétaire  et  le  cultivateur  ne  font  qu'une  seule  et 
même  personne,  il  semble  y  gagner  ;  mais  la  hausse  de 
la  rente  foncière  amène  une  hausse  du  prix  de  la  pro- 
priété. Cela  peut  déjà  conduire  le  propriétaire  du  moment 
à  augmenter  les  dettes  de  la  propriété,  et  cela  augmente 
assurément  les  charges  de  son  successeur,  acquéreur  ou 
hériUer.  Au  bout  de  peu  de  temps,  ces  secours  accordés 
à  l'agriculture  deviennent,  même  dans  ce  cas,  des  secours 
accordés  au  propriétaire  réel,  le  créancier  hypothécaire. 
Mais  celui-ci  habite  la  plupart  du  temps  à  la  ville  : 
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c'est  là  aussi  que  les  grands  propriétaires  foDciers  dé- 
pensent la  plus  grande  partie  de  leurs  rentes.  La  hausse 
de  la  rente  foncière,  grâce  aux  droits,  aux  subventions, 
ne  signifie  donc  pas  une  imposition  de  la  ville  au  profit 
de  la  campagne,  ou  un  retour  des  valeurs  de  la  ville  k  la 
campagne  ;  sa  signification  consiste  à  dire  qu'en  dehon 
de  ragrieulivre,  la  masse  des  consommateurs  de  la  ville 
est  rançonnée  au  profit  de  quelques  propriétaire^  fonciers 
qui  demeurent  la  plupart  du  temps  dans  les  villes,  et  de 
leurs  créanciers  de  la  ville. 

A  cet  écoulement  tov^ours  croissant  de  valeurs  dans 
les  villes,  écoulement  que  rien  ne  vient  compenser,  cor- 
respond un  écoulement  toujours  croissant  de  denrées 
alimentaires  sous  forme  de  Ué,  de  viande,  de  lait,  etc., 
que  le  paysan  est  forcé  de  vendre  pour  payer  les  impôts, 
les  intérêts  de  la  dette  et  du  fermage.  Mais  en  même 
temps,  comme  conséquence  de  la  ruine  progressive  de 
llndustrie  k  domicile  k  la  campagne  en  vue  de  Tusage 
penK>nnel.  et  du  besoin  croissant  des  produits  industriels 
provenant  de  la  ville,  augmente  ^écoulement  de  valeurs 
de  la  campagne  à  la  ville,  auquel  correspond  un  mouve- 
ment équivalent  en  sens  contraire.  Mais  bien  que  cet 
écoulement  ne  soit  pas  un  épuisement  de  l'agriculture  au 
point  de  vue  des  lois  de  la  valeur,  il  a  cependant  pour 
effet,  comme  les  autres  fticteurs  cités  plus  haut,  d'épuiser 
sa  substance,  d'appauvrir  le  sol  de  ses  matières  nutri- 
tives. Le  progrès  de  la  technique  agricole,  bien  loin  de 
compenser  cette  perte,  consiste  plutôt  en  un  perfectionne- 
ment continu  des  méthodes  qui  épuisent  le  sol  et  qui 
augmentent  la  masse  des  matières  nutritives  qui  foi  sont 
enlevées  annuellement  pour  s'écouler  dans  la  ville. 

On  a  opposé  à  cela  que  l'agronomie  moderne  attache  la 
plus  grande  importance  k  la  statique  de  l'agriculture  et 
demande  que  les  matières  nutritives  qui  sont  empruntées 
au  sol  lui  soient  restituées  au  moyen  d'une  fumaison 
appropriée.  Mais  ceci  ne  détruit  absolument  pas  ce  que 
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nous  avons  dit  plus  haut.  L'épuisement  progressif  do 
sol  reste  un  fait  établi.  Etant  donnés  les  rapports  qui 
existent  actueUement  entre  la  vUle  et  la  campagne,  elles 
procédés  modernes  de  Tagriculture,  on  arriverait  bien 
vile  à  la  ruine  complète  de  Fagriculture,  n'étaient  les  en- 
grais chimiques.Geux-ci  permettent  de  parer  àl'amoindris- 
sement  de  la  fertilité  ;  mais  la  nécessité  de  les  employer 
en  quantités  de  plus  en  plus  grandes  n*esl  qu'une  charge 
de  plus  qui  s'ajoute  aux  autres  charges  de  ragriculture, 
et  qui  comme  elles  provient  de  l'état  social  actuel  et  non 
d'une  loi  nalurelle.  Parla  suppression  de  l'antagonisme 
existant  entre  la  ville  et  la  campagne,  du  moins  entre  les 
grandes  villes  dont  la  population  est  très  dense  et  la 
campagne  presque  déserte,  les  matières  empruntées  au 
sol  pourraient  lui  être  presque  totalement  restituées,  et 
les  engrais  chimiques  seraient  tout  au  plus  destinés  à 
enrichir  le  sol  de  certaines  substances  et  non  k  remédier 
k  son  appauvrissement.  Tout  progrès  de  la  technique  en 
agriculture  aurait  alors  pour  résultat,  même  sans  apport 
d*engrais  chimiques,  une  augmentation  de  la  teneur  du 
sol  en  principes  nutritifs  solubles. 

Il  faut  noter  que,  malgré  tous  les  progrès  réaHsés  par 
l'agronomie  en  Angleterre,  le  rendement  du  blé  a  dimi- 
nué de  1860  à  1880,  tandis  qu'il  avait  augmenté  Jusqu'alors. 

La  moisson  annuelle  par  acre  s'élevait  en  moyenne  : 

de  1857  à  1862.    à  KA  twlMtaiiz     de  1800  à  1874.     à  tt^t  bolMetiiz 
»  1868  à  1868.     à  80,8         »  »  1875  à  1880.     à  22,6         » 

Cette  baisse  a  cessé  depuis  1880,  non  parce  que  le  sol 
est  devenu  plus  fertile,  mais  parce  que  les  terres  moins 
propres  k  la  culture  du  blé  ont  été  transformées  en  pâtu- 
rages par  suite  de  la  concurrence  des  pays  d'outre-mer, 
si  bien  que  les  plus  fertiles  seules  sont  encore  cultivées. 
La  surface  de  culture  du  blé  depuis  1870  Jusqu'k  nos  Jours 
a  passé  de  3  800  000  acres  à  1 900000  ;  elle  a  donc  dimi- 
nué exactement  de  la  moitié. 
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11  faot  eneore  dter  dans  le  même  ordre  didées  les 
épixooties  et  les. maladies  des  plantes  qui,  au  cours  du 
développement  de  la  culture  capitaliste,  frappent  de  plus 
en  plus  Tagriculture  et  réprouvent  si  cruellement. 

Beaucoup  de  ces  maladies  ont  pris  un  tel  développe- 
ment dans  ces  dernières  années»  qu'elles  menacèrent 
d'interrompre  totalement  l'activité  agricole  de  pays  en- 
tiers.  Qu'on  se  rappelle  les  ravages  du  phylloxéra  et  du 
doryphore,  de  la  fièvre  aphteuse  et  de  la  dopée,  de  l'éry- 
sipèle  pordne  et  de  la  maladie  des  porcs  (Schweimseuche). 

«  Les  ravages  du  phylloxéra  (en  France),  pour  lesquels 
on  a  voté  des  dégrèvements,  ont  été  évalués  en  1884  à 
1»  millions  900  000  francs,  en  1885  k  165,6,  en  1886 
à  175,3,  en  1887  à  185,1,  en  1888  à  65,5.  D'après  les  der- 
niers rapports,  les  ravages  du  phylloxéra  continuent. 
Depuis  son  apparition,  le  terrible  insecte  s'est  déjà 
répandu  dans  63  départements  (1800)  et  100  000  hectares 
de  vignobles  ont  été  dévastés  (1).  » 

Par  la  fièvre  aphteuse  et  la  dopée  ont  été  atteints  en 
Allemagne  : 


1887 
1888 

18t0 
i8U0 
1891 
Ifttt 


1242 

3185 

23  219 

39  093 

44  519 

1(»929 
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31865 

82834 

555178 

816911 

821130 

4153519 


Depuis  1802,  l'épidémie  a  diminué,  mais  en  1806  elle 
frappait  de  nouveau  68874  fermes  avec  un  bétail  de 
1 548  4S0  tètes. 

Ce  sont  des  chiffres  effrayanU. 

Nous  trouvons  la  cause  principale  de  cet  accroissement 

(1)  JurttKliek,  Vêbevshhten  da*  Wêlîwi%*ihtehmft,  p.  329. 
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I  nqpide  du  danger  d'épidémie  dans  le  remplacement  de» 

animaux  domettiqnes  originels  et  des  plantes  d'utilité 
i  par  des  races  •  perfectionnées  »«  c'estrà-dire  des  produit» 

d'élevage  artificiel.  La  sélection  naturelle  détermine  le 
eboix  et  la  reproduction  des  individus  les  plus  aptes  à 
I  conserver  Tespëce.  La  sélection  artificielle  dans  la  société 

I  capitaliste  néglige  complètement  ce  but  ;  elle  se  préoc- 

I  cnpe  simplement  de  choisir  et  de  reproduire  les  indivi- 

}  dus  capables  d'acquérir  la  plus  grande  valeur,  qui  occa- 

I  sionneront  le  moins  de  frais,  qui  sont  très  précoces,  dont 

j  les  parties  utilisables  sont  le  plus  développées  aux  dé- 

j  pens  des  organes  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  profit.  Dee 

races  ainsi  c  perfectionnées  »  donnent  de  bien  plus 
grands  profits  que  les  produits  naturels^  mais  leur  persis- 
tance et  leur  force  de  réristance  est  infiniment  moindre. 
Mais  tandis  que  la  force  de  résistance  des  races  ainsi 
perfectionnées  diminue,  leur  nombre  croit  de  plus  en 
plus.  Les  animaux  et  les  plantes  «  perfectionnés  »  qui  ne 
peuvent  prospérer  qu'avec  les  soins  les  plus  assidus  et  les 
plus  intelligents,  trouvent  accès  aujourd'hui  même  chea 
te  petit  paysan,  grâce  aux  efforts  qui  sont  faits  pour  le 
sauver  et  pour  améliorer  son  exploitation.  Mms  en  même 
temps  le  caractère  de  l'exploitation  se  modifie,  ce  qui 
apparaît  de  la  façon  la  plus  frappante  dans  l'élevage.  Le 
pâturage  d'été  qui  rafinalchissait  et  forUfiiut  le  bétidl 
est  abandonné  ;  les  étables  du  paysan  ne  sont  ni  perfec- 
tionnées ni  agrandies  faute  d'argent  Dans  ces  étables 
des  paysans,  étroites  et  malpropres,  oii  le  vigoureux  bé- 
tail du  moyen  âge  pouvidt  au  besoin  passer  l*biver,  le 
bétail  délicat  d'aujourd'hui  est  enfermé  toute  l'année. 
Même  en  Angleterre,  où  l'élevage  du  bétail  se  pratique 
de  la  manière  la  plus  perfectionnée,  les  étables  sont  la 
plupart  du  temps  insuffisantes. 

c  Sir  Wilson  Fox  constate  dans  son  rapport  sur  le 
Lancashiru  que  les  étables  malsaines  et  mal  construites, 
avec  un  espace  insuffisant  et  mal   aéré,  contribuent 
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beaucoup  k  la  diffusion  de  li  tuberculose  dans  le  gros  bé- 
tail ;  au  lieu  de  000  pieds  cubes»  une  vacbe  n*a  le  plus  sou- 
vent que  SOO  pieds  cubes  d'air»  et  on  ne  prend  aucune  dis- 
position pour  isoler  les  animaux  contaminés.  D'après  un 
témoignage,  il  faudrait,  si  la  loi  sur  les  établos  était  réel- 
lement appliquée  dans  le  district  de  Ghorley,  démolir 
les  7/10  des  constructions  s  (I). 

Une  des  causes  qui  favorisent  les  ravages  desinsectes 
nuisibles  k  Tagriculture  est  la  disparition  des  oiseaux 
insectivores,  qui  n'est  pas  due  seulement  k  la  chasse 
qu'on  leur  fait,  mids  encore  et  surtout  k  ce  fait  que  les  pro- 
grès de  la  civilisation  suppriment  les  endroits  oii  ils  peu- 
vent faire  leurs  nids,  les  arbres  creux,  les  haies  vives,  et 
les  remplacent  par  des  clôtures  de  fil  d'archal,  etc.  Dans 
l'exploitation  forestière,  c'est  la  grande  exploitation 
moderne,  c'est  le  remplacement  de  la  méthode  des  éclair- 
cissements des  bois  par  celle  de  la  coupe  des  taillis,  des 
arbres  k  bois  feuillu  croissant  lentement  par  les  arbres 
toi^onrs  verts  qui  se  développent  rapidement  et  qui  ac- 
quièrent vite  une  valeur  marchande,  c'est  tout  cela  qui 
favorise  la  dévastation  des  forêts  par  les  animaux  nui- 
sibles. 

Si  les  procédés  modernes  d'élevage  et  d'exploitation 
diminuent  la  force  de  résistance  des  plantes  et  du  bétail 
contre  les  petits  organismes  qui  les  menacent,  le  déve- 
loppement moderne  des  communications  permet  k  ces 
animaux  nuisibles  de  se  répandre  promptement  et  do 
dévaster  des  contrées  entières.  Les  produits  deviennent 
délicats  en  même  temps  que  le  sol  s'appauvrit.  Aux  frais 
de  la  fumaison  s'ajoutent  ceux  de  la  prophylaxie,  et 
quand  on  recule  devant  ces  frais  ou  qu'on  ne  peut  les 
supporter,  les  mauvaises  récoltes,  les  épidémies,  sévis- 
sant sur  les  plantes  et  les  animaux,  achèvent  la  ruine  de 
Tagriculteur. 

(1)  Dtr  Bêrhkt  dêr  ênglisekiH  Açi^ttnquêtê  von  1897,  p.  dS3. 
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e)  Dépopulaiian  de  la  campagne. 

Le  développement  des  grandes  villes,  la  prospérité 
de  Vindnstrie  qui,  comme  nous  Vavons  vu,  épuise  le  sol 
de  plus  en  plus,  et  impose  k  Tagriculture  des  charges  de 
pliis  en  plus  lourdes  en  augmentant  les  frais  de  la  fumai- 
son  qui  a  pour  but  de  remédier  k  cet  épuisement,  a 
d'autres  effets  encore.  Elle  lui  enlève  encore  ses  ou- 
vriers* 

Nous  avons  vu  au  chapitre  vn  que  le  développement 
de  la  grande  exploitation  agricole  chasse  de  la  campagne 
les  petits  paysans  qui  constituent  la  véritable  réserve  de 
travailleurs  agricoles.  Ce  procès  a  cependant  ses  Ji- 
mites. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  étudié  au  chi^iitre  précé- 
dent les  émigrations  et  immigrations  périodiques  qui  ré- 
sultentde  la  nécessité  de  profits  accessoires  pour  le  petit 
paysan.  Ces  déplacements  enlèvent  également  k  l'agri- 
culture les  ouvriers  qui  sont  indispensables  à  une  exploit 
talion  rationnelle  ;  mais  d*autre  part  ils  amènent  k  l'agri- 
culture de  nouveaux  capitaux  enlevés  k  l'industrie  et  qui 
favorisent  une  exploitation  rationnelle. 

Hais  l'abandon  des  campagnes  qui  est  produit  par  la 
force  d'attraction  que  possèdent  les  grandes  villes  et  les 
contrées  industrielles,  a  de  tout  autres  effets. 

Dans  les  villes,  les  salariés  trouvent  bien  plus  facile- 
ment à  s'employer  qu'à  la  campagne  ;  ils  trouvent  plus 
facilement  Toccasion  de  fonder  un  ménage  indépendant  ; 
ils  ont  plus  de  liberté  et  plus  de  civilisation.  Plus  la  ville 
est  grande,  plus  tous  ces  avantages  sont  marqués,  et  plus 
l'attraction  est  forte. 

A  la  campagne,  on  ne  peut  fonder  un  ménage  indépen- 
dant, une  famille,  qu'en  acquérant  soit  par  achat  soit  par 
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fermage  une  exploitation  agricole  indépendante.  Cela  de- 
vient particnlièrement  diflldle  dans  les  régions  où  la 
grande  exploitation  se  développe  ;  c*est  pourquoi  les  ha- 
bitants de  ces  régions  ont  des  motifs  particulièrement  puis- 
sants des*en  aller  vers  la  ville.Mais  aussi  dans  les  pays  où 
le  sol  est  très  morcelét  la  fondation  d*un  ménage  rencon- 
tre de  nombreux  obstacles.  L'accroissement  de  la  popula- 
tion fait  hausser  le  prix  du  sol,  et  rend  ditQcile  même 
pour  les  flls  de  pajrsans  de  fonder  un  ménage  nouveau. 
C'est  encore  plus  difficile  pour  les  domestiques,  valets  et 
filles  de  ferme.  Ceux-ci  sont  souvent  condamnés  k  rester 
leur  vie  durant  exdns  non  seulement  de  la  propriété, 
mais  aussi  de  la  famille  et  du  mariage,  attachés  comme 
des  accessoires  à  un  foyer  étranger.  11  n'y  a  pour  eux  qu'un 
moyen  d'arriver  k  l'indépendance  et  k  la  liberté,  au  ma- 
riage  et  k  la  famille  ;  et  ce  moyen,  le  protecteur  de  la 
famille,  le  défenseur  du  mariage»  le  gros  paysan  plein  de 
piété,  le  hobereau  dévot  le  lui  interdisent  :  c'est  de  s'en- 
fuir k  la  ville  che»  les  social-démocrates,  ces  gens  sans 
moralité  qui  ruinent  le  mariage  et  la  famille.  Combien 
ce  motif  est  puissant  aux  yeux  des  domestiques  agricoles, 
c'est  ce  que  démontrent  quelques  passages  d'une  bro- 
chure d'un  paysan  qui  partage  la  vie  et  les  sentiments 
des  domestiques.  On  y  lit  : 

«  Mais  encore  aujourd'hui  sous  aucun  autre  nqiport  la 
liberté  et  la  dignité  humaine  ne  subissent  d'aussi  graves 
atteintes  que  dans  la  situation  qui  est  faite  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage  aux  domestiques  et  aux  travailleurs 
agricoles  qui  ne  possèdent  rien.  Comme  on  sait  d'ailleurs 
quelles  difficultés  rencontre  la  conclusion  d'un  mariage, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'en  dire  davantage  k  ce  st^et  et 
nous  passons  immédiatement  aux  conséquences  qui  ré- 
sultent de  cette  situation.  Comme  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  normalement  constitués  ne  peuvent  pas  ré- 
primer complètement  l'instinct  sexuel,  mais  que  d'autre 
part  la  situation  actuelle  de  la  société  n'est  pas  telle  que 
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cet  instinct  paisse  se  satisfaire  dans  les  limites  légales,  il 
faut  donc  s'attendre  à  ce  que  les  barrières  élevées  poor 
maintenir  l'ordre  actuel  soient  brisées.  Les  relations  illé- 
gitimes entre  les  sexes  sont  une  conséquence  nécessaire 
de  cette  situation  forcée  ;  elles  sont  tellement  acclimatées 
parmi  les  gens  de  la  campagne  que  les  leçons  des  moralis- 
tes et  des  prêtres  seront  vaines  et  impuissantes  à  extirper 
delà  société  actuelle  ces  habitudes.  Ces  classes  ne  peuvent 
en  général  parvenir  au  mariage  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui ;  c'est  pourquoi  il  faut  qu'elles  reviennent  à  des 
formes  inférieures  de  relations  entre  les  sexes...  n  est 
clair  que  dans  ces  conditions  la  vie  d'un  domestique  ou 
d'un  ouvrier,  en  général,  est  exposée  à  de  grandes  humi- 
liations  et  nécessite  des  cachotteries»  des  mensonges,  des 
tromperies,  la  honte,  la  contrainte  et  des  indignités  de 
toutes  sortes  et  de  tous  genres.  En  outre  Topinion  publi- 
que à  la  campagne  censure  toujours  avec  acrimonie  les 
mœurs  de  chacun.  Aussi  beaucoup  préfèrent-Us  se  déro- 
bi^  dans  le  tumulte  des  grandes  villes  aux  regards 
tfpp  persirfcaces  du  viiiage. 

«  La  partie  la  plus  considérable  des  gens  qui  quittent  la 
campagne  pour  la  ville  sont  poussés  par  rabsence  d'amour 
et  par  les  contraintes  imposées  à  leur  désir  vers  ce  théâ- 
tre du  vice,  pour  y  tomber  de  génération  en  génération,  à 
l'exception  de  quelques  favorisés,  dans  un  état  de  misère 
et  de  dégénérescence  de  plus  en  plus  grand.  Maison 
peut  dire  aussi  en  quelques  mots  la  vie  de  délices  que  les 
enfants  des  prolétaires  agricoles  ont  à  attendre  dans  leur 
foyer.  Bien  que  cette  marchandise  humaine  fasse  défaut, 
leur  existence  n*est  qu'une  charge  pour  leurs  parents  qui 
ne  peuvent  que  rarement  s'occuper  de  leur  éducation  et 
qui  par  suite  n'ont  aucune  idée  des  véritables  Joies  que 
donnent  les  enfants  ;  et  le  plus  souvent  ces  malheureux 
ont  le  triste  honneur  de  tomber  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. Leur  entrée  dans  la  vie  ^iporte  le  besoin  et  la 
honte  à  leurs  parents  :  après  ces  tristes  débuts  vient  une 
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édaettion  déftctneuse^elle  plus  dur  esclavage  esl  le  cou- 
ronnemenl  de  celte  existence  se/née  d'épines  qui  généra- 
lement finit  dans  le  délaissement  (1)  ». 

L'ouvrier  peut  plus  facilement  à  la  ville  qu'à  la  campa- 
gne non  seulement  fonder  un  ménage  à  lui,  contracter  un 
mariage  et  créer  une  familletmais  encore  agir  en  citoyen 
^and  il  a  fini  son  travail,  s'entendre  avec  ceux  qui  par- 
tagent ses  idées  ;  il  peut  en  outre  conquérir  de  meilleures 
conditions  de  travidl  et  d'existence*  grâce  à  la  puissance 
de  l'organisation,  et  par  sa  participation  à  la  vie  de  la 
commune  et  de  TEtat. 
^  Gela  aussi  attire  à  la  ville  l'ouvrier  de  la  campagne. 

n  existe  encore  d'antres  motifs.  Plus  Texploitation 
agricole  devient  intensive,  plus  irrégulière  est  l'occupa- 
tion qu'elle  off^e  à  ses  ouvriers.  Tandis  que  quelques 
machines  diminuent  sensiblement  le  nombre  des  bras 
occupés,  comme  la  batteuse  qui  rend  inutiles  une 
partie  des  ouvriers  autrefois  employés  en  hiver,  d'autres 
exigent  précisément  une  plus  grande  dépense  de  travail, 
tel  le  semoir  à  drill.  L'exploitation  par  assollement  entraî- 
ne la  nécessité  de  culttver  des  plantes  telles  que  la  pomme 
de  terre*  la  rave,  le  chou,  qui  pendant  leur  végétation  ré- 
clament à  plusieurs  reprises  des  soins  spéciaux  ;  il  faut 
les  sarcler,  les  piocher,  les  mettre  en  tas,  etc.  La  culture 
intensive  a  donq  en  général  une  tendance  à  diminuer  le 
nombre  des  ouvriers  qu'elle  emploie  en  hiver  et  à  de- 
mander en  revanche  plus  d'ouvriers  en  été,  les  surfaces 
cultivées  restant  les  mêmes.  C'est  ce  qui  conduit  d'une 
part  à  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des  domes- 
tiques et  des  ouvriers  engagés  qu'il  fMit  nourrir  pendant 
toute  Tannée,  et  d'autre  part  à  employer  d'une  manière  de 
plus  en  plus  irrégulière  des  salariés  libres.  Cette  insécu- 


(I)  Jobiinn  II.  Filier,  Ansehauunaên  ûber  die  Bntwiekiuno der  mens» 
^hlieh^n  OesetUehafi..,  mit  btêonitrer  BênkokHelaipung  oc*  Emuem» 
standêê.  p.  161,  162. 
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rite  eroissante  de  Texistence  dans  des  régions  où  Tagri- 
culture  est  la  seule  source  de  revenus  doit  pousser  les 
ouvriers  agricoles  à  la  ville  où  ils  ne  trouvent  pas  non 
plus  des  places  très  sûres»  mais  où  ils  ont  plus  de  chance 
de  trouver  d*un  côté  ou  de  Fautre  quelque  occupation. 

L'émigration  dans  les  contrées  industrielles  et  dans  les 
villes  devient  un  phénomène  de  plus  en  plus  général  à 
mesure  que  le  conmierce  se  développe»  que  les  relations 
deviennent  plus  faciles  entre  la  ville  et  la  campagne» 
que  le  travailleur  des  champs  connaît  mieux  la  situation 
de  la  ville  et  qu'il  y  va  plus  facilement 

Que  les  relations  entre  la  ville  et  la  campagne,  entre  le 
centre  de  production  et  le  marché  deviennent  de  plus  en 
plus  faciles,  c'est  là  une  condition  essentielle  de  la  prçs- 
périté  de  la  production  intensive  de  l'agriculture.  Tous 
les  agriculteurs  doivent  s'efforcer  avec  la  plus  grande  ar- 
deur d'obtenir  dans  les  chemins  de  fer  et  dans  le  service 
postal  des  perfectionnements,  et  l'extension  des  services. 
Mais'cette  même  poste,  qui  leur  apporte,  avec  des  rensei- 
gnements sur  les  cours  du  marché,  des  lettres  d'affaires, 
apporte  aussi  au  travailleur  des  champs  les  lettres  d'un 
parent  de  la  ville,  qui  est  ravi  d'avoir  échappé  à  l'escla- 
vage de  la  campagne;  elle  lui  apporte  des  Journaux,  à 
vrai  dire  seulement  les  Journaux  bien  pensants  ;  mais  plus 
ces  Journaux  sont  «  bien  pensants  »,  plus  ils  font  ressor* 
tir  la  vie  de  délices  des  ouvriers  de  la  ville,  pour  critiquer 
leurs  exigences,  et  plus  ils  font  venir  l'eau  à  la  bouche 
des  malheureux  ouvriers  agricoles.  Et  ce  même  chemin 
de  fer  qui  apporte  au  paysan  des  machines  et  de  l'en- 
grais chimique  et  apporte  au  consommateur  de  la  ville 
son  blé,  sonbétail,  son  beurre,  lui  enlève  aussi  tous  ceux 
qui  l'aident  à  fournir  ses  produits. 

Le  militarisme,  qui  attire  les  Jeunes  gens  de  la  cam- 
pagne à  la  ville  et  les  familiarise  avec  la  vie  de  la  ville,  a 
les  mêmes  effets.  Celui  qui  va  à  la  caserne  n'est  pas  en- 
levé à  l'agriculture  pour  deux  ans  seulement,  mais  sou- 
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venl  pour  toajoors.  Aussi  est-il  Irès  étrange  de  voir  parmi 
les  plus  énergiques  défenseurs  du  militarisme  les  grands 
propriétaires  fonciers  et  les  grands  paysans,  qui  ont  pré- 
eisément  le  plus  à  en  souffrir. 

Les  ouvriers  qui  ne  possèdent  rien;  et  parmi  eux,  au 
premier  rang,  les  célibataires  sont  ceux  qui  abandonnent 
le  plus  aisément  la  campagne.  Mais  plus  deviennent  écra- 
santes pour  Fagriculture  les  charges  que  font  peser  sur 
elle  les  impôts,  les  dettes,  l'épuisement  du  sol  ;  plus  la 
concurrence  entre  Texploitation  paysanne  et  la  grande 
exploitation  (ou  Texploitation  d'outreHOier,  dont  il  nous 
reste  encore  à  parier)  passe  à  l'état  aign  ;  plus  on  est 
forcé,  pour  soutenir  la  concurrence,  de  se  surmener,  de 
négliger  tous  les  besoins  de  la  civilisation,  parfois  même 
les  simples  besoins  de  l'existence,  de  se  dégrader  volon- 
tairement Jusqu'à  la  barilMurie,  et  plus  la  glèbe  perd  tout 
pouvoir  pour  enchaîner  au  sol  le  paysan  lui-même,  plus 
rémigration  vers  la  ville  devient  la  loi  aussi  parmi  les  pe- 
i      tits  paysans. 

«         Cette  émigration  dépasse  déjà  l'augmentation  natu- 
;      relie  de  la  population  et  produit  une  diminution  absolue 
de  la  population  agricole.  De  1882  à  180S,  le  nombre  des 
exploitations   dans  l*Empire  allemand  s'est  élevé  de 
;      5276  344  à  5558317.  Les  surfaces  de  terres  exploitées 
I      ont  passé  de  31 868  972  hectares  à  32517041  hecUres. 
liais  la  population  vivant  de  l'agriculture  a  diminué  dans 
le  même  espace  de  temps  de  10225435  à  18501 307  per- 
sonnes, c'est-à-dire  de  721148  tètes.  Et  cette  diminution 
!      atteint  les  régions  de  petite  propriété  i>aysanne  comme 
;      les  régions  de  grande  propriété  paysanne  et  les  régions 
de  latifundia  ;  elle  a  lileu  dans  toutes  les  provinces  de 
I      l'Etat  prussien  et  dans  tous  les  Etats  importants  de  l'Em- 
pire, sauf  dans  le  Brunsmik  oix  l'on  constate  une  aug- 
mentation de  120062  a  125  Ml. 

Le  nombre  des  ouvriers  salaries  s'élevait  en  Allema- 
gne: 
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DMfMtita 


Agrimllare  , 
IndvMrie. 


5881819 

4000243 

727  <0< 


5027704 
5  $^«13 
1233045 


-  2540B 
+  1850870 
+    50578S 


Le  môme  phénomène  a  lieu  en  France.  Le  rapport  de  h 
population  agricole  à  la  population  totale  t'est  déplacé 
de  la  façon  suivante  : 


On  peut  traduire  sous  une  autre  forme  cette  diminution 
de  la  population  agricole,  en  calculant  sa  densité  kilomé- 
trique de  4876  à  1891.  Voici  les  résultats  obtenus  : 
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Cest  une  diminulion  pour  la  population  agricole  de 
m  hahitanU  par  kilomètre  carré  en  15  ans,  taudis  que  la 
population  non  agricole  s'est  accrue  pendant  la  même  pé- 
riode de  863  habitants. 

Nous  trouvons  id  encore  une  diminution  absolue  de  la 
population  agricole,  et  ici  encore  cette  diminution  est 
due  à  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers.  L'agricul- 
ture française  occupait  : 
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La  diminution  du  nombre  des  salariés  était  encore  plus 
grande  qu'en  Allemagne. 

Cest  en  Angleterre,  pays  de  grande  exploitation  agri- 
cole  très  développée  et  de  grandes  cités,  que  la  dimi- 
nution a  été  le  plus  marquée.  Le  nombre  de  salariés  agri- 
coles,  était,  en  1861 ,  de  1 163  827  ;  en  1871,  de  006  642  ;  en 
1881,  de  800174;  en  1801,  de  708012.  H  avait  diminué, 
en  trente  ans,  de  364318,  soit  31,3  0/0,  presque  un 
tiers. 

Mais  dans  ces  nombres  la  perte  que  subit  Vagricul- 
ture  ne  se  manifeste  pas  encore  complètement.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  que  ce  sont  surtout  les  Jeunes 
gens  indépendants  qui  s'en  vont,  les  enfants  et  les 
vieillards  restent.  Cela  est  vrai  de  l'émigration  périodique 
comme  de  Témigration  sans  idée  de  retour.  Mais  qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  qu'en  mùme  temps  que  la  population 
agricole  diminue  en  nombre,  sa  capacité  s'amoin- 
drit. 
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La  pla»  récente  tUtUsUqae  des  professions  nous  donne 
une  Ôluslration  de  ce  bit  On  comptait  dans  Tempire 
aOemand,  en  1805,  8S9SaBS  individus  employés  dans 
ragricoltore»  contre  8SK1  iSO  employés  dans  l'industrie. 
I^es  deux  professions  sont  représentées  par  des  nombres 
presque  égaux.  Mais  combien  différente  est  la  répartition 
d'après  les  catégories  d'âge  ! 
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C'est  donc  précisément  dans  les  classes  d*Age  les  plus 
solides  au  travail,  de  14  à  40  ans,  que  l'agriculture  pré- 
sente» comparée  à  l'industrie,  un  déficit  de  1  million  de 
bras  ;  à  ce  déficit  correspond  un  excédent  aussi  considé- 
rable dans  les  classes  les  moins  propres  au  travail. 

Le  tableau  que  nous  empruntons  au  livre  de  C  Ballod 
sur  la  vitalité  de  la  population  urbaine  et  rurale  (f) 
est  encore  plus  expressif.  En  Prusse,  il  y  avait  sur 
1 000  personnes,  le  1*'  décembre  1800  : 


(i)  G.  SiUod.  Diê  LeèenêfSlhigMi  dtr  sitUUiêcken  und  landiiehem 
M€9iiikêtrmmg^  p.  66. 
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Citons  encore  guelques  cliiffrea  que  nous  trouvons 
dans  le  livre  de  J.  Goldstein  sur  la  statistique  des  profes- 
sions et  la  richesse  (pp  2S  et  59).  GoMslein  f,  recherché 
quel  est  le  pourcentage  de  la  population  de  15  à  48  ans 
dans  les  différents  comtés  d*Angleten*e.  Pour  ne  pas  être 
trop  longs  noua  ne  donnerons  que  les  chiffres  extrêmes 
pour  les  huit  comtés  les  plus  agricoles  et  les  huit  comtés 
les  moins  agricoles  : 
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Les  diflérenceseiitreletcomiés  industriels  et  les  comUs 
agricoles  sont  très  frappantes.  Elles  ne  s'expliquent  pas 
ûmplement  par  Fémigration.  La  plus  grande  vitalité  de 
la  population  agricole  contribue  également  à  ce  classe- 
ment par  âge.  Mais  en  tout  cas  ce  tableau  montre  très  net- 
tement que  sur  un  nombre  égal  d'ouvriers,  llndustrie 
dispose  du  plus  grand  nombre  d'éléments  >igoureux. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  enfants  et  les 
vieillards  qui  restent  dans  la  campagne  ;  ce  sont  aussi  les 
femmes.  11  y  a  plus  de  femmes  travaillant  dans  l'agricul- 
ture que  dans  l'industrie. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  des  individus  einployés 
est  presque  le  même  dans  l'agriculture  que  dans  l'indus- 
trie. Mais  le  nombre  de  femmes  employées  est  plus  grand. 
On  comptait. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  éléments  les  plus 
forts  physiquement,  mais  encore  les  plus  énergiques, 
les  plus  intelligents  qui,  le  plus  souvent,  abandonnent 
la  campagne,  parce  qu'ils  trouvent  plutôt  la  force  et  le 
courage  nécessaires,  et  quils  sentent  le  plus  vivement 
le  contraste  entre  la  civilisation  croissante  de  la  ville  et 
la  barbarie  croissante  de  la  campagne. 

C'est  en  vain  que  les  grands  propriétaires  fonciers  et 
les  paysans  cherchent,  en  limitant  l'instruction  de  la 
population  agricole,  à  empêcher  qu'ils  n'aient  conscience 
de  ce  contraste.  Les  relations  économiques  entre  la  ville 
et  la  campagne  sont  trop  étroites  pour  qu'il  soit  possible 


R 


n.  —  UmCOLTÈB  M  L*AMICOLTUIB  UIDOfTIUtLLB       33^1 


àiB  prétenrer  la  population  rurale  des  «  séductions  »  de 
la  Tille,  et  quels  que  soient  les  efforts  des  propriétaires 
fonciers  pour  entourer  leurs  gens  d'une  muraille  de 
Cbinei  le  militarisme  qui  leur  inspire  une  telle  vénéra- 
tion démolit  ce  mur  et  conduit  les  Jeunes  paysans  dans 
les  villes. 

Réduire  l'instruction,  compliquer  toutes  les  occasions 
de  slnstruire  par  les  livres  et  les  Journaux,  tout  cela 
n'a  d'autres  résultats  que  d'empêcher  les  campagnards 
de  se  faire  de  la  ville  lldée  la  plus  Juste,  et,  d'autre  part, . 
de  montrer, d'une  manière  plus  vive,  aux  gens  intelligents 
de  la  campagne,  la  barbarie  de  leur  entourage,  et  de  les 
pousser  idnsi  d'autant  plus  vite  à  la  ville. 

On  ne  peut  pas  démontrer  par  la  statistique  cette  forme 
de  Tabandon  de  la  campagne.  Mais  on  sait  que  les  agricul- 
teurs  se  plaignent  moins  de  la  diminution  du  nombre  des 
ouvriers  en  général,  que  de  la  diminution  du  nombre  des 
ouvriers  intelligents. 

L'àbtme  intellectuel  qui  sépare  la- campagne  et  la  ville, 
abtnfe  qu>  produit  l'immense  supériorité  de  la  ville  au 
f    poiul  de  vue  des  facilités  de  l'instruction  et  du  développe- 
ment intellectuel,  cet  abîme  est  idnd  rendu  plus  profond 
encore. 

A  la  diminution  de  la  population,  à  la  décrépitude  in- 
tellectuelle de  la  campagne  s'ajoute  encore,  asses  sou- 
vent, une  dégénérescence  phjrsique.  Celle-ci  n'est  pas 
limitée  aux  districts  industriels.  Une  alimentation  insuf- 
Ûsante,  des  logements  où  toutes  les  exigences  de  l'hy- 
giène sont  sacrifiées,  le  surmenage,  la  crasse  et  llgno- 
lance,  des  occupations  accessoires  malsaines,  l'industrie 
à  domicile,  contribuent  diversement  à  la  dégénérescence 
physique  de  la  population  rurale. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  même  produit  les  chiffes 
d'une  statistique  qui  établirait  qu'en  général  la  popula- 
tion industrielle  est  déjà  plus  propre  au  service  militaire, 
par  conséquent  mieux  développée  physiquement,  que  la 
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population  des  campagnes.  Cependant  la  force  démons- 
Irative  de  ces  chiffires  est  très  contestée  ;  aussi  nous  abs- 
tiendrons-nous  d'en  tirer  parti. 

Mais  s'il  n*est  pas  encore  permis  de  parler  en  général 
d*une  infériorité  physique  de  la  population  de  la  campa- 
gne, ce  qui  est  certain  c*est  que  sa  supériorité  disparaît 
Même  dans  un  pays  agricole  comme  la  Suisse,  elle  ne  se 
distingue  plus  au  point  de  vue  physique.  Sur  S41 076  cons- 
crits, dans  les  années  1884-1891,11  y  avait  107607tra- 
%-ailleurs  agricoles. 

On  comptait: 
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La  proportion  des  hommes  propres  au  service  était 
donc»  ches  les  paysans,  un  peu  inférieure  à  la  moyenne. 

Ce  n*est  pas  seulement  au  point  de  vue  économique, 
numérique  et  intellectuel,  c'est  aussi  au  point  de 
vue  physique  que  la  population  agricole  baisse  de  plus 
en  plus  proportionnellement  aux  autres  classes  de  la 
société. 

Ainsi  le  développement  capitaliste  n'a  pas  seulement 
pour  résultat  une  aggravation  toujours  croissante  des 
charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture,  mais  aussi  la  des- 
truction «  des  sources  fondamentales  de  toute  riches- 
se »,  la  terre  et  les  travailleurs.  (Cf.  Le  Capital,  de  Marx, 
1*'  vol.,  13*  chapitre,  |  10,  Grande  industrie  et  agricul- 
ture^ où  Tordre  d'idées  qu'on  vient  d'exposer  a  déjà  reçu 
son  expression  classique). 

Ces  modifications  agissent  naturellement  siur  l'exploi- 
tation agricole.  C'est  surtout  la  question  ouvrière,  corn- 
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prise,  il  est  vrai,  autrement  que  dans  les  villes,  qui  lui 
^ent  des  embarras.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu*on 
fera  des  ouvriers,  mais  où  on  en  trouvera. 

Noos  avons  déjà  signalé  an  chapitre  VII  que  la  grande 
propriété  foncière,  là  où  elle  a  fait  disparaître  un  trop 
grand  nombre  de  petites  exploitations,  cherche  à  en  faire 
renaître  artifldellement.  Plus  TémigraUon  vers  la  ville 
est  considérable,  et  plus  elle  cherche  à  fixer  à  la  glèbe  les 
ouvriers  dont  elle  a  besoin.  Mais  là  où  Tindustrie  a  une 
plus  grande  force  attractive,  la  simple  création  de  petites 
fermes  ne  suffit  pas  ;  il  faut  y  ajouter  une  conirainie  Juri- 
dique enchaînant  les  ouvriers  et  les  retenant  comme  sa- 
lariés chez  le  grand  propriétaire  foncier.  Dans  ce  cas  on 
crée  de  nouvelles  petites  exploitations  que  le  propriétaire 
afferme  contre  roM^altVm  de  fournir  certains  travaux.  Il 
se  crée  une  nouvelle  féodalité.  Mais  ce  n*est  pas  pour  long- 
temps.  La  marche  en  avant  de  llndustrie  y  met  un  terme. 
€es  nouveaux  contrats  de  fermage  avec  l'obligation  de 
travaux  déterminés  ne  se  sont  conservés  que  là  où  le  voi- 
sinage n'offrait  aucune  industrie.  Là  où  l'industrie  s'éta- 
blit, les  offres  les  plus  séduisantes  ne  déterminent  pas  les 
ouvriers  à  se  lier.  Ils  préfèrent  conserver  la  libre  dispo- 
sition de  leur  travidl,  pour  pouvoir  mettre  à  profit  toutes 
les  occasions  qui  peuvent  se  présenter  de  le  vendre  avan- 
tageusement 

Ka>(i:ger  donne  comme  un  résultat  «  incontestable  »  de 
Tenquète  sur  la  situation  des  ouvriers  agricoles  dans  le 
nord-ouest  de  l'Allemagne  ce  fait,  que  «  pour  les  ouvriers 
et  pour  les  patrons  les  conditions  de  travail  sont  le  plus 
avantageuses  là  où  la  plus  grande  partie  des  travaux  agri- 
coles est  faite  en  même  temps  que  par  les  domestiques, 
par  les  ouvriers  fermiers  (Heuerlinge)  ».  Dans  ce  cas,  les 
patrons  disposent  d'assez  de  bras  pour  faire  exécuter 
régulièrement  tous  les  travaux  agricoles,  et  les  ouvriers 
se*  trouvent  dans  une  situation  matérielle  assez  bonne 

Ipour  leur  permettre,  le  plus  souvent,  de  faire  des  écono- 
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mies»  et  dans  des  dispositions  morales  tout  à  fait  satis- 
faisantes. 

En  dépit  de  cet  excès  de  Ixmheur  il  y  a  bien  des  endroits 
où  les  ouvriers  ont  Tàme  asses  biscornue  pour  ne  pas  être 
contents.  Deux  ordres  de  causes  s'opposent  à  la  générsli- 
sation  de  l'emploi  des  ouvriers  fermiers  :  «  d*ime  part,  le 
caractère  hautain,  indépendant  de  la  population,  qui  dé- 
teste,  comme  un  esclavage,  toute  obligation  qui  les  en- 
chaîne pour  un  certain  temps  ;  c'est  pour  ce  moUf  que  lin- 
troduction  du  système  des  ouvriers  fermiers  a  si  souvent 
paru  impossible  dans  les  cercles  WestphaUens  de  Pader- 
bom,  Bfiren,  WerburgetHoxter  ;  d*autre  part,le  voisinage 
immédiat  d*une  industrie  très  active,  qui  a  fait  disparaître 
l'ancien  sjrstème  des  ouvriers  fermiers  et  ne  lui  a  pas  per- 
mis  de  renaître  dans  les  districts  houillers  de  Berget  de 
la  Hark  et  aussi  dans  le  pays  de  Hamburg-Hartiurg. 

c  Ces  faits  s'expliquent  surtout  parles  salaires  élevés  que 
^peuvent  payer  les  entreprises  minières  et  industrielles  et 
qui  sont  une  raison  pour  les  travidlleurs  agricoles  de  ne 
pas  s'enlever  pour  longtemps,  en  signant  un  contrat  de  fer- 
mage qui  les  oblige  de  travailler  pour  le  propriétaire,  la 
possibilité  de  profiter,  en  offrant  leur  bras,  des  avantages 
de  la  demande  croissante  de  travailleurs  industriels.  » 

C'est  donc  grâce  à  l'industrie  que  l'avenir  n'appartien- 
dra pas  à  l'idéal  féodal  de  M.  Kaeiger. 

L'emploi  d'ouvriers  qu*on  fait  venir  du  dehors  soit  pour 
toujours,  soit  pour  une  saison  seulement,  est  plus  géné- 
ral. Si  la  prolétarisation  croissante  des  paysans  augmente 
l'offre  de  semblables  travailleurs,  l'écoulement  incessant 
des  ouvriers  agricoles  vers  les  régions  industrielles  aug- 
mente la  demande.  Dans  de  nombreux  districts  l'agricul- 
ture deviendrait  impossible  sans  le  secours  d'ouvriers 
venus  du'dehors.  Mais  quelque  important  que  soit  devenu 
ce  genre  de  travail,  il  peut  tout  au  plus  servir  à  répartir 
également  sur  tout  le  pays  les  charges  que  le  manque 
d*ouvriers  (ait  peser  sur  l'agriculture,  ou  sur  plusieurs 
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pays  si  Ton  a  recours  à  des  ouvriers  étrangers,  mais  il  ne 
peul  pas  fournir  en  général  k  Fagricullure  de  nouvelles 
forces  productives.  Ce  que  le  travail  étranger  apporte  ici 
est  enlevé  là;  si  l'Ouest  gagne  des  ouvriers,  l'Est  en  est 
privé,  et  le  manque  de  bras  se  fait  sentir  même  là  où  l'in- 
fluence de  l'industrie  ne  s'était  pas  encore  exercée  direc- 
tement et  prépare  par  l'abandon  momentané  du  sol  son 
abandon  définitif.  Les  ouvriers  étrangers  ne  remplaceront 
presque  Jamais  complètement  les  indigènes  attirés  par  la 
ville.  Ce  sont,  comme  nous  lavons  déjà  remarqué ,  préci- 
sément les  plus  énergiques,  les  plus  intelligents,  qui  sont 
les  premiers  à  abandonner  la  campagne.  En  revanche,  les 
ouvriers  qui  les  remplacent  viennent  decontrées  arriérées 
au  point  de  vue  économique  où  l'instruction  primaire  est 
insuffisante,  et  où  le  plus  souvent  l'agricullure  elle-même 
est  négligée.  Le  résultat  n'est  pas  seulement  une  diminu- 
tion de  la  capacité  de  travail  de  la  classe  des  travailleurs 
agricoles,  mais  aussi  très  souvent  un  recul  au  point  de 
vue  des  méthodes  de  culture. 

€  Ce  qui  caractérise  d'une  façon  générale  la  situation  des 
ouvriers,  écrit  Kftrger  au  sujet  des  districts  miniers  de 
Westphalie,  c'est  l'absence  presque  totale  d'ouvriers  agri- 
coles indigènes  et  l'emploi  presque  général  des  enfants 
d'ouvriers  dans  la  mine  immédiatement  après  la  confir- 
mation. Presque  tous  les  ouvriers  agricoles  viennent 
donc  du  dehors  ;  on  fait  venir  les  domestiques  de  là 
Prusse  Orientale  et  Occidentale,  de  laHesse,  du  Hanovre, 
du  Waldeck  et  de  la  Hollande.  Hais  c'est  toc^ours  à  re- 
commencer, parce  que,  le  plus  souvent,  ils  ne  restent  pas 
plus  d'un  ou  de  deux  ans  à  s'occuper  de  travaux  agri- 
coles; ils  partent  dès  qu'ils  ont  pu  voir  que,  avec  beau- 
coup moins  de  peine,  ils  peuvent  obtenir  un  salaire  bien 
plus  élevé  dans  la  mine.  Pour  la  moisson,  des  ouvriers 
nomades  viennent  spontanément,  en  particulier  du  dis- 
trict de  Minden.  Quand  on  peut  s'en  passer,  on  n'engage 
pas  volontiers  cette  catégorie  de  travailleurs  qu'il  faut 
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payer  très  cher,  et  on  tâche  de  ee  tirer  d'athire  avec  las 
domestiques.  Aussi  vienueut-ils  moins  fréquemment  da 
e6té  de  Schwelm  et  de  Hagen,  où  les  propriétés  sont 
plus  petites  en  général  ;  ils  se  montrent  à  peine  dans 
le  district  de  Schwelm,  où  la  petite  propriété  domine. 

c  D*après  certains  rapports,  les  ouvriers  agricoles  ne 
font  pas  défaut,  à  proprement  parier,  dans  ces  régions, 
surtout  quand  Findustrie  languit,  mais  ce  qui  manque, 
ce  sont  des  ouvriers  stables  et  surtout  de  bans  ouvriers 
agricoles.  Mais  d'après  la  plupart  des  rapports,  il  est  gé- 
néralement difficile  de  se  procurer  des  ouvriers,  quels 
qu*ils  soient,  et  un  rapporteur  général  soutient  que  le 
manque  d'ouvriers,  surtout  de  bons  ouvriersi  est  tel, 
que  la  plupart  des  paysans  sont  dégoûtés  de  Fezptoi- 
tation  de  leurs  terres.  »  {SUuaiUm  des  ouvriers  affHeoïes, 
I,p.i88)(l). 

Un  rapporteur  du  grand-duché  de  Hesse  (Hesse  Supé- 
rieure) écrit  :  «  Autrefois,  il  y  avait  de  véritables  Jour- 
naliers, qui,  d'un  bout  de  l'année  à  Tautre,  exerçaient 
leur  métier  et  prouvaient,  par  Tezécution  de  leurs  tra- 
vaux, qu'ils  en  avisent  fait  TapprenUssage,  qu*Us  en 
avaient  Texpérience  et  qu'on  pouvait  compter  sur  eux. 
Mais  ils  ont  disparu  ;  les  batteuses  s'emparèrent  du  tra- 
vail des  fermes  en  hiver;  les  districts  industriels  four- 
nissaient du  travail  toute  Tannée,  et  ainsi  commença, 
vers  487S,  l'émigration  en  Westphalie,  en  Belgique,  à 
Paris,  et  ensuite  surtout  en  Amérique,  en  Australie,  dans 
la  République  Argentine  ;  ou  partait,  on  allait  «  tenter  la 
fortune.  »  Et  à  la  vérité,  beaucoup  ont  réussi.  Et  ceux-ci 
engageaient  les  bons  éléments  qu'ils  connaissaient  au 
pays  à  les  rejoindre.  Les  domestiques  mariés  les  ont  rem- 
placés, un  salmigondis  de  toutes  les  nationalités,  des 
Suisses,  des  Prussiens  Orientaux  et  Occidentaux,  des  Pc* 
louais,  des  gens  de  la  Haute  Silésie  et  même  des  Suédois, 

(1)  Kirrser,  rêrhtllitUêêê  iêr  LandarèêiUr^  I,  p.  133, 
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etc.,  les  mis  Y6iuuitàlaMritadecoDlraU,le8  antres  spon- 
tmémeiil  ;  ai  c'ast  ana  eohoe  da  dégéDérés  qai  viveul  en 
ooDcabiiiaga  âvac  U  lia  das  ouvrières  nomades,  sont 
adonnés  à  la  boisson  et  aarvant  sans  habileté  profession- 
Ballet  sans  intalligenee,  sans  fldéUté,  comme  valets  d'éeo- 
rie  dans  les  fermes*  on  comme  $ui$$e$...  chargés  de  Ten- 
tretien  du  gros  bétail  et  de  la  laiterie,  et  tout  cela  contre 
des  salaires  élevés...  En  outre,  les  ouvriers  établis  ici  ne 
suffisent  paf  dans  las  exploitations  où  Ton  cultive  beau- 
coup de  raves,  et,  dès  le  commencement  du  printemps, 
arrivent  de  RhOn,  d'EichsTeld,  de  Bavière,  de  la  Forêt 
Noire,  de  la  hante  Silésie,  du  Duché  de  Posen,  et  de  la 
Prusse  Occidentale,  un  grand  nombre  d'ouvriers  nomades 
des  deux  sexes  qu  on  conserve,  grftce  i  de  hauts  salaires, 
jusqu'en  automne,  précisément  parce  que  les  indigènes 
de  la  Basse  Supérieure  ne  veulent  pas  travailler  plus 
longtemps  dans  les  fermes  (1). 

Enfin  donnons  un  troisième  exemple  de  nature  à 
montrer  combien  Tagricultura  souffre  des  progrès  de 
llndustrie. 

Le  Docteur  Rud.  Meyer  cite  dans  un  article  (Xeae  Zeiê, 
XI,  9,  p.  iSé),  des  faits  relatés  par  la  régisseur  d*un  do- 
maine de  Bohème  occupant  quelques  milliers  d'hectares 
plantés  de  betteraves  et  de  céréales.  11  dit  entre  autres  : 
«  Auparavant  nous  avions  l'habitude  de  houer  le  blé  semé 
en  ligne  à  plusieurs  reprises  avec  la  houe  achevai,  mais 
cela  ne  nous  est  plus  possible  parce  que,  lorsque  l'ouvrier 
qui  dirige  la  houe  est  maladroit,  il  abîme  le  blé  ;  nous  n'a- 
vons presque  pas  d'ouvriers  adroits  occupés  aux  attelages 
et  les  raresdomestiqnesqui  ont  quelque  habileté  ne  restent 
pas  longtemps  en  place.  Quand  les  Jeunes  gens  ont 
appris  au  régiment  à  connaître  le  monde,  ils  ne  veulent 
plus  du  long  et  pénible  travail  qu'il  faut  faire  chez  nous 
pour  un  maigre  salaire,  et  ils  s'en  vont  ailleurs,  n'importe 

(i)Imêtênd  éêt  ZMnimrUUêr,  H,  p.  PO,  «1. 
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oùt  ainsi  nous  ne  conservons  de  la  population  indigent 
qne  les  vieillards,  les  enfants  et  les  femmes,  et  nous  en- 
gageons des  domestiques  du  pays  tchèque  de  Tabor.  Ceux- 
ci  sont  très  ignorants,  grossiers,  et  ne  savent  pas  se  servir 
des  machines.  C*est  pourquoi  nous  laissons  se  rouiller 
dans  les  magasins  les  houes  à  cheva^.  » 

Ces  détails  nous  montrent  déjà  combien  il  est  difficilt, 
dans  Tagriculture  actuelle»  d'employer,  pour  parer  an 
manque  d'ouvriers,  la  machine,  ce  moyen  qui  semUt 
tout  indiqué  dans  ce  siècle  de  vapeur  et  d'électricité. 
L'agriculteur  ne  trouve  pas  partout  des  ouvriers  sachant 
se  servir  de  la  machine,  et  ceux  qui  le  sauraient  aban- 
donnent de  plus  en  plus  Tagriculture.  Malgré  cela  la  ma- 
chine fait  encore  aujourd'hui  à  la  campagne  de  très 
grands  progrès,  mais  ces  progrès  sont  loin  d'être  ce  qoll 
faudrait  qu'ils  fussent  pour  i^emédier  à  la  disette  d'oo* 
vriers.  Nous  n'avons  trouvé  que  quelques  cas  isolés  dans 
lesquels  les  machines  avaient  vraiment  permis  à  Tagri- 
cplteur  de  remédier  au  mal.  Nous  faisons  abstraction  id 
de  ce  fait  que  les  machines  agricoles  .économisent  tou- 
jours du  travail  en  proportion  de  la  quantité  des  produits 
fournis,  mais  pas  toi^ours  en  proportion  de  l'étendue 
cultivée.  Une  série  de  machines,  à  la  campagne,  exige  un 
plus  grand  nombre  d'ouvriers,  à  surface  égale,  que  les 
instruments  ordinaires  :  •  Dans  bien  d.es  cas  le  manque 
de  bras  au  lieu  d'être  atténué  est  aggravé  par  l'emploi 
de  machines  plus  nombreuses  ou  meilleures.  Le  se- 
moir à  drill  exige,  pour  ensemencer  des  surfaces 
égales,  plus  de  travail  que  le  semoir  en  ligne  ou  Tense- 
mencement  à  la  main,  etc.  (1). 

Enfin  on  a  encore  conseillé  un  quatrième  moyen  pour 
remédier  au  manque  d'ouvriers  ;  ce  serait  de  leur  donner 
nn  salaire  plus  élevé,  de  les  mieux  traiter,les  mieux  loger, 
les  mieux  nourrir.  C'est  certes  le  moyen  le  plus  efficace 

(i)  Th.  T.  de  Mil,  DU  lândliehê  Arbtiurkltuêt,  p.  iSB. 
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des  quatre,  et  cependant  11  semble  iDsofflsant  pour  assurer 
i  l'agriculture  les  bras  qui  lui  sont  nécessaires.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  salaires  élevés  qui  attirent  à  la 
ville  Touvrier  de  la  campagne  ;  il  y  a  en  outre  la  pers- 
pective de  trouver  du  travail  en  hiver,  une  plus  grande 
indépendance,  une  plus  grande  facilité  de  fonder  une 
famille,  et  la  supériorité  de  la  ville  au  point  de  vue  de  la 
civilisation  :  tout  cela  ne  pourrait  être  compensé  que  par 
une  élévation  de  salaire  tout  à  fait  considérable. 

F.  Grossmann  écrit  (t  Situation  des  travailleurs  agri- 
coles »,  II,  p.  419)  (i)que  «  dans  les  pays  bas  de  l'Elbe  on 
se  plaint  surtout  du  départ  des  domestiques  femmes  vers 
les  villes.  Le  rapporteur  trouve  ce  phénomène  d'autant 
plus  surprenant  que  celles  qui  prenaient  du  service  dans 
les  petites  bourgades  voisines  gagnaient  à  peine  la  moi- 
tié de  ce  qu'elles  gagnaient  à  la  campagne.  A  Hambourg 
même,  la  moyenne  des  gages  n'est  pas  plus  élevée, 
mais  en  revanche  les  dépenses  le  sont.  »  Même  de 
meilleurs  traitements  ne  retiennent  pas  longtemps  les 
ouvriers  à  la  campagne,  c  Les  cas  sont  nombreux,  dit 
un  rapporteur,  où  les  maîtres  considèrent  et  estiment 
leurs  domestiques  à  peine  comme  des  hommes.  Que  de 
fois  les  domestiques  nedoivent^ilspas  se  contenter  d*une 
nourriture  médiocre,  souvent  mal  apprêtée.  Le  plus  sou- 
vent ils  ne  disposent  pas  d'une  chambre  convenable, 
sufQsamment  chauffée,  où  ils  puissent  passer  leurs  mo- 
ments de  liberté  ;  et  bien  des  fois  ils  n'ont  pour  coucher 
qo*une  chambre  de  débarras  dans  un  coin  écarté  de  la 
maison,  le  plus  souvent  sans  plancher,  sans  chaises,  à  plus 
forte  raison  sans  table.  Au  contraire,  quand  on  considère 
les  domestiques  comme  faisant  partie  de  la  famille,  si  l'on 
s'entretient  avec  eux  de  ses  propres  affaires  et  des  leurs, 
s*ils  mangent  à  la  même  table  comme  c'est  souvent  le  cas 
dans  ces  régions,  si  on  leur  permet  de  passer  leurs  heures 

(i)  Zuêtnndê  d€r  LmUttirbfiUr.  U,  p.  419. 
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de  liberté  avec  le  femiUe  dans  le  chambre  commune,  on 
si  on  leur  donne  quelque  autre  chambre  convenable 
bien  diauffée,  si  on  leur  donne  les  Journaux  à  lire,  les 
bons  domestiques  seront  contents  de  leur  sort,  ^ais  dans 
ces  cas  mêmes  ils  songent  en  général  à  devenir  facteiui, 
employés  de  chemins  de  fer,  couturières,  bonnes  d'en- 
fants, etc.,  ou  à  trouver  un  emploi  dans  les  grandes 
villes,  parce  que  la  vie  y  est  bien  plus  agréable  que  dans 
un  petit  village  écarté,  tranquilte,  qui  souvent  n*a  pas 
même  d*auberge.  Des  domestiques  rangés  peuvent,  avec 
les  gages  élevés  quils  touchent  aujourd'hui,  en  sup- 
posant toutefois  qu'ils  ne  se  marient  pas  trop  t6t  comme 
e*est  le  plus  souvent  le  cas  ici,  faire  assez  d'économies 
pour  acquérir  une  petite  ferme  une  fois  âgés  de  plus  de 
trente  ans,  surtout  maintenant  que  les  prix  ont  teUement 
diminué,  et  y  élever  quatre  vaches  et  quelques  moutons  s 
(op.  eii.,  p.  4S3.) 

Ni  le  taux  élevé  des  salaires,  ni  les  bons  traitements, 
ni  la  perspective  d'une  petite  propriété  ne  peuvent  fixer 
au  sol  la  masse  des  travailleurs  agricoles. 

Et  d'ailleurs,  comment  les  ouvriers  agricoles  peuvent* 
ils  arrivera  des  salaires  plus  élevés  et  à  de  meilleurs  trai- 
tements t  II  n'y  a  point  de  classe  de  patrons  qui  se 
décide  volontairement  à  élever  les  salaires  ;  il  faut  qu'ils 
y  soient  contraints,  mais  les  salariés  agricoles  sont  au- 
jourd'hui encore  trop  faibles  pour  pouvoir  les  y  forcer 
par  la  puissance  de  leur  organisation.  Une  élévation  des 
salaires  à  la  campagne  est  toujours  la  conséquence  du 
manque  croissant  de  bras.  Un  salaire  élevé  et  une  olflre 
abondante  de  bras  sont  deux  phénomènes  qui  Jusqu'à 
présent  du  moins  s'excluent  à  la  campagne. 

Quelque  bon  que  seraitle  conseil,  on  ne  saurait  attendre 
d'une  élévation  de  salaires  un  arrêt  de  l'émigration  vers 
la  ville.  Celle-ci  augmente  sans  cesse  sans  qu'aucun 
obstacle  puisse  Tarrëter. 

Anderson  Graham  dit  à  ce  sujet  dans  son  ouvrage 
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«  L'exode  niral»  (1),  cité  par  Goldstein,  Statistique  des 

fro fessions  (p.  89)  (t)  :  •  Qaand  ils  ont  de  faibles  salaires 

eomine  dans  le  WilUbire,  ils  émigrent  ;  qaand  ils  ont  des 

salaires  élevés  comme  dans  le  Northamberland,  ils  s'en 

vont  également  Qaand  les  fermes  sont  petites,  comme 

dans  le  district  de  Sleaford  (Lincoln),  ils  s'en  vont,  et 

dans  le  Norfolk,  où  en  général  les  fermes  sont  plas 

grandes,  l'émigration  progresse  toi^ ours.  Le  campagnard 

semble  comme  pénétré  de  cette  idée  désespérante  qu'à 

.       la  campagne  il  n'y  a  pas  de  bonheur  possible  pour  lui, 

^       et  tout  tranquillement  il  dépose  sa  bêche  et  sa  pioche  et 

j       s'en  va«  » 

I  Gomme  l'initiative  privée  est  impuissante,  on  veut  que 

\  TEtat  intervienne.  On  cherche  à  maintenir  les  dômes- 
l  tiques  ches  Tagriculteur  en  rendant  plus  rigoureux  les 
I  règlements  qui  les  concernent,  en  punissant  les  délits, 
\  et  en  rendant  plus  difBciles  les  mariages.  On  cherche 
i  encore  à  retenir  les  populations  dans  leurs  foyers  en 
^  supprimant  ou  en  limitant  la  liberté  d'établissement  par 
1  des  interdictions  de  déplacement,  en  empêchant  les  villes 
I  d'accorder  le  droit  de  cité  aux  nouveaux  arrivants,  en 
I  élevant  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  etc. 
4  Mais  les  mesures  de  la  première  catégorie  contribue- 

raient simplement  à  rendre  encore  plus  insupportable  la 
vie  à  la  campagne  aux  domestiques  et  aux  ouvriers  embau- 
chés, et  augmenteraient  ainsi  leur  désertion  de  la  cam- 
pagne. Quant  à  la  suppression  de  la  liberté  d'établisse- 
ment, même  si  la  population  industrielle  s'en  accommo- 
dait, même  si  elle  pouvait  se  réaliser,  elle  tirerait  d'em- 
barras quelques  agriculteurs,  mais  ne  serait  d'aucun 
secoui-s  pour  l'agriculture  en  général.  Elle  enlèverait  à 
un  très  grand  nombre  de  petits  paysans  Tunique  possi- 
bilité qui  leur  resté  de  faire  quelques  profits  accessoires, 

(!)  Rurai  Exoiuê, 
(2)  Berufêçiiêdêrung, 
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et  les  Jetterait  ainsi  dans  la  misère  la  plus  profonde  ; 
elle  rendrait  aussi  impossible  dans  les  régions  indus- 
trielles toute  agriculture  exploitée  au  moyen  de  salarié», 
car  là,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  ne  peut  pas  se  tirer 
d'affaire  sans  un  appoint  de  bras  étrangers.  Elle  retar- 
derait la  banqueroute  de  Tagriculture  dans  les  régions 
arriérées  au  point  de  vue  économique,  mais  la  hâterait 
dans  les  régions  avancées. 

Contre  le  manque  de  bras  en  agriculture  il  n*y  a  point 
de  remède  dans  la  société  capitaliste.  Comme  Tagricul- 
tnre  féodale  à  la  fin  du  xviu*  siècle,  Tagriculture  capita- 
liste à  la  fin  du  SIX*  est  dans  une  impasse,  impasse  dont 
elle  ne  peut  sortir  par  sa  propre  force,  étant  donné  Tétat 
social  actuel. 

On  croirait  entendre  une  description  du  siècle  dernier 
quand  on  lit  :  «  l^s  ouvriers  manquent,  et  ce  manque 
se  fait  principalement  sentir  dans  les  exploitations  des 
grands  propriétaires  fonciers  et  des  grands  paysans.  Le 
résultat»  c'est  que  des  biens  assez  importants  et  même 
des  propriétés  paysannes  sont  affermés,  d'où  ce  désa- 
vantage qu'il  n'y  a  plus  d'améliorations  et  qu'il  se  pro- 
duit une  sorte  d'exploitation  par  grappillage,  parce  que 
le  bétail  est  insuffisant  et  que  les  vidanges  et  les  en- 
grais chimiques  sont  seuls  employés.  Cela  nuit  naturelle- 
ment à  la  conservation  de  la  fertilité  du  soL  U  arrive 
aussi  que  les  champs  sablonneux  qui  auparavant  étaient 
cultivée  avec  profit  restent  en  friche  pendant  de  longues 
années,  et  cela,  même  quand  ils  appartiennent  à  des  ou- 
vriers, ceux-ci  gagnant  plus  par  leur  travail  salarié,  les 
salaires  étant  élevés,  qu'en  cultivant  leurs  champs  (1).  » 
Vdlà  ce  que  nous  dit  un  rapport  provenant  de  la  Hesse. 
Un  autre,  de  Bavière,  nous  dit  :  «  Conune  les  rapports 
généraux  le  constatent,  le  manque  d'ouvriers  dans 
mainte  région  n*y  trouble  pas  seulement  la  régularité  de 

(I)  VêrkaitnUêê  det*  LandarbeUer,  II,  20G. 
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rexpIdtatiOD,  mtis  en  diminae  gtaéralement  TiDleiisité 
(op  dt..  p.  490).  » 

Qu'on  compare  avec  cela  les  citattons  rapportées  plus 
haut  sur  les  résultats  de  remploi  d'ouvriers  du  dehors. 
En  dépit  de  tons  les  progrès  techniquest  il  n*est  pas  pos- 
sible de  mettre  en  doute  que  par  endroits  Tagriculture  ne 
recule.  Si  le  manque  d'ouvriers  persiste,  la  décadence 
finira  par  devenir  générale.  «  Une  diminution  des  forces 
productives  doit  nécessairement  avoir  pour  conséquence 
une  diminution  de  la  surface  cultivée  annuellement  et  un 
accroissement  des  pâturages  (i).  » 

Toutes  les  exploitations  qui  emploient  des  salariés 
sont  atteintes  par  les  conséquences  déprimantes  du 
manque  d'ouvriers,  mais  les  petites  encore  plus  que  les 
grandes.  Celles-ci  sont  le  moins  en  état  d'employer  les 
moyens  qui  peuvent  remédier  un  peu  par  ci  par  là  au 
manque  de  bras,  s'ils  ne  peuvent  pas  y  obvier  complète- 
ment. Elles  n*ont  pas  de  terres  qu'elles  puissent  louer  à 
des  salariés  contre  des  engagements  fermes  ;  elles  ont 
besoin  d'un  si  petit  nombre  d'ouvriers,  qu'il  n'y  aurait 
pas  profit  aies  faire  venir  exprès  de  loin.  Il  faut  qu'elles 
se  contentent  de  ceux  qu'elles  trouvent  dans  le  voisi- 
nage ;  très  souvent  elles  ne  peuvent  pas,  d'autre  part, 
employer  des  machines,  et  quant  à  augmenter  sensible- 
ment les  salaires,  c'est  ce  que  leur  situation  pécuniaire 
leur  interdit. 

Ajoutons  que  ce^  exploitations  assex  petites  et  qui  em- 
ploient des  salariés  sont  précisément  celles  qui  occupent 
surtout  la  catégorie  d'ouvriers  qui  émigré  le  plus  facile- 
ment, les  ouvriers  célibataires,  valets  et  filles  de  ferme, 
J  Parmi  les  exploitations  qui  servent  à  la  production  do 
i  marcluuidises  et  ne  produisent  pas  exclusivement  ou 
presque  exclusivement  pour  le  ménage,  celles  qui  sont 
le  moins  atteintes  par  la  désertion*  des  campagnes  sont 

(il  Golli,  IHe  lâHdlUfkê  ArhekerkfMêe,  p.  i7S. 
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celles  qui  occupent  le  moins  de  salariés  et  au  besoin  se 
contentent  des  bras  que  fournit  la  famille,  mais  qui 
cependant  sont  assez  grandes  pour  retenir  à  la  glèbe 
les  propriétaires  :  ce  sont  en  général  les  exploitations  de 
5  à  90  hectares.  C'est  un  avantage  pour  elles  que  la  ten- 
dance au  morcellement  du  sol,  qui  menace  le  plus  pré- 
cisément ces  exploitations,  diminue  d*autant  plus  que 
Tabandon  de  la  campagne  sévit  davantage  dans  la  po- 
pulation agricole.  I^  désir  du  sol  diminue  et  les  prix 
excessifs  des  petites  propriétés  s'abaissent.  Le  parcelle- 
ment  cesse  d'être  profitable  et  Fémiettement  prend  fin. 
Il  n*est  donc  pas  étonnant  que  ces  exploitations  soient 
les  seules  qui  aient  réellement  gagné  du  terrain  en  Alle- 
magne. La  surface  occupée  par  Tagriculture  a  augmenté, 
de  1881  à  1885,  de  048969  hectares.  Les  exploitaUons  de 
5  à  90  hectares  à  elles  seules  ont  augmenté  de  508  477  hec- 
tares, la  surface  des  exploitations  de  1  à  2  hectares  a  di- 
minué de  80177  hectares»  et  celle  des  exploitations  de 
90  à  80  hectares  de  82886  hectares. 

Sur  1000  hectares  utilisés  par  Tagriculture,  apparte- 
naient à  des  exploitations  de 
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Les  exploitations  paysannes  moyennes  de  8  à  90  hec- 
tares ont  seules  sensiblement  gagné  du  terrain  ;  ce  sont 
celtes  des  grands  paysans  de  20  à  100  hectares  qui  ont 
le  plus  perdu. 

Ces  nombres  comblent  de  joie  tous  les  bons  citoyens 
qui  voient  dans  la  classe  des  paysans  le  plus  solide  rem- 


i 
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part  de  l'ordre  établi.— Elle  ne  tourne  pas,  elle  ne  se  meut 
pas,  elle,  c'esl-à-dire  ragriculture,  s*écrient-ils  avec  en- 
thousiasme; la  doctrine  du  Galilée  du  socialisme  est 
fausse  I 

En  fait,  les  tendances  centralisatrices  et  décentralisa- 
trices, dont  on  a  pu  constater  l'action  partout  dans  le 
courant  du  siëde  jusque  vers  1880,  ne  se  manifestent  pas 
dans  ces  chiffres;  il  semble  que  les  paysans  voient  naître 
une  nouvelle  ère  de  prospérité  propre  à  ruiner  toutes 
les  tendances  socialistes  de  Undustrie. 

Mais  cette  prospérité  ne  repose  sur  rien  de  réel,  elle 
ne  résulte  pas  du  bien-être  des  paysans,  mais  de  Tétat 
de  détresse  oh  se  trouve  toute  l'agriculture  tout  entière. 
Elle  procède  des  mêmes  causes  qui  font  que  des  machines 
déjà  introduites  dans  Tagriculture,  et  qui  y  ont  fait  leurs 
preuves,  sont  abandonnées»  que  des  formes  féodales  du 
contrat  de  travail  renaissent,  que  des  terres  de  labour 
deviennent  des  pâturages,  et  que  des  champs  cessent 
d*6tre  cultivés.  Le  jour  oh  l'agriculture  arriverait  à  ré- 
soudre, d*une  manière  satisfaisante,  sa  ^i/e^/io/i  ativrirre, 
et  où  elle  prendrait  par  suite  un  nouvel  essor,  les  ten- 
dances jusqu'alors  favorables  à  la  moyenne  exploitetion 
cesseraient  de  l'être. 

On  ne  doit  non  plus  espérer  que  la  décadence  de 
l'agriculture  ferait  disparaître,  en  se  prolongeant,  la 
grande  exploitetion  et  l'exploitetion  naine,  et  donnerait 
la  suprématie  en  agriculture  à  la  classe  des  moyens 
paysans  que  Sismondi  dépeignait  avec  tant  d'enthou- 
siasme au  commencement  de  ce  siècle,  et  les  rendrait 
capables  d'opposer  à  toute  l'évolution  sociale  un  :  Tu 
n'iras  pas  plus  loin^ 

Si  de  toutes  les  classes  de  la  population  agricole  qui 
produisent  des  marchandisest  celle  des  moyens  paysans 
est  la  moins  atteinte  par  le  manque  de  travailleurs  sa- 
lariés, c'est  elle  qui  souffre  le  plus  des  autres  charges 
qui  accablent  l'agriculture   moyenne.  C'est  le   moyen 
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paysan  qai  est  le  plas  exploité  par  Fosarier  et  noter- 
môdiaire,  c*est  sur  lui  que  pèsent  les  impôts  les  phu 
lourds,  c*est  pour  lui  que  le  service  militaire  est  le  phu 
dur,  c'est  son  sol  qui  s*appauvrit  et  s*épuise  le  plus  fSici- 
lement  Et  comme  ces  exploitations  sont  parmi  les  plus 
irrationnelles  de  celles  qui  produisent  des  marchan- 
dises, ce  sont  elles  qui  le  plus  souvent  essayent  de 
soutenir  la  concurrence  par  un  travail  excessif  et  une 
nourriture  insuffisante.  Rappelons-nous  ce  mot  qui 
montre  que  les  petits  paysans  se  trouvent  relativement 
heureux  tant  qu'ils  restent  petits  paysans.  «  C*est  quand 
on  a  un  attelage  à  serf,  que  la  vie  devient  difficile.  » 

Leur  propriété  relativement  importante  retient  eneore 
ces  paysans  à  la  glèbe  ;  eux,  mais  plus  leurs  enfants. 
Comme  les  salariés  et  les  petits  paysans,  les  enfants  des 
moyens  paysans  ont  commencé  à  être  atteints  par  rémi- 
gration,  et  cela  d'autant  plus  qu'ils  se  familiarisent  plus 
avec  l'industrie.  Cest  d'une  des  provinces  où  les  paysans 
se  sont  maintenus  avec  toute  leur  force,  c'est  du  Schles- 
wig-Holstein  qu*on  fait  le  rapport  suivant  :  «Les  valets, 
même  les  fils  de  paysans,  qui  jusqu'à  leur  entrée  an  ré- 
giment travaillaient  dans  la  ferme  paternelle,  quand  ib 
ont  fini  leur  service  militaire  et  qu'ils  n'apprennent  pat 
de  métier,  ne  retournent  pas  pour  longtemps  à  la  cam- 
pagne ;  ils  vont  à  la  ville,  parce  que  la  vie  à  la  campagne 
n'est  plus  de  leur  goût  (i). 

Mais  plus  tôt  les  enfants  du  moyen  paysan  se  lassent 
d'être  ses  ouvriers  les  plus  mal  traités  et  les  plus  mal 
payés,  plus  ils  tâchent  de  se  soustraire  à  la  barbarie 
paysanne^  et  plus  les  familles  des  moyens  paysans  dimi- 
nuent, moins  elles  suffisent  aux  exigences  les  plus  strictes 
de  l'exploitation,  plus  grand  devient  le  rôle  que  sont 
appelés  à  Jouer  les  salariés  aussi  dans  les  exploitations 
paysannes,  et  plus  la  question  ouvrière  passe  à  Tordre  du 

(1)  rmrhiUniêêê  étr  LÊmémrètUêr,  II,  p.  4tS. 
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I  Jour  pour  eux  ans&i  à  côté  des  autres  difficultés  daos  les* 
!  quelles  se  débat  cette  classe  d'exploitations. 
I  Aujourd'hui  déjà  les  moyens  paysans  cessent  tout  à 
I  fait  d'être  conservateurs,  c'est-à-dire  d'être  satisbdts  de 
>  l'état  de4îhoses  présent.  An  contraire,  ils  sont  aussi  dési- 
I  reux  de  changer  cet  état  de  choses  que  les  socialistes  les 
I  plus  intransigeants,  mais  ils  le  changeraient  dans  un 
î  tout  autre  sens.  Cependant  ils  ne  feront  pas  de  révolu- 
tion ;  ils  ne  détruiront  pas  l'Etat,  quelle  que  soit  parfois 
i  la  sauvagerie  de  leur  conduite  mais  ils  cessent  d'être  des 
l  défenseurs  de  l'ordre  de  choses  établi.  la  crise  agraire 
s'étend  à  toutes  les  classes  productrices  de  l'agriculture  ; 
elle  n'épargne  pas  les  moyens  paysans. 


\ 


LA  CONCt'RREXCE    DES    PRODIITS  D*OCTRI-XIR  WT  L*1XDU8TIIIAU- 
lATlOK  DE  L'aGMCI'LTL'RE 


a)  Flmdutiriê  dC exportation. 

Les  cliapitres  précédents  noos  ont  montré  qae  lo  mode 
de  production  eapitaliste,qui  a  brisé  les  chaînes  de  la  féoda- 
lité et  donné  une  impulsion  extraordinaire  à  ragricnltnre/ 
impulsion  qui  lui  a  fait  faire  plus  de  progrès  en  quelques 
dizaines  d'années  qu'elle  n'en  avait  fait  pendant  çiille  ans, 
que  ce  même  mode  de  production  développe  des  tendan- 
ces qui  gênent  toujours  da>*antageragricuUure,  et  abou- 
tit à  ce  résultat  que  les  formes  de  propriété  correspon- 
dant au  mode  de  production  moderne  deviennent  de 
plus  en  plus  contraires  aux  besoins  d*une  culture  ration- 
nelle. 

Les  tendances  déprimantes  se  faisaient  senUr  déjà  de- 
puis longtemps,  mais  eUes  ne  génèrent  que  très  peu  Tagri- 
culteur  et  le  propriétaire  foncier,  tant  qu'il  fut  en  me- 
sure de  rejeter  sur  d'autres,  sur  les  consommateurs,  les 
charges  qui  en  résultaient  ;  tant  que  cela  dura,  depuis 
récroulement  de  l'Etat  féodal,  ce  fut  un  Age  d'or  pour 
Tagricullure,  et  il  dura  jusque  vers  le  dernier  quart  du 
dix-neuvième  siècle. 

c  Le  Mémoire  élaboré  au  Ministère  de  l'agriculture  en 
novembre  1859,  sur  les  mesures  politiques  à  prendre 
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pour  rencoarageineBi  de  Tagriculture  en  Prusse,  disait 
avec  raison,  comme  le  remarquait  Meitzen  (1)  :  «  Les  ef- 
fets qu*on  attendait  des  lois  agraires  n*ont  pas  tardé  à  se 
produire  ;  au  lieu  du  rel&cbement  c*est  une  heureuse  ac- 
tivité qui  8*est  emparée  de  la  population  agricole...  Le 
concours  de  circonstances  favorables  a  répandu  parmi  les 
propriétaires  paysans  aussi  bien  que  parmi  les  proprié- 
taires de  terres  nobles  un  bien-être  général,  et  les  pris 
d*acbat  de  toutes  les  propriétés  se  sont  démesurément 
élevés  par  suite  de  Tentière  liberté  de  la  culture,  et  de 
la  concurrence  illimitée  des  acquéreurs.  » 

Le  langage  des  ministres  de  Tagriculture  prussiens  est 
tout  autre  aujourd*bui. 

Jusque  vers  lé  dernier  quart  du  dix-neuvibme  siècle,  les 
prix  des  vivres  ont  certainement  haussé,  contrairement 
aux  prix  des  produits  industriels.  Ils  ont,  en  bien  des  cas 
aussi,  monté  plus  vite  qne  les  salaires,  si  bien  que  les  ou- 
vriers ont  vu  leur  situation  empirer  non  seulement 
comme  producteurs  (la  quote-part  de  la  plus-value  aug- 
mentait, c'est-à-dire  que  leur  part  de  la  valeur  produite 
par  eux  diminuait),  mais  aussi  comme  consommateurs. 
La  prospérité  de  Tagriculture  est  née  de  la  misère  crois- 
santé  du  proie taiîat. 

1000  kilogs  de  froment  coûtaient  d*après  J.  Conrad  en 
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(1)  Meitsen,  Dgr  Bodên  und  dU  landwirêkwhaftliehen  VmrhûUniêêê 
4eê  preuMêisehen  Staatê,  I,  440. 

(2)  (Mk  »  mark  =  1  fr.  a5). 
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Le  kilogramme  de  bœuf  coûtait  à 
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85  pr 
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Cette  liaosse  constante  a  cessé  vers  Tan  1880. 100  kilogs 
de  froment  coûtaient  en 
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1880 

208,80  nk 
180.40    » 
137,00    » 

220.40  mk 
2a5.60    » 
198.30    » 

211.20  «k 
180.00    m 
102,00    » 

D*après  le  dernier  rapport  de  la  Commission  agraire 
parlementaire  d'Angleterre,  dans  ce  pays  les  prix  fixés 
ofBciellement  ponr  le  froment  étaient  par  quarter  : 


1880-91    .     a2Mlielliiisllpaiiee 
1890-92  •     33       »  1  penny 

1891-93  .     Si       »  2  pênes 


1892-94    .     28  telielllng  6  penee 
1894-96     .24       »         i  penny 


Le  kilogramme  de  bœuf  coûtait  à  Berlin  de  1881  à  1885, 
119  Pfg.  ;  de  1880  à  1800,  115  Pfg.  ;  à  Londres,  de  1881-85, 
124  Pfg.  ;  de  1880-90, 101  Pfg. 

Le  cours  des  denrées  de  première  nécessité  suit  donc* 
depuis  1870,  une  évolution  contraire  à  celle  qu'elles 
avait  suivie  précédemment 

Ijk  raison  de  ce  changement  doit  être  cherchée,  comme 
celle  de  toute  autre  grande  modification  de  l'agriculture 
moderne,  dans  le  développement  de  l'industrie,  qui  met 
de  plus  en  plus  l'agriculture  sous  sa  dépendance. 


(i)  (pf. 


1/4). 


X.  —  Là  ooNCOimiici  MS  FiiODuiTs  d'outri-iibr,  btc.    355 

Le  mode  de  prodaction  capitaliste  nécessite  une  révo- 
la tion  coDtInne  de  la  production  par  TaccamulatioD,  Fen- 
tassement  incessant  de  nouveaux  capitaux,  et  par  des  ré- 
volutions techniques  qui  résultent  du  progrès  ininter- 
rompu des  sciences  qui  se  sont  mises  au  service  du  capi- 
tal. La  masse  des  produits  de  Texploitation  capitalisie 
croît  donc  cbes  les  nations  capitalistes  d'année  eu  année  ; 
et  elle  crott  beaucoup  plus  vite  que  la  population. 

Chose  asses  bisarre.  cette  accumulation  constante  de 
richesse  devient  une  source  d'embarras  croissants  pour 
les  producteurs  capitalistes,  en  raison  de  cette  circons- 
tance que  leur  mode  de  production  est  une  production 
de  plus-value  qui  échoit  non  au  prolétariat  mais  à  la 
classe  capitaliste,  et  qu'elle  est  en  même  temps  une  pro- 
duction en  grandt  une  production  pour  la  consommation 


C*est  li  une  différence  essentielle  entre  la  production 
capitaliste  et  la  production  féodale  ou  antique.  Le  sei- 
gneur féodal  ou  le  possesseur  d'esclaves  arrachaient  aussi 
à  leurs  ouvriers  une  surproduction»  mais  cette  surpro- 
duction était  consommée  par  eux  ou  leurs  parasites.  La 
plus-value  appropriée  par  le  capitalisme  prend  d'abord 
an  contraire  en  général  la  forme  d'une  production  que  la 
massefpopulaire  doit  acquérir  avant  qu'elle  puisse  pren- 
dre la  forme  de  produits  destinés  à  la  consommation  des 
capitalistes.  Le  capitaliste  doit,  de  même  que  le  sei- 
gneur féodal  ou  le  maître  d'esclaves,  tendre  à  diminuer 
la  consommation  des  masses  pour  augmenter  la  sienne 
propre  ;  mais  il  a  en  outre  une  préoccupation  que  les 
antres  ignoraient  et  qui  est  d'accroître  constamment  la 
consommation  par  masses.  Cette  contradiction  est  un 
des  problèmes  les  plus  caractéristiques  et  en  même 
temps  les  plus  diffldles  qu'ait  à  résoudre  le  capitaliste 
moderne. 

Des   politiques  naïfs  et  aussi  des  sodalisles  lélés 
t'occupent  depuis  longtemps  de  lui  démontrer  que  la 
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eonsommatioii  par  masses  est  d'aatani  plus  grande  que 
la  consommation  des  masses  laborieuses  est  plus  grande, 
et  que  par  suite  il  n'a  rien  de  mieux  à  faire,  pour  que  la 
production  suive  son  cours  normal  et  même  augmenta 
constamment,  que  d'élever  les  salaires.  Mais  le  meilleur 
effet  que  puisse  avoir  cette  considération,  c'est  que 
diaque  capitaliste  voie  avec  plaisir  l'élévation  des  sa- 
laires dans  toutes  les  industries,  sauf  la  sienne.  Un  bras- 
seur peut  trouver  son  intérêt  à  l'augmentation  de  la 
consommation  des  masses  grâce  à  l'élévation  des  sa- 
laires des  autres  ouvriers,  mais  jamais  grâce  â  l'éléva- 
tion du  salaire  de  ses  ouvriers.  Il  est  exact  que  plus  las 
salaires  sont  élevés,  plus  le  capitaliste  peut  vendre.  Mais 
il  ne  produit  pas  pour  vendre,  mais  pour  empocber  un 
profit.  Mais  le  profit  est,  ceieris  pariàus,  d'autant  plus 
élevé  que  la  plus-value  est  plus  grande,  et  celle-ci  est 
d'autant  plus  grande  que  le  salaire  est  moins  élevé  pour 
la  même  somme  de  travail  donnée. 

Aussi  bien  les  capitalistes  connaissent-ils  ^t  ont-ils 
connu  de  tout  temps  d'autres  méthodes,  pour  élever  la 
consommation  par  masses  des  produits  de  l'exploitation 
capitaliste,  que  celle  qui  consiste  à  augmenter  la  con- 
sommation des  masses  ouvrières.  Ce  n'est  pas  dans  le 
'prolétariat  ouvrier  qu'ils  cherchent  tout  d'abord  leur 
dttKNicbé  le  plus  important,  mais  dans  les  masses  non 
prolétariennes  de  la  population,  avant  tout  dans  le  peu- 
ple des  campagnes.  Nous  avons  vu  conmient  ils  ruinent 
dans  les  campagnes  l'industrie  à  domicile  et  constituent 
ainsi  un  grand  marché  pour  le  débit  de  leurs  masses  de 
produits. 

Mais  ce  marché  suffit  d'autant  moins  que  le  mode  de 
production  capitaliste  a  des  moyens  plus  puissants,  et  que 
la  classe  salariée,  qui  crée  les  grandes  masses  de  produits 
et  n'en  peut  nécessairement  consommer  qu'une  partie 
devient  prédominante  dans  la  population.  L'extension  du 
marché  hors  des  limites  de  la  nation,  la  production  pour 
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le  marché  da  monde  et  le  développement  constant  de 
celui-d  sont  des  conditions  vitales  de  Tindustrie  capita- 
liste. De  là  ces  efforts  pour  agrandir  les  marchés»  pour 
faire  le  bonheur  des  nègres  au  moyen  de  bottes  et  de 
chapeaux,  et  des  Chinois  en  leur  fournissant  des  cuirassés, 
des  canons  et  des  chemins  de  fer.  Le  marché  intérieur 
lui-même  dépend  aujourd'hui  presque  entièrement  du 
marché  extérieur.  C'est  lui  qui  décide  de  la  prospérité  des 
affaires»  de  la  consommation  plus  ou  moins  forte  des  pro- 
létaires et  des  capitalistes,  etavec  eux  des  commerçants, 
des  artisanst  des  paysans. 

Quand  le  marché  extérieur,  le  marché  du  monde  ne 
sera  plus  capable  d'une  extension  ra^de,  le  mode  de 
production  capitaliste  aura  vécu. 


b)  Les  chemim  de  fer. 

Les  efforts  constants  de  Findusirie  pour  étendre  ses  dé- 
bouchés ne  vont  pas  sans  une  révolution  dans  les  moyens 
de  transport 

Nous  avons  vu  que  le  mode  de  production  capitaliste 
repose  a  priori  sur  la  production  par  grandes  masses. 
Comme  tel  il  suppose  aussi  des  moyens  de  transport  de 
grandes  masses.  Et  il  ne  les  suppose  pas  seulement  pour 
Texportation  de  ses  produits.  Une  grande  industrie  capi- 
taliste emploie  bien  plus  de  matières  premières  qu'elle 
n*en  peut  trouver  dans  son  voisinage  immédiat  ;  elle 
concentre  des  masses  d'hommes  trop  grandes  pour  que  le 
pays  voisin  puisse  les  nourrir.  Les  matières  premières 
et  les  vivres  ont  en  général  une  faible  valeur  spécifique  ; 
ils  renferment  peu  de  travail  sous  un  gros  et  pesant  vo^ 
lume.  n  faut  que  les  tarifs  des  moyens  de  transport 
soient  particulièrement  bas  pour  que  le  transport  de 
grandes  masses  à  de  grandes  distances  ne  coûte  pas  des 
prix  exorbitants. 
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Un  transport  de  ce  genre  n*étalt  possible  dans  les  débuts 
de  la  production  capitaliste  que  par  voie  d'eau.  Cette 
forme  de  production  ne  pouvait  se  développer  qu'auprès 
de  la  mer  ou  de  routes  fluviales  particulièrement  bien 
situées.  Mais  la  production  capitaliste  ne  réclame  pu 
seulement  le  bon  marché  mais  aussi  la  rapidité  et  la 
sécurité  du  transport  de  grandes  masses.  Plus  vite  le 
capital  se  renouvelle,  et  moins  il  faut  en  avancer  dans 
une  affaire  pour  lui  donner  une  certaine  importance, 
plus  sera  grande  l'importance  qu'elle  peut  prendre  avec 
un  capital  donné.  Si  j'envoie  mes  marchandises  de  Man- 
chester à  Hong-Kong,  il  y  a  une  grande  différence  pour 
moi  à  être  payé  en  trois  mois  ou  en  un  an.  Si  mon  capital 
se  renouvelle  quatre  fois  par  an,  mon  profit,  toutes  les 
autres  conditions  restant  les  mêmes,  sera  quatre  fois 
plus  grand  que  s'il  ne  se  renouvelle  qu'une  fois. 

Mais  d'un  autre  c6té  plus  les  relations  sont  rapides, 
et  plus  je  pourrai  chercher  loin  mes  clients,  plus  mes 
débouchés  s*éloigneront  sans  ralentir  la  circulation  du 
capital  engagé  dans  l'entreprise  et  sans  augmenter  ce 
capital. 

Plus  les  relations  sont  rapides,  moins  il  est  nécessaire 
d'avoir  de  grandes  provisions  de  matières  premières  pour 
maintenir  l'exploitation  en  activité.  Sous  ce  rapport 
aussi  chaque  perfectionnement  des  moyens  de  transport 
a  pour  effet  de  produire  plus  avec  un  capital  donné,  de 
fournir  le  même  produit  avec  un  capital  moindre  et  enfin 
de  pouvoir  étendre  le  cercle  des  marchés  d'approvision- 
nement. 

La  plus  grande  sécurité  du  commerce  agit  dans  le 
même  sens.  Elle  diminue  les  réserves  en  argent  et  en 
matières  premières  que  l'entrepreneur  doit  tenir  prêtes 
pour  parer  aux  éventualités  relatives  au  débit  ou  à  l'arri- 
vage. 

Mais  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  la  sécurité  le 
transport  par  voie  d'eau,  au  moyen  de  bâtiments  à  voile. 
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de  baleaax  à  rame  oa  par  des  procédés  de  balage  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Les  canaux  et  les  rivières  gèlent  en 
hiver,  les  tempêtes  compromettent  la  sécurité  sur  mer« 
et  les  calmes  et  les  vents  contraires  sont  encore  plus 
redoutables  pour  le  négociant  qui  attend. 

Il  faUut  d*flJ[K>rd  dompter  la  vapeur  pour  pouvoir  créer 
ces  formes  de  transport  par  grandes  masses  qui  rendent  la 
production  capitaliste  indépendante  des  voies  navigables, 
permettent  delà  transplanter  à  Tintérieur  des  continents, 
et  transforment  le  monde  entier  en  un  immense  débou- 
ché pour  la  grande  industrie,  qui  fait  des  pas  de  géants. 

Cest  déjà  an  commencement  de  ce  siècle  qu'on  inventa 
les  locomotives  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  mais  leur 
emploi  fut  limité  presque  exclusivement  aux  pays  où  do- 
minait la  grande  industrie.  Les  grandes  guerres  qui  don- 
nèrent le  coup  de  grâce  à  la  vieille  Europe  et  à  la  Jeune 
Amérique  frayèrent  la  voie  à  un  développement  rapide 
des  chemins  de  fer  en  dehors  du  dobaine  de  la  grande  in- 
dostrie. A  partir  de  ce  moment  seulement,  les  chemins  de 
fer,  après  avoir  été  simplement  un  produit  du  dévelop- 
pement capitaliste,  furent  ses  plus  puissants  auxiliaires. 
Si  la  Russie  après  la  guerre  de  Grimée,  TAutriche  Hongrie 
depuis  1889,  et  encore  plus  depuis  1866,  ont  encouragé  de 
toutes  les  manières  la  construction  de  chemins  de  fer,  ce 
fut  surtout  pour  des  raisons  d'ordre  stratégique.  Il  en  fut 
de  même  pour  les  chemins  de  fer  roumains,  turcs  et  in- 
diens. Biais  des  considérations  d'ordre  commercial  inter- 
vinrent aussi.  Les  gouvernements  avaient  besoin  d'argent 
pour  soutenir  la  concurrence  avec  les  états  capitalistes. 
Mais  la  seule  chose  que  leurs  peuples  pouvaient  importer 
sur  le  marché,  c'étaient  les  matières  premières  et  les  vivres 
pour  lesquels  il  fallait  créer  des  moyens  de  transport  en 
masses. 

C'est  à  ce  but  tout  d'abord  que  devaient  servir  les  che- 
mins de  fer  que  créèrent  les  capitalistes  américains  après 
la  guerre  de  sécession,  qui  avait  donné  au  capital  la 
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•aprémalie  dtnt  l^Union.  Les  succès  de  ces  chemins  de 
fer  encouragèrent  l'espril  d'ImllaUon,  et  aujourd'hui 
un  des  principaux  emplois  des  finances  européennes 
est  la  eonslrucUon  de  lignes  de  chemin  de  fer  dans  des 
pays  absolument  arriérés  au  point  de  vue  économique, 
loin  de  TEurope  et  souvent  complètement  inhabités.  La 
construction  de  ces  lignes  n'offre  pas  seulement  aux  capi- 
taux surabondants,  sous  la  masse  desquels  la  classe  des 
capitalistes  européens  menace  d'étouffer,  un  débouché 
excellent,  elle  ouvre,  bien  plus  elle  crée  souvent  de  nou- 
veaux marchés  pour  llndustrie  européenne  gui  se  déve- 
loppe si  rapidement,  mais  elle  ouvre  et  crée  aussi  de 
nouveaux  centres  pour  l'importation  de  matières  pre- 
mières et  de  denrées  alimentaires. 

Giffen  a  publié  tout  récemment  le  tableau  suivant  sur  la 
longueur  des  voies  ferrées  en  milles  anglais  (1609  mètres) 
à  la  fin  des  années. 


1850 

1800 

1870 

1880 

1800 

1806  1 

Sn&Sqoe   .    .    .    . 

Asie  ? 

AmlnUa    .... 
Afrique 

Total.    .    .    . 

14  551 
9604 

33354 

33547 

S44 

350 

278 

64  667 

58848 

5118 

1042 

956 

105429 

109521 

9948 

4889 

2904 

141552 

212724 

22023 

13332 

6522 

1552841 
229  7â 

»m 

1388S 
8160 

24155 

68373 

130631 

232691 

396153 

433  IBa 

En  1860,  l'étendue  du  réseau  des  chemins  de  fer  euro- 
péens était  la  moitié  de  celui  du  monde,  en  1895  elle 
ii*était  plus  qu*nn  tiers.  Pendant  ce  temps,  son  étendue 
n'a  pas  tout  à  fait  quintuplé,  celle  du  réseau  américain, 
au  contraire,  est  devenue  sept  fois  plus  grande,  celle  du 
réseau  des  trois  parties  du  monde  est  devenue  plus  de 
30  fois  plus  grande. 

De  même,  quoique  à  un  moindre  degré,  la  vapeur 
a  révolutionné  la  navigation.  D*après  Jannasch,  le  ton- 
nage des  vaisseaux  faisant  la  navigation  entre  les  pays 
maritimes  les  plus  importants  du  globe  s'élevait  : 


X.  —  LA  COXCCmilKCB  DU  PROnUITS  DOCmiK-XBII,  ETC.     361 


181t 
1876 

im» 

1892 


W— ilir» 


38  part 
45      » 
41      > 
41      » 


KMnhr**  UUl 


137»dim 
iW7«r»3i»i» 

3rt0970  8Ui) 
382480600 


NmiU^iI* 


52MI61100 
1II07M70O 
?î^7!i05100 
313  3;^  100 


Les  frais  de  Iransporl  par  cbemiu  de  fer  et  par  bateaux 
dimioaeal  couslammenU  D*après  Seving,  le  fret  moyen 
du  iransporl  du  blé  de  Gbicagf>  a  Xew- York  était  par  bois- 
seau : 


1868. 
1884. 


Par  r«in  iTam 


24,54  cenls 
6.00     » 


Ptr  v«U  hrTé% 


4S.6  cenU 
13,0     » 


I^  transport  du  blé  de  New-York  h  Li  verpool  par  vapeur 
coûtait  en  moyenne  par  l>oisseau,en  1808,  14,30  cenls, 
en  1884, 0,87  seulement. 

Depuis,  le  fret  a  encore  diminué.  D'après  TAmiuaire 
des  Etats-Unis,  «  Déparlement  de  ragrirullurc  »,  1890,  on 
payait  par  boisseau  de  lilé,  de  New-York  h  Liverpool,  en 


AMèM 

Janrier 

Joiit 

1885 

tK3o  cents 

5.00  cenls 
3.75     » 
4,U0      m        1 

1800 

11.13     » 
6,12      » 

1  1896 

1 

Le  transport  de  100  livres  de  blécoiilait  par  voie  ferrée 
de  Cliicago  à  New-York  25  cenls  en  1H03,  20  cents  en 
18!>7. 

Ce  développement  des  moyens  de  transport  a  profon- 
dément modiflé  la  situation  de  Tagriculture  européenne. 
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Les  prodaiU  agricdes  se  distingoent,  comme  on  Ft  déjà 
remarqué,  par  leur  ùdble  yalear  spécifique,  c'est-k-dire 
qu'ils  contiemieiit  sous  un  gros  volume  et  avec  un  gros 
poids  relativement  peu  de  travail  humain,  ainsi  les 
pommes  de  terre,  le  foin,  le  lait,  les  fruits,  le  blé  et  la 
viande  même.  Beaucoup  ne  supportent  que  difacOement 
le  transport  à  de  longues  distances  :  la  viande,  le  lait, 
un  grand  nombre  de  fruits  et  de  légumes.  Avec  les 
moyens  de  transport  primitifs,  le  transport  de  ces  pro- 
duits revenait  très  cher,  l'envoi  k  des  dislances  un  peu 
grandes  était  presque  impossible.  Le  ravitaillement  do 
marché  de  la  ville  restait  essentiellement  une  affaire 
locale,  n'intéressant  que  le  voisinage  immédiat.  Celui-ci 
avait  le  monopole  de  Texploitation  des  consommateurs 
de  la  ville,  et  il  en  usait  largement.  Les  firais  de  transport 
élevés  des  produits  qu'il  fallait  faire  venir  de  propriétés 
plus  éloignées  pour  suffire  au^  besoins  de  la  ville,  fai- 
saient monter  la  rente  foncière  différentielle  des  pro- 
priétés les  plus  rapprochées.  Les  difficultés  croissantes 
qui  empêchaient  d'étendre  au  delà  d*uoe  certaine  limite 
la  sone  d'approvisionnement  permettaient  encore  d'éle- 
ver à  Texcès  la  rente  foncière  absolue. 

La  construction  des  chemins  de  fer  ne  changea  pas 
grand'chose  tant  qu'elle  resta  limitée  aux  pays  de  grande 
industrie.  Ils  ouvrirent  bien  aux  marchés  des  viUes  de 
nouvelles  sources  d'approvisionnement,  mais  les  pro- 
priétés ainsi  i^pelées  à  expédier  des  subsistances  pro- 
duisaient dans  les  mêmes  conditions  que  les  propriétés 
voisines  de  la  ville.  Avant  tout  ces  chemins  de  fer  eurent 
pour  résultat  de  développer  extraordinairement  le  mar- 
ché des  villes.  Ce  sont  eux  qui  rendirent  possible  celle 
croissance  rapide,  cette  extension  énorme  des  grandes 
villes  qui  caractérise  notre  époque.  Mais  ils  ne  firent  pas 
baisser  la  rente  foncière.  Au  contriûre,  depuis  le  com- 
mencement de  la  construction  des  chemins  de  fer  jusque 
vers  1880,  la  rente  foncière  monta  très  rapidement  dans 
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tout  les  pays  de  l'Europe  occidentale.  Les  chemins  de 
fer  prodoisireni  une  augmentation  rapide  du  nombre  des 
^priétaires  fonciers  bénéficiant  de  la  hausse  de  la 
rente.  Ils  ont  prodigieusementaccru  la  masse  de  la  rente 
foncière  qui  revenait  aux  propriétaires  d'exploitations 
éloignées  des  villes. 

Mais  les  chemins  de  fer  qui  ont  été  construits  dans  des 
pays  arriérés  au  point  de  vue  économique  exercent 
une  tout  autre  action.  Eux  aussi  ont  à  peine  amené  une 
surproduction  de  vivres.  Dans  la  mesure  où  ils  ont  aug- 
menté Tapprovisionnement  de  vivres,  ils  ont  déve- 
loppé le  marché  urbain,  ils  ont  contribué  au  développe- 
ment de  la  population  industrielle  qui  n'aurait  pas  pu 
croître  aussi  vite  sans  l'importation  en  Europe  des  den* 
rées  alimentaires  d'Outre-Mer.  Ce  n*est  pas  la  quantité 
des  denrées  importées  qui  peut  être  menaçante  pour 
Tagriculture  européenne,  mais  les  conditions  de  leur 
production.  Elles  n'avaient  pas  à  supporter  les  charges 
qu'impose  à  l'agriculture  le  mode  de  production  capi- 
taliste ;  en  figurant  sur  le  marché,  elles  rendaient  im- 
possible à  l'agriculture  européenne  de  rejeter  sur  la 
masse  des  consommateurs  les  charges  que  faisident 
peser  sur  elle,  en  les  augmentant  rapidement,  la  pro- 
priété privée  du  sol  et  la  production  marchande  d'or- 
dre capitaliste.  Elle  est  forcée  de  les  supporter  elle- 
même,  et  c'est  en  cela  que  consiste  aujourd'hui  la  crise 
agraire. 


c)  Les  damainei  de  la  eonatrrence  des  déférées 
oHmeniairei* 


On  peut  diviser  en  deux  grandes  catégories  les  pays 
dont  l'agriculture  produit  à  plus  petits  frais  que  l'agri- 
culture européenne  :  les  domaines  du  despotisme  orien- 
tal, et  les  libres  colonies  ou  anciennes  colonies,  en  spé- 


SM  L*A0IIICIJlTiniB  DAKS  LA  aOUÉTÉ  CAFITAU8TB 

ciflant  qa*on  peut  meltre  au  nombre  des  premiers  des 
pays  comme  la  Russie.  Mais  précisémenl  au  poinl  de 
vue  de  la  population  rurale  c'est  encore»  dans  lensem- 
ble,  tout  à  fait  légitime* 

Dans  les  premiers  de  ces  pays*  la  population  agricole 
est  complètement  abandonnée  à  Tarbitraire  de  TElat  et 
des  classes  dirigeantes.  Le  capitalisme  n*y  a  pas  encore 
créé  de  vie  politique  nationale  ;  la  nation  y  est  encore, 
du  moins  à  la  campagne,  un  agrégat  de  communautés 
rurales,  qui  vivent  chacune  pour  soi,  et  dont  l'isole- 
ment est  tel  qu'elles  ne  peuvent  résister  à  la  puis* 
sance  de  l'Etat  centralisé.  Mais  tant  que  cette  dernière  ne 
pénètre  pas  dans  le  domaine  de  la  production  mar- 
chande simple,  la  situation  du  paysan  dans  un  tel  Etat 
n'est  pas  en  général  trop  mauvaise.  Personnellement, 
il  a  peu  de  rapports  avec  l'autorité  publique.  La  com- 
mune organisée  démocratiquement  le  protège  et  le  re- 
présente devant  l'Etat,  et  l'autorité  a  peu  de  moyens  de 
pressurer  outre  mesure  la  commune  et  s*y  trouve  peu 
disposée,  puisqu'elle  ne  peut  pas  employer  tous  les  pro- 
duits naturels  que  lui  fournit  TimpôL  Les  cruautés  et  les 
exactions  du  despotisme  oriental  se  manifestent  plutôt 
dans  les  villes,  à  l'égard  des  courtisans,  des  grands  fonc- 
tionnaires, des  riches  marchands,  que  dans  les  campa- 
gnes. 

Biais  cela  change  complètement,  quand  lautorité  pu- 
blique entre  en  rapport  d*une  façon  quelconque  avec 
le  capitalisme  européen.  I^a  civilisation  européenne  fait 
son  entrée  dans  un  pays  sous  la  forme  du  militarisme, 
du  bureaucratisme  et  de  la  dette  d'Etat,  et  augmente 
subitement,  en  même  temps  que  les  besoins  d'argent  de 
FEtat,  sa  force  vis-à-vis  des  communautés  rurales.  Les 
impôts  deviennent  des  impôts  en  argent,  ou  plutôt  les 
minimes  impôts  en  argent  qui  pouvaient  exister  déjà 
montent  à  des  hauteurs  exorbitantes.  C'est  l'agriculture 
qui  constitue  la  branche  de  production  la  plus  importante 
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de  ces  Etats,  c'est  sur  elle  que  pèsent  presque  toutes  les 
charges  des  impôts»  d'autant  plus  que  la  population  agri- 
cole est  incapable  de  résistance.  C'en  est  fait  de  son  bien- 
^tre.  Elle  doit  grappiller  sur  ses  propres  forces,  et  sur 
les  ressources  du  sol,  pour  lui  arradier  tout  ce  qa*on 
peut  lui  arracher.  G*en  est  fait  du  loisir,  du  temps  con- 
sacré à  des  travaux  d'un  caractère  artistique.  Les  belles 
sculptures  sur  bois  et  les  belles  broderies  des  paysans 
de  la  Russie  méridionale  ne  sont  plus  qu*un  souvenir: 
souvenir  aussi  l'abondance  de  jadis.  On  récolte  beau- 
coup plus  qu'autrefois  ;  on  ne  laisse  pas  le  sol  se  re- 
poser. Cependant  tout  ce  qui  n'est  pas  absolument 
indispensable  aux  besoins  les  plus  stricts  de  la  vie 
va  au  marché.  Mais  où  trouver  des  acheteurs  dans  un 
pays  dont  presque  tous  les  habitants  sont  des  paysans 
qui  veulent  vendre  des  vivres  et  n'ont  pas  besoin  d'en 
acheter?  L'exportation  des  denrées  alimentaires  devient 
dès  lors  une  question  vitale  ;  la  construction  de  chemins 
de  fer  allant  de  l'intérieur  aux  porls  ou  aux  frontières 
est  une  nécessité  pour  le  gouvernement,  s'il  veut  per- 
cevoir les  impôts  en  argent  des  paysans. 

On  peut  à  peine  parler  de  la  fixation  des  prix  de  ces 
vivres  d'après  les  frais  de  production.  Us  n'ont  pas  été 
produits  d*une  manière  capitaliste,  et  ils  sont  vendus  sous 
la  pression  de  l'Etat,  et  de  Tusurier,  qu'attire  la  rentrée 
des  impôts  en  argent.  Plus  les  impôts  et  les  intérêts 
usuraires  sont  élevés,  plus  la  misère  et  la  sujétion  du 
paysan  endetté  est  grande,  et  plus  la  nécessité  s'impose 
à  lui  de  se  défaire  de  ses  produits  à  n'importe  quel  prix, 
plus  grande  est  la  somme  de  travail  qu'il  doit  fournir 
gratuitement  au  créancier,  riche  paysan,  aubergiste  ou 
propriétaire,  pour  éteindre  sa  dette,  plus  est  grande  la 
quantité  de  produits  qu'il  porte  au  marché,  d'autant 
moindre  sert  le  prix  qu'il  en  tirera,  d'autant  meilleur 
marché  seront  les.  produits  fournis  par  les  terres  de  ses 
créanciers.  Les  charges  croissantes  que  les  impôts  et 
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Tasore  fonl  peter  tor  les  paysans  ne  rencbérissent  pas 
ses  prodoils.  aa  contraire,  elles  en  font  baisser  le  prix  ; 
elles  abaissent  jusqu'à  sa  dernière  limite  la  rente  foncière 
et  les  salaires  des  petits  paysans,  si  Ton  peut  parler  de 
rente  foncière  et  de  salaires  des  petits  paysans. 

Etant  donnée  une  semblable  concurrence  il  n'y  a  pas 
de  prospérité  possible  pour  une  agriculture  qui  prodoit 
d'une  manière  capitalistCt  et  qui  a  à  compter  avec  un 
iioHdard  of  life  donné  de  la  populationagricole,avec  des 
salaires  donnés  et  des  rentes  foncières  déterminées  par 
le  prix  du  sol  et  les  dettes  hypothécaires,  qui  u*use  pas 
de  Texploitation  par  grapillage  mais  qui  maintient  la 
fertilité  du  sol  et  qui  ne  dispose  qucf  d'un  nombre  insuf- 
fisant de  bras. 

La  concurrence  des  colonies,  de  l'Amérique  et  de 
l'Australie  est  tout  autre  que  celle  des  pays  de  despotisme 
oriental,  tels  que  la  Russie,  la  Turquie  et  Tlnde,  qui  ont 
pris  contact  avec  le  capitalisme  européen.  Nous  trouvons 
là-bas  une  puissante  démocratie  de  paysans  libres,  qui 
se  tient  à  l'écart  des  querelles  internationales,  ignore  le 
militarisme,  et  n'est  pas  écrasée  d*impôts.  D'immenses 
étendues  de  pays  fertiles  se  trouvent  là  sans  proprié- 
taires, car  leurs  premiers  possesseurs,  quelques  indi- 
gènes, ont  été  exterminés,  ou  refoulés  dans  quelques 
coins  de  terre.  Il  n*y  a  point  encore  là-bas  de  particuliers 
qui  monopolisent  le  sol,  il  n'y  a  point  de  rente  foucière.le 
sol  n'a  pas  de  prix.  L'agriculteur  n'a  pas  besoin,  comme 
en  Europe,  de  consacrer  la  plus  grande  partie  de  son 
capital  à  l'achat  du  sol  ;  il  peut  remployer  tout  entier  à 
l'exploitation  de  ses  terres  ;  il  peut  donc,  avec  le  même 
capital  et  la  même  étendue  de  terrain,  réaliser  une  cul- 
ture beaucoup  plus  parfaite  aux  colonies  quen  Europe, 
n  le  peut  d'autant  plus  facilement  que  le  colon,  quand  il 
vient  d'Europe,  trouve  une  situation  tout  à  fait  nou- 
velle, à  laquelle  il  doit  s'adapter,  et  où  les  traditions 
et  les  préjugés  du  passé,  qui  pèsent  si  lourdement 
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tar  le  paysan  eoropéan,  ne  lardent  pas  à  disparatlre. 

Une  autre  circonstance  encore  favorise  le  développe- 
ment de  Tagricoltare  :  le  sol  n*est  pas  encore  épuisé,  il 
est  encore  complètement  vierge  ;  il  ne  réclame  ni  fu- 
maison,  ni  assolement,  et  pendant  de  longues  années  il 
donne  abondamment  le  même  produit  Le  paysan  n*a  par 
suite  besoin  ni  d'acbeter  de  Tengrais,  ni  d'en  fabriquer 
lui-même  ;  il  peut  se  consacrer  tout  entier  à  la  culture 
d'un  produit  unique»  le  blé  par  exemple,  et  il  le  fait  d'au- 
tant plus  volontiers  que  le  commerce  est  plus  développé, 
qu'il  ne  produit  que  pour  le  commerce,  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  produire  pour  son  propre  usage.  Cette  forme 
spécialisée  de  la  production  lui  permet  une  économie 
extraordinaire  de  bras  et  d'instruments  de  travail,  et  en 
même  temps  l'emploi  de  tous  ses  moyens  en  vue  d*un 
but  unique.  Le  producteur  de  blé  n'a  pas  besoin  d'éta- 
bles  pour  le  bétail,  sauf  pour  les  bêles  de  trait  ;  il.n'a 
pas  besoin  de  granges  pour  les  provisions  de  fourrage, 
ni  de  domestiques  s'occupant  du  bétidl  ;  il  n'a  pas  be- 
soin de  cultiver  la  pomme  de  terre,  la  rave  et  le  cbou,  et 
il  fait  ainsi  économie  de  bras  et  d'instruments.  Cette 
forme  de  la  production,  comme  aussi  l'absence  de  rente 
foncière,  a  pour  résultat  que  Tagriculteur,  aux  colonies, 
avec  le  même  travail,  le  même  capital  et  la  même  étendue 
de  terrain,  retire  un  plus  baut  rapport,  ou  bien  qu'avec 
le  même  travail  et  le  même  capitil,  il  peut  cultiver  une 
plus  grande  étendue  de  terrain,  avec  le  même  rende- 
ment par  bectare,  qu'en  Europe. 

On  explique  en  général  le  développement  technique 
extraordinaire  de  l'agriculture  américaine  parle  manque 
de  bras,  et  le  taux  élevé  des  salaires,  qui  nécessitèrent 
l'emploi  des  machines,  mais  cette  dernière  cause*  sans  les 
deux  autres  que  l'on  vient  de  mentionner,  n'aurait  pas 
eu  les  grands  effets  qu'elle  a  eus  effectivement. 

La  question  ouvrière  telle  qu'elle  existe  dans  Tagri* 
culture  européenne  ne  se  fait  pas  sentir  aux  colonies  ; 
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assurément  les  colonies  ont  une  popolation  beaacoap 
plos  clairsemée  que  les  pays  de  l'Europe  civilisée,  et  le 
nombre  des  ouvriers  relativement  aux  surfaces  exploi- 
tées est  beaucoup  moindre* 

Hais  ce  n'est  pas  la  prospérité  de  Tagrioilture  qui  dé- 
pend du  nombre  des  travailleurs  qu'elle  emploie,  mais 
seulement  le  genre  d'exploitation.  Si  les  ouvriers  sont  en 
petit  nombre  on  fait  de  la  culture  extensive  et  on  rem- 
place autant  que  possible  les  bras  par  les  machinest  etc. 
Seulement  étant  donné  un  mode  déterminé  d'exploita* 
tion,  il  n'est  pas  du  tout  indifférent  à  la  prospérité  de 
l'agriculture  que  le  nombre  des  bras  dont  elle  peut  dis- 
poser augmente  ou  diminue,  et  que  la  capacité  des  ou- 
vriers augmente  ou  diminue.  Ce  n*est  pas  du  nombre  et 
de  l'babileté  des  ouvriers  dont  dispose  Tagriculture  à  un 
moment  donné  que  dépend  le  plus  de  prospérité,  mais 
bien  du  sens  des  modifications  que  subissent  ces  fac- 
teurs. 

Mais  en  cela  les  colonies  l'emportent  sur  l'Europe.  Le 
même  abandon  de  la  campagne  qui  dépeuple  les  com- 
munes rurales  en  Europe,  n'amène  pas  seulement  dans 
les  villes  mais  aussi  dans  les  colonies  des  troupes  toujours 
nouvelles  de  paysans  vigoureux»  les  plus  inteUigenls  et 
les  plus  énergiques  de  leur  classe,  qui,  dans  cette  situation 
nouvelle,  deviennent  et  sont  forcés  de  devenir  encore 
plus  intelligents  et  plus  énergiques.  Ceux  qui  ne  savent 
pas  s*aocommoder  à  cette  situation  complètement  diffé- 
rente succombent.  «  Au  bout  de  quelques  années  un  émi- 
grant  tout  à  fait  sans  culture  devient  un  homme  d'autant 
plus  capable  qu'il  est  extraordinairement  bien  nourri  et 
bien  entretenu.  11  ressemble  à  une  plante  qu'on  trans- 
plante d'un  sol  pauvre  dans  un  sol  fertile  ;  c*est  ce  qui  a 
lieu  aujourd'hui  encore,  et  cela  durera  aussi  longtemps 
que  le  travail  sera  mieux  rémunéré  ici  qu'en  Europe  (1).  » 

(1)  R.  Meyer,  Urmektn  dtr  am^riktmiêehên  Konkurrtus^  p.  16. 
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Il  ii*y  a  pas  aux  eolonies  de  service  mililaire  qoi  en- 
lève à  ragricaliare  ses  bras. 

Seringdit,  loi  aussi,  expressémeiit  :  c  Dans  les  dislricls 
de  rermes  on  entend  souvent  se  plaindre  du  taux  élevé  des 
salaires,  mais  très  rarement  du  manque  d'ouvriers  (1).  » 
Mais  les  salaires  élevés  ne  restent  pas  non  plus  au  même 
niveau. 

Tandis  qu*en  Europe  la  difOcnlté  croissante  de  trouver 
un  nombre  suffisant  de  travailleurs  agricoles  fait  aug- 
menter en  général  leurs  salaires,  dans  les  colonies, 
grAce  à  TafOux  constant  de  forces  nouvelles,  ils  ont  une 
tendance  à  diminuer.  D*après  Sering(o|p.  cii.^  p.  468) 
les  salaires  mensuel^  des  ouvriers  agricoles,  embaucbés 
pour  Tannée,  s'élevaient  en  dollars  : 


I  Cftllffoniia  .    . 
EtoU  de  l*E»t . 
EUiU  do  Centre 
EtaU  de  IthMel 
EUIdnSiid    . 
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33.» 
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27.01 
17.21 
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44.50 

28.96 
26,02 
23.60 
16.22 


41 

20.21 
19  6» 
20.38 
13.31 
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88.25 
26.61 
22.24 
23.63 
15.30 


38,75 
25.55 
23.50 
22.25 
14.25 


Il  est  évident  qu*il  y  a  un  mouvement  de  baisse  général. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  on  voit  facilement  com- 
bien ridicule  est  ce  bon  conseil  que  des  économistes 
libéraux  donnent  si  volontiers  aux  paysans  européens  l 
il  suffirait  simplement  qulls  fussent  aussi  intelligents 
que  les  Américains,  et  la  concurrence  américaine  serait 
vaincue. 

Hais  il  est  digne  de  remarque  que,  dans  le  cours  de 
révolution,  les  Américains  eux-mêmes,  au  lieu  de  deve- 
nir plus  intelligents,  deviennent  moins  intelligents,  c'est- 
à-dire  commencent  à  cultiver  d*après  la  mélbode  eu- 
ropéennne. 

(1)  Bering,  Die  iandicirthsoha/lliehe  Konhut^reni  Hcrdnmerikat ^ 
p.  179. 


370 


L'AMOCOmBIfi  AAIO  LA  aoaftTÉ  CAPlTALim 


L*agricQliiire  coloniale  qoe  nous  venons  de  déerireneie 
pratique  aux  Elats-Unis  que  dans  ane  mesure  restreinte. 
Cette  agriculture  repose  sur  l'exploitation  par  grappillage. 
Elle  épuise  le  sol  tôt  ou  tard.  Par  suite  il  devient  néces- 
saire que  Tagricnlteur  change  de  temps  en  temps  sa  tene 
appauvrie  pour  une  nouvelle  ;  il  le  peut,  soit  parce  que  ta 
propriété  avait  une  telle  extension  qu*à  c6té  des  terrains 
cultivés  il  en  reste  encore  qui  sont  en  friche,  soit  que, 
lorsque  sa  terre  est  épuisée*  il  aille  dans  des  contrées  non 
cultivées,  et  qu'il  y  défriche  de  nouvelles  terres.  Par  son 
caractère  nomade,  Tagriculture  coloniale  ressemble  à  celle 
des  andens  Germains,  avec  cette  différence,  toutefois,  que 
Fagriculture  coloniale  a  recours  à*  toutes  les  ressour- 
ces de  la  technique  moderne,  et  est  destinée  à  la  vente 
et  non  à  la  consommation  sur  place.  Mais  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  cette  agriculture  nomade  moderne 
doit  épuiser  le  sol  encore  plus  vite  que  ne  le  fit  Tagricnl- 
ture  des  Germains.  La  terre  abandonnée  reste  inculte 
Jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  reposée,  ou  bien  elle  devient  la 
propriété  d*un  agriculteur  qui  se  meta  la  cultiver  d'après 
les  procédés  européens,  avec  Tassolement  et  le  fumage. 
Dans  ce  cas,  cette  vieille  terre  devient  tôt  ou  tard  im- 
propre à  la  culture  extensive.  Des  terres  sur  lesquelles^ 
pendant  40  ans  sans  interruption,  on  peut  cultiver  du 
froment  sans  les  fumer  (Sering.  Op.  cU.,  p.  188)  sont  des 
raretés  exceptionnelles  ;  l'état  inconstant  deragriculture 
américaine  apparaît  dans  les  chiffres  suivants.  Le  nom- 
bre d'acres  ensemencés  de  fkt>ment  était  : 
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6100000 
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+  5800000 
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4600000 
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Dans  les  Etals  du  Nord-Est  la  surface  totale  exploitée 
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par rigriciilUire  a  dimiDué  encore  plos  ;  dans  le.  même 
temps  elle  a  passé  de  48 385639  acres  à  42338024,  c'est- 
à-dire  qu'elle  a  perdo  plus  de  4  millions  d'acres. 

L'appétit  qui  porte  les  colons  américains  vers  des 
terres  nouvelles,  étant  donné  cet  épuisement  rapide  du 
sol,  doit  être  encore  plus  grand  que  celui  des  anciens 
Germains  ;  et  si  FAllemagne  a  été  la  vagina  geniium.  la 
mère  toujours  féconde  du  nombre  incalculable  de  peu- 
]  pies  qui,  pendant  les  sièdès  des  inrasions,  se  sont  portés 
t  jusqu'en  Afrique,  l'Est  de  l'Amérique  est  aussi  devenu 
^  une  vagina  geniium^  le  point  de  départ  des  colons  qui, 
dans  le  cours  de  quelques  disaines  d'années,  ont  rempli 
le  continent  jusqu'au  rivage  de  l'Océan  Pacifique. 

Cette  marche  en  avant  fut  favorisée  par  la  fprte  immi- 
gration des  Européens.  Car  la  perspective  de  pouvoir 
faire  de  la  culture  sur  un  sol  fertile  sans  aucune  des  char- 
ges de  la  civilisation  capitaliste:  rente  foncière,  milita- 
risme, impôts,  était  trop  séduisante  pour  ne  pas  engager 
des  troupes  immenses  d'agriculteurs  à  quitter  la  glèbe 
paternelle  à  laquelle  nos  poètes  et  nos  politiques  les 
croient  si  indissolublement  attachés,  pour  chercher  une 
nouvelle  eyistence  au  delà  de  l'Océan. 

Aujourd'hui,  tout  le  sol  fertile  aux  Etats-Unis  est  devenu 
propriété  privée.  L'accroissement  du  nombre  des  fermes 
se  fait  de  plus  en  plus  lentement  De  1870  à  1880  elles  ont 
augmenté  de  1348922,  c'est-à-dire  de  51  0/0  ;  de  1880  à 
1800,  seulement  de  855784,  c'est-à-dire  de  140/0.  Le  sol 
n'est  plus  libre,  il  produit  une  rente  foncière,  et  il  a  un 
pris.  En  même  temps  commencent  les  charges  de  Tagri- 
cttlture,  en  particulier  celles  de  la  propriété  privée  sous  le 
régime  capitaliste.  Le  paysan  américain  doit  aujourd'hui 
acheter  une  terre,  diminuer  son  capital  d'exploitation  du 
prix  d'achat,  exploiter  une  plus  petite  terre  que  celle 
qu'il  aurait  eue  auparavant  ou  faire  des  dettes;  ou  bien 
il  doit  prendre  à  ferme  une  propriété. 
Hais  en  même  temps  on  exige  de  plus  en  plus  de  l'agri- 
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eollaor.  Le  sd  est  époisé^et  on  ne  peut  pas  s'en  procorer 
d*entre  poor  rien.  La  fomaison,  Fassolement,  rélève  de 
bétail  deyienneni  nécessaires,  mais  tool  cela  exige  plos 
d'oovriers  el  plus  d'argent  Depuis  i880«  le  cens  a  faille 
relevé  des  prix  do  fumier  arliOciel  employé  dans  les 
années  précédentes  ;  U  s*élevail  en  1880  à  98000000  dol- 
lars, en  1880  à  38SO0O0O  dollars.  (Test  là  une  nouvelle 
cause  d'endeltemenl  el  d'amoindrissemenl  des  pro- 
priétés. 

Le  système  du  fermage  el  Tendellemenl  commencent  i 
s*enraciner  el  à  s'étendre  :  en  1880, 15,88  0/0  des  propriétés 
aux  EUts-Unis«  en  1890,  28,37  0/0  étaient  affermées 
(Cf.  p.  118).  On  fil  en  1800,  pour  la  première  fois,  l'éva- 
luation de  la  dette  des  fermes  dans  l'ensemble  de  l'Union. 
Sur  les  fermes  non  affermées  mais  exploitées  par  leurs 
propriétaires,  en  1890, 18,11 0,^0  étaient  endettées,  la  plu- 
part d'entre  elles  se  trouvaient  dans  les  Etats  oii  le 
capitalisme  était  développé.  Sur  les  886987  fermes  en- 
dettées, 177808  se  trouvaient  dans  les  Etats  nord-allan- 
tiqOes  (84,21 0,«  des  fermes  se  trouvant  là-bas),  618419 
(4i;81 0/0)  dans  les  Etats  du  Centre-Nord  ;  par  contre  seu- 
lement, 31 751  (13,00  OyO),  dans  les  EUts  de  l'Ouest  :  31 080 
(7,43  0/0},  dans  les  Etals  sud-atlantiques  ;  18 189  (4,89  0/0) 
dans  les  Etats  du  Centre-Sud.  L'endettement  fut  évalué  à 
1086  millions  de  dollars,  35,88  0/0  de  la  valeur  des  pro- 
priétés. Dans  88  0/0  des  fermes   endettées,  l'endette- 
ment  était  causé  perdes  acquisitions,  des  améliorations, 
Pacbat  de  machines  el  de  bétail,  etc. 

Cette  situation  doitaussi  tarir  le  courant  de  l'émigration, 
en  même  temps  que,  par  suite  du  passage  de  la  culture 
exlensive  à  la  culture  intensive,  on  a  besoin  d'un  plus 
grand  nombre  de  travailleurs. 

En  1882  l'immigration  atteignit  aux  Etat-Unis  son  chiffre 
maximum  avec  un  nombre  de  788991  immigrants.  De- 
puis, ce  nombre  a  baissé  constamment  ;  il  n'était  plus  en 
1898  que  de  179948.  L'émigration  allemande,  qui  comp- 
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loppeat  npideiMni  el  absorbenl  me  pertie  de  pin  ea 
pli»  grande  de  la  popnlatkNi.  Le  nombre  des  individus 
esplojés  dans  rindntrie  aangmenlé.  de  1880  à  18B0,  de 
10,1 0/0,  edm  des  individus  employés  dans  le  eommeree, 
de  78,f  0/0,  dans  ragneoltore  (plos  les  mines),  seolemeni 
de  11,6  0/0. 

Le  temps  esl  donc  prodie  où  ragricoUnre  américaine 
va  flMnqner  de  bras.  Le  développemmit  de  rindoslrie  ne 
faii  enlève  pas  senlemeni  direelemeni  ses  oavriers,  mais 
il  eneoorage  encore  le  militarisme.  Elle  devient  nne  in- 
dastrie d'exportation  qni  vent  conqaérir  le  monde  et  entre 
en  conflit  avec  les  nations  rivales.  L'organisation  mili- 
taire impose  de  plos  grandes  cbarges,  la  dette  de  l*Etal 
augmente,  les  impôts  deviennent  plos  kmrds,  Fessor  de 
rindostrie  entraîne  des  crises  qoi  ébranlenttoot  le  pays; 
le  chAoMge  prend  des  proportions  menaçantes,  les  luttes 
de  flaties  deviennent  de  plus  en  plos  vives,  les  classes 
dominantes  sont  obligées  de  recourir  à  des  moyens  de 
plus  en  plus  violents  pour  réprimer  ou  prévenir  des 
agitations  dangereuses.  Cela  aussi  fkvorise  le  militarisme. 
Ajoutons  que  IXtat  devient  de  plus  en  plur  la  proie  de 
la  baute  finance,  qui,  par  ses  monopoles,  met  la  popula- 
tion au  pillage. 

Tout  cela  a  pour  résultat  un  accroissement  des  cbarges 
de  Tagriculture  des  Etats-Unis,  qui  la  rend  moins  apte  à 
lutter  sur  le  marebé  du  monde. 

La  concurrence  de  la  Bussie  d'Europe  et  des  Indes  per- 
dra aussi  de  sonacuité  ;  avec  le  temps,  li-bas  plus  vite  en- 
core qu'aux  Etats-Unis,  Texploitation  par  grapillage  amè- 
nera la  banqueroute  de  la  métbode  d'agriculture  domi- 
nante, puisqu'il  y  a  moins  de  sol  en  réserve,  que  le  sd, 
cultivé  depuis  longtemps,  est  déjà  plus  épuisé,  et  que 
les  moyens  de  la  transformer  deviennent  d'autant  plus 
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défectaeux  que  le  paysan  devient  plus  pauvre,  et  que 
Tusurier  et  le  collecteur  d'impôts  lui  prennent  davantage 
son  bétail.  Le  résultat  final,  c'est  la  famine  chronique, 
avec  des  aggravations  périodiques. 

L'exportation  pourra  malgré  cela  augmenter  encore  un 
certain  temps*  surtout  à  la  suite  des  constructions  inces- 
santes de  lignes  de  chemin  de  fer,  qui  ouvrent  au  com- 
merce des  régions  nouvelles  encore  riches  ;  mais  finale- 
ment cette  culture  aura  pour  résultat  ou  bien  une  com- 
plète stérilité  du  sol,  ou  le  passage  à  l'exploitation  capi- 
taliste de  grands  propriétaires  fonciers  et  de  grands 
paysans,  exploitation  à  laquelle  la  Russie  semble  déjà 
en  bien  des  endroits  tout  à  fait  prédisposée. 

La  prolétarisation  delà  population  agricole,  qui  jette  sur 
le  marché  des  masses  d'ouvriers  travaillant  i  bas  prix 
et  de  grandes  étendues  de  pays  à  vendre,  et  concurrem- 
ment la  naissance  d'une  classe  nombreuse  d'usuriers  cam- 
pagnards qui  entassent  des  capitaux,  créent  toutes  les 
conditions  indispensables  à  la  production  capitaliste.  Avec 
cela  les  conditions  delà  production  en  Russie  deviennent 
de  plus  en  plus  analogues  i  celles  de  l'Europe,  et  sa  con- 
currence produit  de  moins  en  moins  une  baisse  des  prix. 

Mais  grande  est  l'erreur  de  ceux  qui  en  concluent  qu'on 
triomphera  bientôt  de  la  crise  agraire. 

Le  procès  qui  l'a  provoquée  se  poursuit  sans  interrup- 
tion et  ouvre  toujours  de  nouvelles  régions,  soit  dans 
les  colonies,  soit  dans  les  pays  de  despotisme  oriental,  au 
mode  de  production  capitaliste.  Au  Canada,  en  Australie, 
dans  l'Amérique  du  Sud,  on  peut  encore  trouver  des 
terres  non  colonisées.  I^e  D'  Rudolf  Meyer  écrivait  en 
1804  :  «  Dans  «  l'Economist  »  de  Londres,  du  0  septem- 
bre 1803,  se  trouve  un  extrait  du  rapport  du  consul  an- 
glais de  la  République  Argentine,  qui  dit  entre  autres 
choses  que  pendant  Tannée  courante  12  millions  1/S 
d'ao^es  seulement  (5  millions  d'hectares)  sont  cultivés, 
mais  qu'il  y  a  140  millions  d'acres,  c'esti-dire  96  millions 
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idâBsles  Mtiw  SlaUde  la  Plala,  dans  le  Yc 
el  daasdinrMlMpartieadaBiéfil,  pr<MitMilM 
BfitioM  de  ealUne,  ri  bieo  fa*on  peat  évalaer 
daM  rifliériqM  da  Md  les  softcee  caUiirables  où  le  blé 
féal  réasôr  à  m  aûffiOM  dlieelaraa.  » 

«  Oa  te  leadra  coeipte  de  rfn^ortaBee  de  ce  teil  ea 
utoeiient  fa*aax  Elate4Inis  eaTiroa  86  adlfioat  dliee- 
taiet,  ea  Aoiriehe-Boogrie  IS.  ^  Grande-Bretagne  et  ^ 
Irlande  4.  en  AlUrmagna  14,  en  Firanee  IS,  toil  an  total 
de  IM  ndUions  dlMetaret.  ont  été  eonsaerée  dans  cet 
deraièrtt  annéet  à  la  caltnre  da  Ué,  da  teigle,  de 
forge  et  de  ravoine  (1).  » 

Le  rapport  flnal  delà  commitrion  paiienientaire  igraire 
d*Angleterre  (IM7)  t'exprime  d'âne  lliQon  analogne.  La 
fiibérîe avec  tet  100  mOfiont  dliectaret  de  td  àcéréilet 
etra  oorerte  an  mardié  da  monde  par  on  cbemin  de  fer; 
de  nord,  du  tod,  deFett  etde  rooett,  let  cbemint  de  fer 
ae  dirigent  rapidemoit  Tort  rAfiriiiae  Centrale,  et  trèt 
prodiainement  tant  doute,  grtce  anx  diemint  de  fér,  la 
Chine  tera  ooTerte  an  commerce  international*  Dant  ce 
dernier  paye  on  t'attend  tootefoit  plutôt  à  une  augmen- 
tation de  llmpOTtation  que  de  l'exportation  det  denréet 
aUmentairet  ;  mait  la  vie  économique  de  la  Chine  a  trop 
d'afflnitét  avec  ceDe  de  llnde  pour  que  nout  n'attendiont 
pat  de  la  conttrodion  dot  chenûnt  de  fer  let  mèmet 
rétultatt  dant  cet  deux  contréet  :  la  ruine  de  llnduttrie 
àdomidle,  un  rapide  endettement  det  paytant,  une  lente 
ddotion  det  indnttriet  capitalittet,  mait  en  outre,  avec 
une  aggravation  de  la  fiumine  et  de  la  mitère,  l'augmen- 
tation de  l'exportation  des  produite  agricolet.  Let  Indes 
où  la  famine  sévit  constamment  exportent  généralement 
du  Ué  et  du  riz,  environ  tO  millions  de  quintaux  de  blé  et 
de  SO  à  80  millions  de  quintaux  de  riz. 

.  0)  Dtr  MmfUmUêmmêllM  éb  tiède,  p.  46^. 
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j  n  en  est  de  mdine  en  Bostie.  D*après  les  ctlcub  lee 

plot  léeenU»  les  paysans  y  prodoisent  annueUemwt  en* 
viron  13117  millions  de  pondes  de  céréales  (déduction 

I  fidte  des  semaflles).  Il  leor  faudrait  pour  lenr  nourriture 

1S88  millions  de  pondes  de  seigle,  et  477  millions  pour  le 
bétaiL  D  y  aurait  donc  un  déficit  de  S76  millions  de 
pondes,  que  les  paysans  devraientacheter,  s*ils  voulaient 
se  nourrir  convenablement,  et  bien  nourrir  leur  bétaiL 
An  lien  de  eeU,  c*est  un  fait  connu  qu'ils  vendent  en- 
core des  céréales.  Ils  ont  en  effet  les  impôts  et  leurs 
dettes  à  payer,  et  ils  n'ont  rien  d*autre  à  vendre.  Ce  sont 
probablement  les  mêmes  causes  qui  forceront  les  paysans 
cbinois  à  vendre  du  blé  et  du  ris,  quelque  besoin  qulls 
en  aient  eni-mémes. 

Certes,  tons  les  pays  ne  sont  pas  propres  à  la  produc* 
tion  du  blé.  Mais  il  n'est  pas  non  plus  absolument  né* 
cessaire  de  se  nourrir  de  CÛrine  de  blé.  On  a  déjà  fait  des 
tentatives  pour  remplacer  le  blé  et  le  seigle  par  d'autres 
céréales,  telles  que  le  mais,  le  ris,  le  millet  ;  les  tentatives 
ne  réussiront  guère  tant  que  l'importation  de  Idé  aug- 
mentera, tant  que  le  besoin  de  le  remplai^er  ne  se  fera 
pas  sentir.  Mais  s'il  devait  arriver  un  Jour  que  tout  le  so 
propre  an  blé  et  au  seigle  soit  cultivé,  et  que  le  prix  de 
ces  céréales  ne  cesse  pas  d'augmenter,  Tesprit  des  in- 
venteurs s'appliquerait  immédiatement  à  kûi  remplacer 
par  des  prodoits  équivalents  provenant  des  régions  tro- 
picales, et  alors  l'Amérique  centrale,  le  nor  ju  Brésil, 
de  grandes  régions  de  TAfrique  et  des  Inoes,  les  Ues 
de  la  Sonde  qui  ne  sont  pas  propres  à  la  culture  du  blé 
entreraient  à  leni  tour  en  concurrence  avec  les  produc- 
teurs européens  de  céréales. 

Naturellement  cette  concurrence,  devra  aussi  finir  un 
Jour,  perdre  son  caractère  ruineux.  La  surface  de  la  terre 
est  limitée  et  le  mode  de  production  capitaliste  s'étend 
avec  une  rapidité  vertigineuse.  Par  suite,  la  crise  agraire 
prendra  fin  un  Jour  en  tant  qu'elle  résulte  de  la  concnr^ 
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rence  de  pays  agricoles  arriérés  avec  des  pays  d'indoslrie 
1res  avancés.  Mais  lorsqoe  celle  concarrence  cessera,  le 
oHMle  de  prodocUoD  capilalisle  aura  perdu  loule  possi- 
bilité de  s'élendre  davantage.  Celle  extension  conlinuelle 
I        esl  son  principe  vital  car  ta  révolulion  de  la  technique 
el  raccoinalalion  do  capital  progressenl  d'une  manière 
continue,  la  production  devienl  de  plus  en  plus  produc- 
tion de  grandes  masses,  tandis  que  la  part  que  les 
,        masses  reçoivent  de  ces  produite  va  toujours  en  dimi- 
nuant Ia  crise  agraire  ne  peut  donc  finir  que  dans  une 
crise  générale  de  toute  la  société  capitaliste.  Qu'on  ap- 
1        proche  ou  qu*on  éloigne  ce  terme,  ce  qui  est  certain 
I       c'est  que  ta  crise  agraire  ne  peut  plus  cesser  dans  la  so- 
;        ciéte  capitaliste.  Si  les  charges  du  capitalisme,  qui  jns- 
\       qu*à  présent  n'écrasaient  que  l'agriculture  de  l'Europe 
ocddentalCt  ont  commencé  aujourd'hui  à  écraser  ses  con- 
currentaaux  Etats-Unis  el  en  Russie,  ete.,  ceta  ne  prouve 
1^       nullement  que  la  crise  agraire  approche  de  sa  fin  dans 
l'Europe  occidentale,  mais  plutùt  qu'elle  étend  de  plus  eu 
plus  son  domaine.  Depuis  vingt  ans,  des  économistes  op- 
timistes, surtout  des  lit>éraux,  nous  prophétisent  la  fin 
prochaine  de  U  crise  agraire  ;  depuis  vingt  ans  elle  s'ag- 
grave el  s'étend  d*année  en  année.  Nous  ne  devons  pas 
voir  là  un  phénomène  passager,  mais  un  phénomène 
I      constant,  un  phénomène  qui  révolutionne  toute  la  vie 
économique  et  politique. 

n  faut  que  nous  renoncions  ici  à  rechercher  comment 
celte  crise  agraire  réagit  sur  l'industrie.  Remarquons 
seulement  que  son  développement  a  été  favorisé  essen* 
tiellement  par  llndustrie.  Les  temps  sont  passés  où  n'ap- 
pliquail  ce  proveriie  :  «  Quand  le  paysan  a  de  l'argml, 
tout  le  monde  en  a.  »  Notre  lAche  esl  simplement  ici 
d'examiner  les  transformations  de  l'agriculture  que  ta 
concurrence  des  denrées  alimentaires  des  autres  conti- 
nente a  en  partie  provoquées,  en  partie  favorisées. 
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d)  La  régression  de  la  produelhn  des  céréales. 

Le  premier  moyen  et  le  plus  simple,  pour  les  proprié* 
taires  fonciers  et  les  agriculteurs,  consistait  à  faire  qipel 
an  concours  de  l*Etat,  à  se  soulever  contre  le  «  triste 
manchestérianisme  ».  Cest-à-dire  que,  la  propriété  fon- 
cière d'Europe  ayant  perdu  le  pouvoir  économique  de 
rejeter  sur  la  masse  de  la  population  le  poids  des  charges 
déterminées  par  les  conditions  de  la  production  capita- 
liste, la  puissance  politique  devait  y  pourvoir  par  Téta- 
blissement  de  droits  sur  les  céréales,  par  la  diminution 
de  la  valeur  du  numéraire  (bimétallisme),  parles  primes 
en  argent  et  autres  mesures  du  même  genre. 

11  serait  superflu  de  discuter  encore  une  fois  la  Justifi- 
cation théorique  de  ces  mesures,  qui  ont  été  discutées  si 
souvent  que  Ton  peut  considérer  comme  universelle- 
ment connus  les  divers  points  de  vue  auxquels  on  peut 
se  placer  pour  envisager  la  question,  et  qu'il  serait  diffi- 
cile de  rien  dire  de  nouveau.  Cette  discussion  est  d'au- 
tant plus  superflue  que  les  agrariens  eux-mêmes  com- 
mencent à  comprendre  que  ces  «  petits  moyens  »  ne  les 
mènent  pas  loin.  Leurs  efforts  pour  introduire  un  ren- 
chérissement artificiel  des  subsistances  se  heurtent  dans 
tous  .les  pays  civilisés  à  l'énergique  résistance  de  la 
classe  ouvrière,  qui  serait  atteinte  en  première  ligne. 
Jusqu'ici  les  droits  de  douane  n*ont  nullement  servi  à 
l'agriculture.  Mais  si  des  circonstances  devaient  un  Jour 
se  produire,  qui  les  mettraient  à  même  d'avoir  une 
action  réelle  et  de  faire  hausser  le  prix  des  céréales,  ils 
amènenûent  pour  la  grande  minorité  de  la  population 
une  situation  si  insupportable,  qu'ils  devraient  céder  4^ 
vant  son  indignation.  La  mauvaise  récolte  de  1891  dé- 
termina en  France  un  abaissement  immédiat  des  droits 
sur  les  céréales  (de  JuiUet  1891  à  Juillet  1892)  ;  eUe  déter- 
mina aussi  en  Allemagne,  non  pas  immédiatement  il  est 


j 
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Trai,  une  rédnetion  des  droits,  et  une  rédoction  perma- 
nenta. 

En  Angletarre»  n  n*att  pas  un  homme  poUUque  sérieux 
qui  oserait  prendre  la  parole  pour  demander  nn  renché« 
rissement  arliflciel  des  subsistances.  La  classe  ouvrière 
y  est  trop  puissante.  Mais  la  concurrence  avec  TAngle- 
terre  libre-échangiste  ne  permet  pas  non  plus  aux  autres 
Etats  industriels  de  hausser  démesurément  leurs  taxes. 
La  persistance  de  r  Angleterre  à  laisser  libre  Timportation 
des  subsistances  force  les  capitalistes  du  continent  à  se 
Joindre  aux  ouvriers  pour  résister  à  toute  tentative  de 
porter  les  taxes  douanières  à  une  telle  hauteur,  qu'elles 
puissent  paralyser  l'influence  de  la  concurrence  des  den- 
rées étrangères. 

Si  les  droits  protecteurs  des  produits  agricoles,  en  Eu- 
rope, n'atteignent  pas  une  hauteur  énorme,  nous  le  de- 
vons en  première  ligne  à  la  puissance  des  ouvriers  an^is. 

Que  d'ailleurs,  si  une  politiipie  de  protection  agraire 
énergique  était  possible,  ses  résultats  ne  serviraient  pas 
à  l'agriculture,  mais  seulement  à  la  propriété  foncière, 
cest-è-dire  que,  en  midntenant  haut  la  rente  foncière, 
ils  maintiendraient  haut  le  prix  du  sol,  et  prolongeraient 
ainsi  la  durée  des  charges  qui  pèsent  sur  Fagricullure  ; 
c'est  ce  qui,  après  ce  que  nous  avons  exposé  dans  le 
chapitre  précédent,  n'a  pas  besoin  de  preuve  particulière. 

Les  tentatives  faites  pour  protéger  l'agriculture  euro- 
péenne contre  la  concurrence  étrangère  par  des  droits 
de  douane  et  autres  c  petits  moyens  »  ne  présentent  au- 
cune espèce  de  chance  de  succès  ;  elles  ont  ce  seul  ré- 
sultat de  ralentir  l'adaptation  de  l'agriculture  aux  condi- 
tions nouvelles. 

Toutefois  cette  adaptation  se  produit  manifestement. 

Un  dés  principaux  avantages  delà  concurrence  d'outre- 
mer se  trouve  dans  la  surabondance  de  terres  qui  lui 
permet  de  ne  cultiver  que  les  meilleures,  les  mieux  ap- 
propriées à  Tagricullure. 

26 
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Il  en  Mt  autrement  en  Europe.  Da  temps  où  chaque 
exploitation  rurale  te  suffisait*  elle  devait  produire  tout 
ce  dont  elle  avait  besoin,  que  le  sol  fût  bon  pour  telle  on 
telle  culture,  ou  non.  Même  sur  des  terrains  stérUes, 
pierreux,  fortement  inclinés,  on  cultivait  des  céréales.  Le 
remplacement  de  la  production  pour  Tusage  personnel 
par  la  production  de  marchandises  ne  changea  tout 
d'abord  pas  beaucoup  à  cela  ;  au  contraire,  Taccroitse- 
ment  du  besoin  de  céréales  par  suite  du  rapide  accroisse- 
ment de  la  population  rendit  nécessaire  la  culture  de 
terrains  toujours  plus  inféconds. 

Gela  change  aussitôt  qu'arrive  la  concurrence  d'outre- 
mer.  La  nécessité  cesse  d'étendre  la  culture  des  céréales 
à  des  terrains  qui  n'y  sont  pas  appropriés,  et,  là  où  les 
circonstances  sont  favorables  au  changement,  cette  cul- 
ture j  est  abandonnée  et  remplacée  par  d'autres  genres 
de  production  agricole. 

Cette  tendance  est  renforcée  encore  par  les  circons- 
tances suivantes.  La  concurrence  d'outre-mer  se  produit 
d'abord,  et  de  la  manière  la  plus  frappante,  sur  le  mar- 
ché des  céréales.  La  culture  des  céréales  est  beaucoup 
plus  simple  et  nécessite  moins  de  travaux  préparatoires  et 
d'hommes,  que  par  exemple  l'élevage  intensif,  la  cultun 
des  pommes  de  terre,  raves,  choux  et  autres  légumes, 
la  pomiculture.  Les  céréales  sont  aussi,  parmi  les  denrées 
alimentaires,  une  des  espèces  de  marchandises  qui  ont 
la  plus  grande  valeur  spécifique  proportionnellement  au 
poids  et  au  volume.  C'est  ce  qui  apparaît  dans  un  tableau 
de  Settegast,  mentionné  plus  haut,  d'après  lequel,  pour 
un  poids  d'un  quintal  et  une  distance  d*un  mille,  les  frais 
de  transport,  comptés  par  rapport  à  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, sont  les  suivants  : 
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Le  froment  se  iroave  donc  tout  au  premier  rang.  I^s 
frais  de  transport  des  animaux  rivants  n*ont  pas  été  di- 
minués par  remploi  de  la  voie  ferrée.  La  rapidité  de  leur 
transport  s*est,  il  est  vrai,  puissamment  accrue.  Leurs 
frais  de  transport  sont  égaux  à  ceux  du  froment  Mais 
celui^i  supporte  sans  dommage  le  transport  le  plus  lent, 
Temmagasinage,  les  déchargements  et  rechargements, 
le  voyage  sur  mer,  tandis  que  les  animaux  vivants  souf- 
frent d'un  long  transport  et  surtout  du  voyage  sur  mer. 
Les  emmagasiner  est  naturellement  impossible.  Mais  par 
leur  façon  de  résister  à  la  durée  et  aux  inconvénients  du 
transport,  les  céréales  sont  aussi  de  beaucoup  supérieures 
à  la  plupart  des  autres  produits  de  masse  de  Tagriculture 
—  viande»  lait,  fruits,  légumes,  œufs. 

11  est  par  suite  aisé  de  concevoir  que  la  concurrence 
étrangère  se  manifeste  tout  d*abord  dans  le  domaine  de 
la  production  des  céréales,  de  sorte  que  les  agriculteurs 
européens  qui  ne  se  voient  pas  invités  par  la  nature 
même  du  sol  qu'ils  possèdent  à  ce  genre  de  production, 
cherchent  leur  salut  dans  la  production  d*autres  mar- 
chandisest  de  celles  qui  viennent  d*ètre  mentionnées.  Mais 
ce  changement  ne  dépend  pas  de  leur  bon  plaisir.  Ils  ne 
peuvent  Teffectuer  que  là  où  ils  trouvent  un  marché 
pour  ces  produits.  Toutefois  l'évolution  économique  leur 
est  ici  très  favorable.  Nous  avons  vu  comment,  par  suite 
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d'un  certain  nombre  de  facteurs  historiques  et  physiolo- 
giques, la  consommation  de  la  viande  est  devenue  dans 
les  villes  Iiien  plus  importante  que  dans  les  campagnes. 
Gomme  la  population  urbaine  croît  I>eaucoup  plus  vile 
que  l'ensemble  de  la  population,  la  demande  de  viande 
doit  aussi  croître  bien  plus  vite.  D*autre  part,  Jusqu'à  une 
époque  avancée  de  ce  siècle,  la  production  de  lait,  lé- 
gumes, fruits,  œufs,  etc...  pour  le  marché,  resta  limitée  à 
quelques  domaines  voisins  des  villes.  Au  village  et  dans 
la  petite  ville  de  province,  tout  ménage,  ménage  de 
paysans  ou  non,  fait  assez  d'agriculture  pour  produire 
lui-même  ces  produits  en  vue  de  son  propre  usage.  Dans 
la  grande  ville,  au  contraire,  cela  est  impossible.  Par 
suite,  aussitôt  que  les  grandes  ville's  commencent  à  com- 
prendre une  portion  considérable  de  la  population,  la  de- 
mande de  ces  produits  devient  forte,  et  leur  production 
s*étend  muntenant,  en  vue  du  marché,  au  profit  de  la 
bourse  du  pajrsan,  non  toujours  au  profit  de  sa  sanié  :  au- 
paravant la  famille  du  paysan  consommait  le  lait  et  les 
œufs  que  produisait  son  exploitation;  maintenant  ils 
s*en  vont  au  marché  et  sont  remplacés  par  la  décoction 
de  café,  Vetninte-vie  et  les  pommes  de  terre.  Même  Tae- 
croissement  de  la  nourriture  de  viande  peut  avoir  une 
action  nuisible  s*il  est  lié  à  un  accroissement  de  nourri- 
tore  de  pommes  de  terre  et  à  une  diminution  de  la  con- 
sommation de  lait  et  de  céréales  (1).  Ce  qui  n*empèche  pas 
que  le  statisticien  ne  nous  prouve,  par  Taccroissement 
de  la  consommation  de  ces  €  articles  de  luxe  »,  l'accrois- 
sement du  bien-être  de  la  population. 

Le  même  développement  des  moyens  de  transport  qui 
fait  que  la  culture  des  céréales  cesse  d'être  lucrative  a 
aussi  pour  conséquence  de  permettre  en  de  fortes  pro- 
portions, dans  baaucoup  de  régions,  la  production  de  la 
viande,  du  lait,  etc...  pour  la  vente,  le  marché  dont  ces 

(i).  Cl  Weber,  3«  toL  dm  VêrhmêUnUêê  dtr  LandarbêiUr,  p.  TH. 
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produits  avaieot  été  exclus  Jusqu'à  ce  Jour  leur  étant 
maintenant  rendu  accessible. 

Là  où  ces  Cscteurs  entrent  en  action,  les  tendances  fa- 
vorables à  la  petite  exploitation  s'en  trouvent  renforcées, 
celles  qui  sont  favorables  à  la  grande  exploitation,  affai- 
blies. Etcomme  c*est  dans  le  domaine  de  la  production  des 
céréales  que  la  grande  exploitation  remporte  le  plus  sur 
la  petite,  c*est  elle  qui  se  trouve  le  plus  fortement  at* 
teinte  par  la  concurrence  d*outre-mer.Les  domaines  dans 
lesquels  ragriculteur,évincé  du  marché  des  céréales,cber- 
che  à  se  réfugier,  sont  précisément  ceux  dans  lesquels 
la  petite  exploitation  peut  le  plus  facilement  se  défendre 
encore  contre  la  grande. 

Mais  on  ne  doit  pas  exagérer  l'influence  de  ces  fac- 
teurs, ns  ne  peuvent  pas  agir  en  tout  lieu.  11  n  existe  pas 
en  tout  lieu  un  marché  pour  le  lait,  les  légumes,  la 
viande,  etc.  U  faut  en  outre,  par  exemple  pour  un  ac- 
,  j  croissement  du  nombre  des  bestiaux,  des  capitaux  sup- 
plémentaires et  des  travailleurs  supplémentaires,  et  tout 
agriculteur  n'est  pas  en  mesure  de  se  procurer  ce  sup- 
plément de  capitaux  et  de  travailleurs. 

Le  pays  où  les  facteurs  en  question  ont  agi  avec  le  plus 
de  force  et  le  plus  tôt  est  l'Angleterre,  dont  le  climat  est 
très  favorable  à  l'exploitation  des  pâturages  et  dont  la 
population  urbaine  fui  de  très  bonne  heure  considé- 
rable. Déjà  en  1851,  dans  la  Grande-Bretagne,  il  y  avait 
autant  d'bonmies  dans  les  viUes  qu'à  la  campagne,  alors 
qu'en  Prusse,  au  contraire,  en  1848,  un  peu  plus  du 
quart  ÇB  0/0)  seulement  de  la  population  demeurait 
dans  les  viUes,  et  qu'aujourd'hui  seulement  la  population 
urbaine  de  l'empire  allemand  est  aussi  forte  que  la  po- 
pulation rurale. 

En  outre  en  Angleterre  règne  le  système  capitaliste 
des  fermes,  qui  force  l'agriculteur  à  payer  ponctuelle- 
ment son  fermage  tous  les  ans,  qui  le  met  dans  l'impos- 
sibilité d'obtenir  par  Tendettement  da  sol  les  moyens 
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d'employer  plus  longtemps  une  forme  d'exploitation  qui 
a  cessé  d*ètre  lucrative,  qui  force  par  suite  immédiate- 
mentlen  agriculteurs  à  s'adapter  aux  conditions  nouvelles. 
Lors  donc  que  se  développa  la  concurrence  des  den- 
rées alimentaires  d'outre-mer,  l'Angleterre  fut,  du  fait 
de  sa  situation  géographique  et  de  l'activité  de  son 
commerce,  la  première  et  la  plus  exposée  à  cette  con- 
currence.  L'excédent  (sur  l'exportation)  de  Timporlation 
de  froment  et  de  farine  de  froment  en  Angleterre  s'éleva 
en  moyenne 

ea  1873/75  h  21 1!H  005  Quarten  =  50.50  •/, 
eal883/S5  à  17944000  ~  =s  64 JO  » 
ea  18113/95    à    &89G000       —       =70,92    » 

de  la  quantité  totale  de  froment  mise  à  la  disposition  de 
TAngleterre.  Aussi  il  n'y  a  plus  qu'un  quart  du  froment 
consommé  en  Angleterre  qui  provienne  du  sol  national. 

Mais  les  agriculteura  anglais  durent  dès  le  début  se 
rendre  compte  que  les  temps  des  droits  sur  les  céréales 
étaient  passés.  L'Angleterre  est  déjà  beaucoup  trop  démo- 
cratique, sa  population  rurale  est  trop  faible,  sa  popula- 
tion industrielle  trop  forte^  pour  que  l'on  puisse  oser 
renchérir  artificiellement  son  pain. 

L'agriculture  se  trouvait  devant  l'alternative  suivante  : 
ou  une  banqueroute  prochaine  ou  une  prompte  trans- 
formation de  ses  conditions  d'exploitation.  Dans  la  ma- 
jorité des  cas  ce  fut  la  transformation  qui  eut  lieu.  I^s 
laudlords  durent  réduire  leurs  rentes  foncières,  —  en 
Irlande  sous  la  pression  de  la  législation,  en  Angleterre 
sous  la  pression  d'un  puissant  état  de  fermiers.  Les  fer- 
mages ont  baissé  ces  dernières  années,  dans  les 
meilleures  régions,  de  20  à  30  0/0,  dans  les  mauvaises 
de  80  0/0  et  plus.  Mais  en  même  temps  se  sont  élevées  les 
dépenses  auxquelles  le  propriétaire  doit  consentir  pour 
des  travaux  de  construction  et  d'amélioration.  Le  iupport, 
que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  mentionné,  de  la 
Commission  agraire  d'Angleterre,  cite  plusieurs  exemples 
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de  ce  fait  :  pretoODs-en  un  qui  se  rapporte  à  une  pro- 
priété de  Norfolk.  Le  montant  des  différentes  dépenses  y 
était,  en  livres  sterlings  : 


im 

1885 

1804 

FtmtkMjHê    .......    T    . 

A  m 
t7,i 

1166 
4t,8 

e7.7 

Part  des  fémuifOM  alMorbée  par  les 
dépentM  ea  ponr  état  .... 

Rimv  m 

8017 

1550 

sm 

Le  revenu  net  du  propriétaire  foncier  tombe  donc  de 
75000  frs  à  14500  frs. 

Hais  cette  réduction  des  charges  que  fait  peser  sur 
Tagriculture  la  rente  foncière  ne  suffisait  pas.  En  même 
temps  se  fit  le  passaKC  de  la  culture  des  grains  à  l'éle- 
vage des  l>esUaux.  On  récolta  annuellement  dans  le 
Royaume-Uni  (en  laissant  de  c6té  la  semaille)  en 
moyenne  : 

ne  18»  à  1850 13 100  000  qoarCaox  de  fKMMai 

ne  1800  à  1867 11254000         »  » 

nel8Û8àl875 llffttOOO         »  » 

ne  1880  à  1800 8770000        »  » 

Depuis,  la  production  est  tombée  à  une  moyenne  de 
sept  millions  de  quarters. 
La  surface  de  culture  du  fh>ment  s*élevait  : 


ne  1860  à  1870 à  3801000  i 

En  1880 »  2545000     » 

En  1804 .    .    .  •  1085000     m 

En  1895 •  1417408     » 

En  1896 »  1693957     » 

Au  contraire,  la  surface  des  terres  de  pâturage  s*est 
accrue.  Elle  s'élevait  dans  la  Grande-Bretagne,  en  1875,  à 
18819000:enl885,àl5342000;enl895,àl6611 000  acres. 

L'évolution  se  fait  autrement  en  Allemagne.  La  situa- 
tion y^ontinentale  de  ce  pays,  ses  droits  sur  les  céréales, 
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le  caractère  conservateur  des  paysans  la  retardent; 
d'autre  part,  elle  est  croieée  par  le  passage  de  l'exploita- 
tion arriérée  à  l'exploitation  intensive,  par  le  renonce- 
ment à  la  Jachère  et  le  passage  de  la  culture  à  trois  asso- 
lements à'  la  culture  alternante.  Ces  derniers  facteurs 
favorisent  naturellement  Textension  de  la  culture  des 
céréales.  La  régression  de  la  culture  des  céréales,  sou 
remplacement  par  l'élevage  des  bestiaux,  par  la  produc- 
tion de  légumes  et  de  fruits  est  par  suite  limitée  à 
quelques  régions  d'Allemagne  et  ne  se  manifeste  pas 
d'une  manière  générale. 

Dans  l'empire  allemand,  la  surface  consacrée  à  la  cul- 
ture des  céréales  était: 
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-56200 
+165000 
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Les  surfaces  de  culture  des  principaux  genres  de  cé- 
réales n'ont  donc  changé  que  d'une  manière  insigni- 
fiante. 18724000  hectares  ftarent  consacrés  en  1883  aux 
différentes  espèces  de  céréales  et  légumes  secs  réunis, 
48  901000  au  contraire  en  1898,  ce  qui  constitue  un  ac- 
croissement de  968  000  hectares.  Dans  le  même  espace 
de  temps,  la  surface  des  terres  abandonnées  au  pAtui'age 
et  à  la  Jachère  ftat  réduite  de  3836830  hectares  à  2  760  347 
hectares,  c*est-à-dire  diminua  de  876483  hectares. 

Mais  tandis  que  la  surface  consacrée  à  la  culture  des 
céréales  restait  en  gros  la  même,  le  nombre  des  bes- 
tiaux s'élevait  d'une  manière  considérable.  On  comptait  : 
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Ainsi  taudis  que  de  1873  à  1883  la  quantité  de  bœufs 
n*augmenlait  que  d*une  manière  insignifiante,  de 
10 000  tètes,  elle  augmenta  dans  la  dizaine  d'années  qui 
suivit  de  près  de  deux  millions,  et  dans  les  cinq  der- 
nières années  de  près  de  un  million. 

Eu  France  l'état  de  la  production  des  céréales  est  pire 
malgré  les  droits  élevés.  La  surface  de  culture  y  était, 
comptée  en  hectares  : 


IjSl  surface  de  culture  des  céréales  a  donc,  depuis  1802. 
considérablement  diminué.  Assurément  la  perte  de  ter- 
ritoire de  1871  (1 451 000  hectares)  y  contribua  ;  mais 
celle-ci  fut  plus  que  compensée  par  la  diminution  des 
terres  en  Jachère,  et  la  régression  de  la  culture  des  cé- 
réales continua  de  188S  à  1892,  tandis  que,  malgré  la 
perte  de  territoire,  les  prairies  et  pAturages  gagnaient  en 
extension. 

Le  nombre  des  tètes  de  bœufs  croit  aussi,  tandis  que 
celui  des  chevaux  décroît 

On  comptait  : 
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Mais  si  des  écoQomisles  optimistes  croyaient  que  le  pu- 
sage  de  la  prodacUon  des  grains  à  celle  de  la  viande,  do 
lait,  des  fruits,  etc.,  pût  garantir  ragricnlture  conlre 
la  concurrence  d*outre-mer,  ils  commettraient  une 
erreur.  Ia,  révolution  technique  et  TaccumulaUcn  do 
capital  continuent  à  se  produire  sans  interruption,  et, 
comme  conséquence,  on  voit  aussi  se  poursuivre  le  per- 
fectionnement  et  les  réductions  de  tarifs  des  moyens  de 
transport,  Taccélération  des  transports,  le  perfecUonne> 
ment  des  méthodes  de  conservation.  Mais  cela  signifie 
tout  simplement  que  la  concurrence  d*outre-mer  pénètre 
aussi  pas  à  pas  dans  ces  domaines,  dans  lesquels  Tagri- 
culture  européenne,  dans  sa  détresse,  cherche  un  refuge. 

n  y  a  vingt  ans  encore  presque  tous  les  bestiaux  vi- 
vants qui  étaient  importés  en  Angleterre,  venaient  d'Eu- 
rope.  Aujourd'hui,  il  n'en  vient  presque  plus  d'Europe,  la 
plupart  viennent  de  l'Amérique  du  Nord;  et  Ton  est 
déjà  en  mesure  de  faire  avantageusement  venir  de 
l'Amérique  du  Sud,  par  mer,  des  bestiaux  vivants. 

Parmi  les  animaux  de  race  bovine  importés  vivants 
en  Angleterre,  provenaient  : 
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Le  noml  re  des  tètes  de  bœufs  importés  s'élevait 
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Parmi  les  moutons  importés  viTaots  en  Angleterre 
provenaient  : 
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Dans  le  domaine  de  l'approvisionnement  de  montons 
vivants,  TEnrope  s*est  trouvée  éliminée  du  marché  an- 
glais par  les  pays  d'outre-mer  plus  tard,  mais  alors  av%B 
d'autant  plus  de  rapidité. 

La  viande  ne  pouvait  guère,  il  y  a  SO  ans,  voyager  sur 
mer  que  sous  forme  de  conserves,  viande  salée,  viande 
fumée.  Depuis,  les  méthodes  employées  pour  conserver 
par  le  froid  la  viande  fraîche  se  sont  perfectionnées  à  tel 
point,  que  Timportation  en  Angleterre  de  viande  fraîche 
d'outre-mer  croit  constamment.  En  1876,  34  640  quintaux 
anglais  de  viande  de  bœuf  fraîche  étaient  importés;  en 
1805,  au  contraire,  S 191  037;  en  1897,3010387.  Uplus 
grande  partie  provenait  des  Etats-Unis. 

La  viande  de  mouton  fraîche  n'est  indiquée  à  part  dans 
la  statistique  du  commerce  anglais  que  depuis  1882. 
L'importation  s'élevait  alors  à  190000  quintaux;  en  1895, 
elle  fut  de  2  611  000  quintoux  ;  en  1897,  de  3 198  S76.  Sur 
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ce  chiChre,  1 671 000  quintaux  provenaient  d'AnstraUe, 
715000  quintaux,  de  la  République  Argentine. 

De  même  que  dans  la  production  des  céréales»  les 
Etats-Unis  ont  sans  doute  déjà  dépassé  danslaproducUoa 
de  la  viande  le  point  culminant  de  leur  exportation. 
L'exploitation  extensive  de  pâturages,  qui  seule  rend  1q. 
crative  la  production  de  bestiaux  pour  Texportation 
outre-mer,  réclame  d'immenses  étendues  de  terres, 
étendues  de  terres  que  Taccroissement  de  la  population 
réduit  de  plus  en  plus.  On  comptait  aux  Etats-Unis  : 
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Seules  les  bètes  laitières  augmentent  en  nombre; le 
nombre  des  bétes  que  Ton  élève  pour  la  boucherie  di- 
minue.  Mais  ce  n'est  pas  l'Europe  qui  en  a  l'avantage  ;  ce 
sont  la  République  Argentine  et  l'Australie,  où  d*im* 
menées  domaines  permettent  l'extension  de  l'exploita- 
tion de  pAturages.  Ces  deux  pays  sont  ceux  qui  contri- 
buent déjà  le  plus  à  approvisionner  l'Angleterre  de 
moutons  et  de  viande  de  mouton  ;  mais  leur  exportation 
de  bœufs  et  de  viande  de  bœuf  est  aussi  en  train  de  se 
développer  avec  rapidité. 

En  1890, 150000  tètes  de  bœufs  furent  exportées  de  la 
République  Argentine  ;  en  1894,  290800. 

Indépendamment  de  la  production  de  viande,  on 
compte  sur  la  production  de  lait,  de  fruits,  de  légumes  et 
rélève  des  volailles  pour  venir  en  aide  à  Tagriculture 
dans  sa  détresse. 


' 
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Mais  d*ici  pea  de  temps  la  coDCorrence  des  denrées 
d*oaire-iner  se  manifestera  anssi  dans  ces  domaines. 
Dès  maintenant  elle  se  fait  sentir  par  endroits,  par 
exemple  dans  le  domaine  de  la  production  des  fruits,  qui 
est  déjà  si  menacé  par  FAmérique  que  Ton  a  trouvé  né* 
cessaire,  en  Allemagne,  de  lui  donner  pour  patron  la  co- 
chenille de  saint  Joseph,  appelée  à  tenir  son  bouclier  pro* 
tecteur  sur  la  pomme  allemande. 

Hais  il  se  pouhrait  que  le  temps  de  la  concurrence 
vint  aussi  pour  les  légumes  frais  d*outre-mer.  La  quan- 
tité d*oignons  importés  en  Angleterre  s'élevait,  de  1876  à 
1878,  à  une  moyenne  de  1888000  boisseaux  anglais  (1) 
par  an  ;  il  s'élève  au  contraire,  de  1898  à  1895,  à  5  S8S  000. 
L'Espagne  seule  importa  dans  la  première  période 
41  000  boisseaux,  dans  la  seconde  au  contraire  1800000. 
L'essentiel  de  l'importation  provenait  en  outre  de 
Hollande,  de  France  et  d'Egypte. 

D'autres  légumes  frais  furent  importés  en  Angleterre, 
en  1876-78,  pour  une  valeur  de  S27  000  livres  sterlings,en 
1893-96  au  contraire  pour  plus  de  1 100000  livres  sterlings. 

L'Angleterre  fait  venir  des  œufs  de  pays  contenus  daoïs 
une  circonférence  qui  enveloppe  Tltalie,  la  Hongrie  et  la 
Russie.  El  dans  ces  dernières  années  on  a  fait  des  tenta- 
tives couronnées  de  succès  pour  importer  du  lait  firaii  de 
Hollande  et  de  Suède. 

Les  conditions  techniques  de  Tintervention  de  la  con- 
currence d'outre-mer  dans  le  domidne  de  la  production 
d*œufs,  de  légumes,  de  lait,  etc.,  sont  donc  réalisées  dès 
aujourd'hui,  et  les  anciens  pays  d  exportation  agricole 
entreprendront  d'autantplus  cette  œuvre  de  concurrence 
que  chez  eux  aussi  bien  qu'en  Europe  la  production  des 
céréales  diminue  du  fait  de  l'apparition  de  nouveaux 
pays  d'exportation.  Jusqu'ici  l'amélioration  des  moyens 
de  transport  pour  ces  produits  de  branches  secondaires 

(1)  U  boiMesn  sntfals  oontieni  30,84  lltm. 
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de  Tagricultare  n'a  porté  préjudice  qu'aux  agriculteurs 
d'Angleterre  ;  les  agriculteurs  des  pays  non  industriels 
du  reste  de  TEurope  y  ont  gagné,  comme  fournisseurs  de 
l'Angleterre.  Mais  à  la  fin»  dans  ce  domaine  aussi,  Tagri- 
culture  d'Europe  cessera  d'exporter  et  la  concurrence 
d'outre-mer  s'étendra,  sauf  dans  les  branches  de  produc- 
tion qui  sont  trop  insignifiantes  pour  que  l'agriculteur 
d'outre-mer  s'en  empare.  Si  cette  concurrence  a  Jusqu'ici 
atteint  principalement  les  domaines  de  la  grande  esploi- 
tation,  elle  s'étendra  alors  aussi  aux  domaines  dans  les- 
quels prédomine  la  petite  exploitation  agricole. 

A  quel  point  la  crise  agraire  en  sera  fatalement  aggra- 
Tée,  c'est  ce  qui  se  comprend  sans  plus  d'explications. 

Cependant  l'agriculture  européenne  possède  encore 
d'autres  ressources  pour  se   défendre  contre  Tennemi     I 
d'outre-mer.  j 


e  )  Ufiian  de  thutusirie  et  de  F  Agriculture. 

Noos  avons  Jusqu'ici  considéré  principalement  l'Angle* 
terre.  Pour  illustrer  le  moyen  de  lutte  contre  la  concur- 
rence d'outre-mer  dont  nous  allons  parler  maintenant 
nous  prendrons  nos  exemples  non  de  l'autre  côté  du 
canal.  —  car  ce  moyen  n'a  été  jusqu  ft  ce  Jour,  en  Angle- 
terre, que  peu  développé,  —  mais  sur  le  continent,  où  il 
a  trouvé  de  meilleures  conditions  d'existence,  et  surioul 
dans  l'Allemagne  même. 

Le  système  du  fermage  permet  de  rejeter  les  charges 
delà  concurrence  d'outre-mer  tout  d'abord  surla  propriété 
foncière.  Là  où  le  propriétaire  foncier  et  l'agriculteur  sont 
nominalement  une  seule  personne,  la  fixation  du  prix  du 
sol  par  les  dettes  hypothécaires  empêche  ce  processus. 
Là  les  agriculteurs  sont  forcés,  plus  vite  que  dans  le  sys- 
tème du  fermage,  à  chercher  un  autre  moyen  de  réduire 
les  frais  de  production,  et  ils  en  trouvent  nn  qui  est  plus 
favorisé  par  le  système  de  l'exploitation  personnelle  du 
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propriétaire  fonder  qae  par  celui  du  fermage,  parce  que 
dans  le  premier  système  le  nombre  des  agriculteurs  d*une 
région  déterminée  est  plus  stable,  et  que  par  suite  leur 
action  en  commun  est  moins  exposée  à  des  interruptions 
nuisibles. 

Conmie  nous  le  savons  déjà,  les  produits  de  l'agricul- 
ture sont  la  plupart  du  tempK  d'une  faible  valeur  spéci- 
fique, de  sorte  que  la  possibilité  de  les  employer  avanta- 
geusement comme  mardiandises  est  souvent  limitée  à 
un  petit  cercle.  Ce  cercle  est  prodigieusement  étendu,  les 
moyens  de  transport  restant  les  mêmes,  si  le  produit  en 
question  est  transporté  non  pas  brut,  mais  travaillé. 

Quelques  chiffres  d'un  tableau  de  Settegast  cité  plu- 
sieurs fois  déjà  font  apparaître  ce  fait  d*une  manière  sai- 
sissante. Les  fhds  de  transport,  comptés  par  rapport  &  la 
valeur  de  la  marchandise,  sout  les  suivants  : 


eoere 


Rtn-de-Yle  .  .  . 
AnlaaazTWaBlt. 
EztraiU  de  Yiaiida 
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15.00  Vt 

2.50  •/. 

0,48   L 

0.07    » 

10,00  • 

1,66   • 

0.7ÎV   • 

0.12    m 

0.afS   m 

0.25    m 

0,03    m 

0.0004  •/. 

A  la  plus  grande  valeur  spécifique  s*aJoute,  pour  beau- 
coup de  produits  de  l'industrie  de  l'alimeutation,  un 
autre  avantage  :  ils  sont  plus  consistants  que  le  produit 
brut,  tels  par  exemple  le  beurre  et  le  fromage,  les  con- 
serves de  viande,  de  légumes  et  de  fruits,  etc. 

Slais  plusieurs  industries  agricoles  présentent  encore 
un  autre  avantage  de  la  plus  haute  importance  :  le  pro- 
duit fabriqué  contient  peu  ou  ne  contient  point  d'élé- 
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ments  minéraaz  nécessaires  poar  le  maintien  de  la  fé- 
condité du  sol.  Son  exportation  ne  prend  an  sol  rien 
d'important.  An  contraire,  les  déchets  de  la  fabrication 
contiennent  des  matières  qnifoamissent  soit  directemeot 
s<rit  comme  fonrrages  d*exceilents  engrais,  et  qui  enri- 
chissent ainsi  le  sol.  Gela  est  en  psrticulier  le  cas  de  la 
disUUaUou  de  Teau-devie  de  pommes  de  terre  et  de  la 
fabrication  du  sucre  de  betteraves, qui,  par  leurs  résidas, 
employés  comme  fonrrages  et  comme  engrais,  ont  puis- 
samment aidé  au  développement  de  la  prodncUon  des 
céréales  et  de  Télève  des  bestiaux,  et  qui  sont  devenos, 
là  où  elles  se  sont  établies,  la  base  indispensable  d'une 
exploitation  intensive  rationnelle. 

Ajoutons  que  l'industrie  agricole  crée  pour  les  hommes 
et  pour  les  bétes  de  somme  une  occupation  pour  lliiver 
en  des  lieux  où  sans  cela  ils  ont  peu  à  faire,  et  que,  grftce 
à  la  machine  à  vapeur  de  la  fabrique,  on  dispose  plus  ai- 
sément des  forces  motrices  dont  on  a  besoin  pour  Fex- 
ploitation  agricole  (pour  les  batteuses,  pour  les  machiues 
épuratoires,  pour  les  moulins  àégruger,  pour  les  pompes, 
pour  les  scies,  etc.),  ce  qui  nécessairement  deviendra  par- 
ticulièftmment  important  lorsque  la  transmission  de  la 
force  électrique  aura  trouvé  une  large  application  dans 
ragriculture,  et  que  la  machine  à  vapeur  de  la  fabrique 
actionnera  aussi  la  charrue,  la  batteuse,  le  wagon  à  en- 
grais du  chemin  de  fer  de  campagne,  la  moissonneuse. 

Tout  cela  produisit  de  bonne  heure,  chez  les  agricul- 
teurs de  plusieurs  régions  où  les  conditions  prélimi- 
naires étaient  favorables,  le  désir  de  fonder  sur  leurs 
terres  des  établissements  industriels  qui  exploiteraient 
leurs  produits  bruts.  Ce  désir  fàt  aiguillonné  d'une  ma- 
nière toute  particulière  par  la  concurrence  des  denrées 
extra-européennes,  qui  abaisse  le  prix  des  produits  bruts 
et  la  rente  foncière  :  il  était  maintenant  doublement  né- 
cessaire de  gagner  comme  industriel  ce  que  Ton  perdait 
comme  agriculteur  ou  comme  propriétaire  foncier,  de 
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compenser  la  baisse  de  la  rente  foncière  par  le  profit  in- 
dustriel croissant,  de  faire  sortir  d'un  produit  brut  à  bas 
!  prix  un  produit  manufacturé,  etc. 
i  Ce  furent  ici,  comme  dans  tout  progrès  économique  de 
notre  temps,  les  grandes  exploitations  qui  donnèrent 
l'exemple  et  qui  tirèrent  de  Hunovation  les  plus  grands 
avantages. 
j  Une  petite  exploitation,  d'ordinaire,  ne  possède  pas  un 
!  capital  suffisant  et  ne  fournit  pas  assez  de  produits  bruts 
I  pour  qu'on  puisse  fonder  pour  elle  seule,  aAn  d'y  ouvrer 
ses  produits,  un  établissement  ipdustriel.  Et  les  petits 
agriculteurs  sont  plus  lents  à  se  décider,  plus  conserva- 
teurs, moins  au  courant  des  progrès  de  la  technique  et 
des  besoins  du  marché  international,  que  les  grands 
agriculteurs  et  les  capitalistes.  Ce  furent  de  grands  pro- 
priétaires fonciers,  en  particulier  des  propriétaires  de 
latifundia^  qui  introduisirent,  les  premiers,  la  grande 
exploitation  industrielle  dans  leurs  biens  ;  et,  à  côté 
d'eux,  ce  furent  des  capitalistes  qui  fondèrent  des  éta- 
blissements d'industrie  agricole  et  achetèrent  les  terres 
nécessaires  à  la  production  des  matières  premières.  A 
côté  des  distilleries  et  des  fabriques  de  sucre  on  vit  appa- 
raître dans  les  grands  biens  ruraux  des  amidonneries, 
des  brasseries,  ces  dernières  à  vrai  dire  en  de  petites 
proportions,  la  production  de  la  bière  étant  presque 
toujours  plus  avantageuse  comme  industrie  urbaine; 
la  matière  première  de  la  brasserie  est  en  partie  de 
même  valeur  spécifique  (orge),  en  partie  de  plus  haute 
valeur  (houblon)  que  le  produit,  et  est  plus  facilement 
transportable  que  celui-ci.  Ajoutons  que  l'orge  pour 
brasser  et  le  houblon  ne  fleurissent  que  dans  certunes 
contrées  déterminées.  Outre  les  industries  agricoles  que 
nous  avons  citées,  on  vit  paraître  des  laiteries,  des  fa- 
briques de  conserves  pour  légumes,  fhiits,  lait,  etc. 

Un  des  plus  grands  avantages  des  latifundia  sur  les 
petites  exploitations  consistait  dans  la  possibilité  d'une 
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union  complète  et  féconde  de  l'indastrie  et  de  Tagri- 
cultare,  avantage  qui  eet  le  plus  grand  là  où  Je  Uuifwi- 
dium  fournit  à  Tindustrie  non  seulement  les  matières 
premières»  mais  encore  la  force  motrice  —  force  hydrau- 
lique, bois  Tenu  des  forêts  voisines,  charbon.  Quelles 
économies  ne  toii-on  pas  ici  sur  les  frais  de  transport, 
sur  les  firais  que  nécessite  tout  commerce  ! 

Au  spectacle  des  succès  obtenus  par  ces  industries 
agricoles,  les  petites  exploitations  se  sentirent  portées  à 
s*emparer  des  mêmes  avantages.  Le  meilleur  moyen  leur 
parut  être  la  coopération  :  la  voie  avait  été  préparée  par 
quelques  exploitations  capitalistes  qui  étaient  trop  grandes 
pour  que  leur  propre  sol  pût  leur  fournir  toutes  leurs 
matières  premières  et  qui  se  virent  par  suite  forcées  à 
conclure  avec  plusieurs  agriculteurs  des  environs  des 
traités  relaUfs  à  la  fourniture  de  matières  premières. 
L*exploitation  était-elle  une  société  par  actions,  il  suffi- 
sait que  les  agriculteurs  fournissant  les  maUères  pre- 
mières fissent  Tacquisition  des  actions  pour  que  Ton  fût 
en  présence  d*une  coopérative  complète. 

Ces  coopératives  se  sont  rapidement  développées,  sur 
tout  en  Allemagne.  Le  nombre  des  coopératives  agri- 
coles (abstracUon  faite  des  caisses  de  prêts,  d'achat  et  de 
vente)  était  : 
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AiUnt  coopéraUTM    . 

129 
131 

860 
150 

1807 
t78 

1574 
484 

Ces  dernières  coopératives  sont'surtoutdes  distilleries, 
meuneries,  boulangeries,  caves  à  vin,  etc. 

Nous  ne  doutons  nullement  que  ce  mouvement  coopé- 
ratif, qui  en  est  seulement  à  ses  débuts,  ne  soit  appelé  à 
donner  des  résultats  considérables  et  à  provoquer  une 
transformation  radicale  dans  la  situation  de  Tagriculture. 
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Mais  si  cerUins  y  voient  ane  étape  sur  la  voie  du 
socialisme  dans  le  domaine  de  Tagriculture  —  on  voit 
volontiers  Tautre  étape  dans  les  restes  des  albnefids  et 
pâturages  communs  du  Moyen  Age  —  et  si  d'autres  y 
YOient  le  moyen  de  maintenir  une  classe  de  paysans 
iudépendants,  vigoureux,  nous  ne  pouvons  donner  notre 
assentiment  ni  à  eeux-d,  ni  à  ceux-lA. 

La  caractéristique  du  socialisme  moderne  est  la  posses- 
^on  des  moyens  de  production  par  la  classe  ouvrière,  par 
suite  dans  une  communauté  socialiste  parla  collectivité. 
Une  société  coopérative  de  production,  pour  pouvoir  être 
considérée  comme  une  étape  sur  la  route  qui  conduit  à 
cet  état,  doit  être  une  société  de  producteurs  revêtus  en 
même  temps  de  la  qualité  de  propriétaires  des  moyens 
de  production.  Une  des  objections  les  plus  graves  que 
l'on- puisse  faire  à  Topinion  selon  laquelle  les  coopéra- 
tives ouvrières  de  production  qui  existent  aujourd'hui 
seraient  des  étapes  vers  le  socialisme,  consiste  dans  ce 
fait  que,  dans  la  société  capitaliste,  dans  une  coopéra- 
tive de  production  florissante  le  moment  arrive,  tôt  ou 
tard,  où  les  coopérateurs  commencent  à  employer  des 
ouvriers  salariés,  des  prolétaires  qui  n'ont  aucune  part  à 
la  propriété  des  moyens  de  production  et  qui  sont  ex- 
ploités par  les  coopérateurs  ;  que  par  suite  toute  coopé- 
rative de  production,  dans  la  société  moderne,  développe 
la  tendance,  lorsqu'elle  est  prospère,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle s*étend,  à  devenir  une  entreprise  capitaliste. 

Ce  qui,  dans  les  coopératives  de  production  fondées 
par  des  ouvriers  salariés,  n'es  tau  commencement  qu'une 
pure  tendance,  est,  dans  les  coopératives  de  production 
des  agriculteurs  qui  sont  id  en  question,  une  base  donnée 
dès  le  début  Les  ouvriers  d'une  fabrique  de  sucre,  dis- 
tillerie, laiterie,  fabrique  de  conserves,  meunerie  coopé- 
rative, ne  sont  pas  les  coopérateurs,  maif«  les  ouvriers 
salariés,  employés  et  exploités  par  eux.  L  avantage  que 
les  agriculteurs  tirent  des  coopératives  consiste,  indé- 
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pendammeot  des  économies  fUtes  sor  les  flrais  de  tnis. 
pcMTt  et  de  commerce,  dans  rencaissement  da  jro^  H 
eapUmL  La  coopérative  de  production  agricole  de  es 
genre  —  et  H  n*y  en  a  pas  d*aatres  Jusqald  —  est  nae 
étape  vers  le  capitati$me  et  non  vers  le  $ocialistme. 
Qoe  penser  d*elle  maintenant  comme  moyen  de  silot 
pour  les  petits  paysans?  11  faut  toat  d'abord  remarquer 
qu'elle  est,  a  priori,  inaccessible  an  propriétaire  d*iin 
petit  lopin  de  terre,  an  paysan  prolétarien,  à  celai  qui  a 
le  plus  besoin  d'ude.  Car  une  exploitation  industrielle 
réclame  de  l'argent,  et  c'est  précisément  ce  qui  lai  fait 
déCut  Mais  ordinairement  il  ne  sera  pas  non  plas  en 
situation  de  produire  pour  l'exploitation  la  qualité  né- 
cessaire des  matières  premières.  C'est  pour  la  classe 
moyenne  que  la  coopérative  de  production  peut  être 
^^euse. 

Mais  id  encore  la  grande  exploitation  aura  sur  la  petite 
des  avantages  considérables.  Le  grand  propriétaire  fon- 
der, lorsqull  a  Targent  nécessaire,  ne  trouve  pas  d'obs- 
tacle à  l'établissement  d'une  exploitation  industrielle 
.  avantageuse  ;  que  de  difficultés  ne  présente  pas  au  con- 
traire la  formation  d'une  coopérative  I  Ches  le  grand  pro- 
priétaire fonder,  l'adaptation  de  Texploitation  agriccde 
aux  besoins' de  Pexploitation  indastrielle  va  de  soi; 
combien  difficile  il  est,  au  contraire,  d'amener  les  petits 
agriculteurs  à  livrer  avec  régularité  des  produits  bruts 
uniformes. 

La  grandc^xploitation  dans  l'agriculture  est  celle  qui 
convient  le  mieux  aux  besoins  de  la  grande  industrie 
agricole.  Souvent  celle-d  se  crée  une  grande  exploitation 
de  ce  genre,  lorsqu'elle  n'en  a  pas  une  à  sa  dispodtion. 
La  Ikbrication  du  sucre,  cet  exemple  classique  de  grande 
industrie  agricole,  a  largement  contribué  au  développe- 
ment de  la  grande  exploitation  dans  l'agriculture;  d'autre 
part,  Paascbe  indique  qu'une  des  raisons  qui  empêchent 
le  développement  de  Tindustrie  du  sucre  dans  l'Aile- 
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magne  du  Sud  et  dans  plusieurs  conlrées  de  la  France 
et  de  ritalieduNord  se  trouve  dans  le  morcellement  delà 
propriété  foncière  de  ces  pays. 

Dans  un  article  de  la  Zukunft,  V,  p.  382,  sur  les  Su- 
ereries  alleniafides  d'Amérique^  par  le  docteur  Ihne, 
Fauteur  parie  de  la  c  fabrication  du  sucre  rationnelle 
et  à  bon  marché  dans  quelques  parties  de  la  Prusse  occi- 
dentale, où  les  propriétaires  de  grands  biens  ont  b&ti  dos 
sucreries  et,  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  dispositions 
changeantes  et  souvent  saugrenues  des  paysans  et  petits 
paysans  producteurs  de  betteraves,  les  alimentent  de 
betteraves  cultivées  par  leurs  propres  ouvriers  dans  leurs 
propres  terres,  comme  le  font  les  grands  propriétaires  de 
plantations  de  la  Louisiane  avec  leurs  fabriques  de  sucre 
colonial.  » 

Plusieurs  industries  agricoles  garantissent  encore  à  la 
grande  exploitation  des  avantages  particuliers. 

Si  une  distillerie  fait  partie  d'un  bien  important,  les 
déchets  de  la  fabrication  lui  retournent  uon  diminués,  et 
son  exploitation  est  améliorée  d*une  manière  constante. 
Il  en  est  autrement,  au  contraire,  lorsque  les  pommes  de 
terre  sont  apportées  à  la  distillerie  de  différents  côtés. 
«  Par  suite  de  la  faible  transportabilité  des  déchetsqui  ré- 
sulte de  Timportauce  de  leur  contenu  d*eau,  un  fumage 
avantageux  u*est  possible  que  'dans  la  propriété  même 
dans  laquelle  se  trouve  la  distillerie.  Si  d*autres  propriétés 
fournissent  des  pommes  de  terre  pour  la  fabrique,  il  se 
produit  un  enrichissement  du  sol  de  la  première,  aux 
dépens  des  autres,  car  les  éléments  nourriciers  du  sol 
contenus  dans  les  pommes  de  terre  amenées  ne  retour- 
nent souvent  plus  à  leur  point  de  départ  (1).  »  D'après 
le  tableau  de  Settegast  que  nous  connaissons  déjà  si 
bien,  le  transport  des  déchets  de  la  distillation  coûte, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  par  quintal  et  par  mille» 

(i)  Kimm.  Belriêb9Uhr$,  p.  iOi. 
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sur  un  grand  chemin,  80  0/0  de  leur  valeur;  celui  des 
pommes  de  terre,  40  0/0  seulement  Dans  le  cas  de  dis- 
tilleries coopératives,  les  propriétés  voisines  de  la  dis- 
tillerie enrichiront  leur  sol,  les  autres  s'épuiseront. 

D  en  est  de  même  avec  les  sucreries. 

A  c6té  du  grand  agriculteur,  c'est  le  grand  capitaliste 
qui  est  le  mieux  à  même,  dans  plusieurs  industries,  de 
tirer  parti  des  avantages  de  Talliance  étroite  de  Fagri- 
culture  et  de  Tindustrie  et  qui  en  sera  le  plus  favorisé. 

An  dernier  congrès  des  coopératives  agricoles  d'Alle- 
magne, tenu  à  Dresde,  il  fiit  chaudement  recommandé 
aux  agriculteurs  de  fonder  des  boulangeries  et  meu- 
neries coopératives.  Les  petites  exploitations,  souvent 
fort  arriérées,  qui  avaient  existé  Jusque-là  devaient  être 
remplacées  par  de  grandes  exploitations  coopératives 
qui  offriraient  des  avantages  considérables,  non  seule- 
ment à  leurs  membres,  niais  aussi  au  public. 

Lldée  d*élever  la  condition  de  la  petite  exploitation 
dans  Tagriculture  en  lui  apportant  les  avantages  de  la 
grande  exploitation  dans  la  boulangerie  et  la  meunerie 
est  assurément  fort  belle,  au  moins  pour  les  petits  agri- 
culteurs. Elle  Test  moins  pour  les  petits  meuniers  et  les 
petits  boulangers.  La  petite  exploitation  est  sauvée  par 
Texpropriation  de  petites  exploitations.  Mais  cela  ne 
gène  pas  les  agriculteurs,  comme  ils  Tout  déclaré  eux- 
mêmes.  Si  cependant  l'union  de  la  meunerie,  de  la  bou- 
langerie et  de  Tagriculture  en  une  seule  main  produit 
vraiment  d'aussi  grands  avantages  qu'on  l'affirme,  —  et 
nous  n'en  doutons  nullement,  —  ce  ne  sont  pas  lescoopé* 
ratives  au  fonctionnement  pesant,  pauvres  en  capitaux, 
des  petits  paysans,  mais  ce  sont  les  grands  moulins 
à  vapeur,  aux  puissants  capitaux,  qui  seront  les  pre- 
miers en  mesure  de  s'approprier  ces  avantages.  Avant 
que  les  petits  agriculteurs  mettent  la  main  sur  les 
grands  moulins,  ceux-ci  mettent  la  main  sur  les  petits 
agriculteurs  ei  sur  les  boulangers. 
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Les  rapports  existant  entre  le  paysan  et  les  grands 
moulins  à  vapear  s'éclairent  à  la  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, écrite  dans  la  région  plantée  de  céréales  de  la 
Haute-Bavière,  et  qui  fit  pendant  Télé  1807  le  toinr  de  la 
presse  allemande. 

•  Deux  moulins  à  vapeur,  y  est-il  dit,  dominent  toute 
la  région.  Jusqu'à  une  distance  de  sept  heures.  Les 
pa]rsans  leur  appartiennent  entièrement.  Le  samedi  c*estle 
marché  aux  grains  dans  la  petite  ville  ;  seulement  on  n'y 
charrie  plus  que  de  l'avoine,  les  paysans  ne  se  risquent 
plus  à  porter  du  froment  et  du  blé  au  marché,  parce  que 
les  deux  moulins  sont  les  seuls  acheteurs,  et  que  qui- 
conque prend  la  route  du'  marché  au  lieu  de  prendre  la 
leur  est  puni  de  10  pfennigs  de  moindre  offre  par  quintal. 
La  vente  libre  des  céréales  a  entièrement  cessée  le 
paysan  doit  apporter  sa  marchandise,  ne  pas  ouvrir  la 
bouche  et  attendre  silencieusement  qu'on  lui  dise  ce 
qu'on  lui  donne.  Refuse-t-il  le  prix  offert?  on  lui  dit: 
«  Retourne  chez  toi,  car  nous  venons  de  recevoir  à  l'ins- 
tant mille  quintaux  de  blé  hongrois.  » 

Mais  si  dans  le  domaine  de  Tindustrialisation  de  l'agn- 
culture,  comme  dans  d'autres  domaines,  la  grande  ex- 
ploitation a  une  série  d'avantages  sur  la  petite»  cela  ne 
prouve  naturellement  pas'  que  celle-ci  ne  puisse  retirer 
divers  avantages,  et  des  avantages  considérables,  de  la 
seule  ferme  de  grande  industrie  agricole  qui  lui  soit  ac- 
cessible, de  la  coopérative  de  production  agricole.  Là  où 
Ton  réussit  à  l'appeler  à  la  vie,  elle  fait  du  paysan  un 
capitaliste  et  lui  permet  d*enrichir  son  exploitation  agri- 
cole des  fruits  de  son  exploitation  capitaliste,  de  lui  don- 
ner une  forme  plus  rationnelle  et  de  la  porter  plus  haut. 

La  seule  question  est  de  savoir  combien  de  temps  du- 
rera ce  tour  de  force  magique  qui  fait  en  un  instant  un 
capitaliste  d'un  paysan  tombant  dans  le  prolétariat. 

La  première  conséquence  de  la  coopérative  est  la  même 
que  Ton  constate  lorsque  le  paysan  devient  foumissear 
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d*ane  fabrique  étrangère  :  il  doit  adapter  son  exploita- 
tion h  sen  besoins.  Im,  fabrique  de  sacre  prescrit  à  l'agri- 
eolteor  la  semence  qu*il  doit  employer  et  la  façon  dont 
il  doit  fumer;  la  laiterie  lui  prescrit  le  fourrage  qu*il 
doit  employer,  Theure  à  laquelle  il  doit  traire,  parfois 
mAme  Tespèce  de  vaches  qu*il  doit  nourrir. 

•  Autrefois  on  redoutait  tout  fumage  ttop  fort  en 
asote.  comme  devant  être  préjudiciable  au  contenu  en 
sucre  de  la  betterave.  Aussi  les  fabriques  prescrivaient- 
elles  la  plupart  du  temps  un  rapport  entre  l'azote  et 
Tacide  pbospborique  tel  que  1  :  S,  et  interdisaient-elles 
complètement  le  fumage  par  pied  au  salpêtre  du  Chili, 
ainsi  que  la  culture  des  betteraves  dans  le  fumier  frais. 
De  ces  prescriptions,  seules  la  défense  du  fumage  par 
pied  et  celle  de  la  culture  dans  le  fumier  qui  est  porté  à 
la  campagne  après  la  Noél  se  sont  maintenues.  Au  con- 
traire«on  a  changé  le  rapport  de  l'azote  àTacidephospho- 
rique  d*une  manière  continue»  et  toujours  en  faveur  du 
premier,  si  bien  qu*auJourd*bui  quelques  fabriques  récla- 
ment encore  un  rapport  comme  S  :  3  ou  3 :  4,  mais  le  plus 
grand  nombre  réclament  déjà  le  rapport  de  1 : 1  (1)  ». 

Ces  prescriptions  deviennent  indispensables  là  où 
Tagriculture  s*est  déjà  complètement  adaptée  à  l'indus- 
trie du  sucre. 

StOBckel,  dans  son  écrit  sur  la  Pondaiion.  rargani- 
ioiian  et  Texphitation  de$  laiieries  coùpéraiives  (f), 
donne  un  modèle  de  règlement  de  débits  coopératifs  de 
laiterie.  Il  y  est  dit  au  §  4  :  t  Dans  ce  paragraphe  doivent 
trouver  place  toutes  les  prescriptions  concernant  les 
fourrages  donnés  aux  vaches.  S'agit-il  de  vente  de  lait 
ftrais,  ou  en  particulier  de  livraison  de  lait  destiné  aux 
petits  enfants,  des  prescriptions  sévères  sur  la  nature  des 
fourrages  sont  indispensables. 


(i)  Ksrger,  DU  Saehê^n^enptrti^  p.  14. 

(t)  BrrMiunç,  Organisation  umd  Bêtriêb  âêr  MUkaraiptnoêêon» 


X.  —  LA  GONCUBIIBMCI  DtS  PRODUITS  D^OUTRHlBa,  STC.     408 

«  n  peut  èlre  nécessaire  aussi  dans  les  coopératives  de 
fabrication  d'établir  certaines  prescriptions  concernant 
les  fourrages,  en  particulier  dé  limiter  l'emploi  de  ceux 
qui  exercent  une  influence  sur  le  goût  et  la  consistance 
du  beurre. 

«  §  5.  Les  heures  de  trayage  doivent  être  établies  de 
telle  sorte  que  le  lait  soit  immédiatement  expédié  de 
retable  à  la  coopérative,  etc. 

«  §  6.  Pendant  le  trayage  il  faut  observer  les  règles  de 
la  plus  grande  propreté,  etc. 

«  g  7.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  (et  ceux 
du  Comité) ont  le  droit  diuspecter,  eti  iaui  iemps^sam 
4mno9icer  leur  visiie,  ches  les  différents  membres,  les 
étables  à  vaches  et  les  locaux  destinés  à  la  conservation 
du  lait  ;  ils  ont  le  droit  d'assister  au  trayage  et  de  prendre 
des  échantillons  du  lait  trait.  Les  hommes  de  confiance 
•ont  autorisés  à  exiger  des  membres  ou  de  leurs  rem- 
plaçants les  renseignements  les  plus  exacts  sur  les  four- 
rages donnés  aux  bètes  à  lait,  sur  la  façon  dont  elles  sont 
traitées  et  autres  choses  semblables  (1)  ». 

«    Dans    le    Danemarck,  les   laiteries    coopératives 

.  donnent  des  préceptes  relatifs  à  Taffourragement  et  à 

l'entretien  des  vaches,  afin  d'assurer  Tuniformité  de  la 

qualité,  Tabsence  de  tout  arrière-goût  désagréable  et  la 

production  régulière  du  lait  pendant  l'hiver  (2)  ». 

Le  paysan  cesse  donc  d'être  le  maître  dans  son  exploi- 
tation agricole  ;  celle-ci  devient  une  annexe  de  l'exploi- 
tation industrielle,  sur  les  besoins  de  laquelle  elle  doit  se 
régler.  Le  paysan  devient  un  ouvrier  parUel  de  la  fabrique. 

Souvent  il  tombe  aussi  sous  la  dépendance  technique 
4e  l'exploitation  industrielle  en  tant  que  celle-ci,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  lui  livre  du  fourrage  et  des 
«ngrais. 

Il)  P.  102-104.  Cf.  aussi,  p.  40. 

ft)  Bêrioht  der  parUmentarisef^en  AçrarkommUêion  in  EnçUmd^ 
iSQ7,  p.  126. 
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Parallèlement  à  cette  dépendance  technique  se  prodoit 
encore  ane  dépendance  porement  économique  do  paysan 
vit-à-vis  delà  coopérative.  Celle-ci  ne  fonmit  pas  seule- 
ment  les  moyens  d'améliorer  l'exploitation  agricole  et 
de  couvrir  ses  déficits  possibles»  elle  devient  aussi,  dans 
la  mesure  où  cette  dernière  s'adapte  à  ses  besoins* 
Tunique  acheteur  des  marchandises  produites  par  le 
paysan.  L'exploitation  agricole  ne  peut  plus  exister  sans 
rexploitation  industrielle  ;  celle-ci  devient  sa  base,  et 
l'écroulement  de  cette  base  industrielle  produit  la  ruiné 
de  rexploitation  agricole. 

Or^  un  tel  écroulement  ne  se  produit  que  trop  facile- 
ment 

Plus  grands  sont  les  profits  que  donne  une  industrie 
agricole,  et  plus  grande  est  la  quantité  de  capitaux  qui  se 
tournent  vers  elle.  De  grands  profits  ne  peuvent  plna 
être  réalisés  aujourd'hui,  dans  la  règle,  que  par  des  ex- 
ploitations qui,  par  Timportance  de  leurs  capitaux,  dé- 
passent de  beaucoup  la  moyenne,  de  manière  à  ce  qu'elles 
puissent,  au  point  de  vue  technique  et  au  point  de  vue 
commercial,  triompher  de  toute  concurrence.  Ils  peuvent 
être  réalisés  ensuite  dans  des  domaines  qui  comportent^ 
soit  par  nature  soit  par  suite  de  circonstances  spéciales, 
nr.e  monopolisation,  ou  enfin  dans  des  domaines  qui,  du 
fait  de  révolutions  techniques  ou  économiques,  ont  été 
técemment  créés  ou  du  moins  récemment  ouverts  à 
l'exploitation  capitaliste,  comme  par  exemple  aujour- 
d'hui le  domaine  de  l'électrotechnique.  Mais  les  grands 
profits  de  ce  dernier  genre  ne  durent  pas  longtemps; 
bientôt  le  domaine  récemment  ouvert  est  aussi  encom- 
bré et  la  surproduction  devient  constante.  Les  première 
venus  prennentla  crème,  il  ne  reste  plus  aux  autres  que 
le  lait  maigre,  et  souvent  pas  même  cela. 

Id  •  encore  se  trouve,  en  ce  qui  concerne  llndustrie 
agricole,  un  avantage  que  le  grand  propriétaire,  surtout 
sli  est  capitaliste»  a  sur  le  petit  propriétaire  et  ses  coo- 
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péralives.  Il  est  plus  mobile»  plas  entreprenant,  plus 
perspicace,  moins  lent  à  prendre  un  parti  que  celui-ci  ;  il 
peut  bien  plus  rapidement  fonder  une  industrie  agricole, 
là  où  les  conditions  nécessaires  sont  réalisées,  à  l'heure 
oil  elle  est  encore  avantageuse. 

Pour  toute  industrie  agricole  aussi  bien  que  pour  toute 
autre  arrive  tôt  ou  tard  le  moment  où  eue  est  surchar- 
gée, où  les  prix  sont  pressés,  où  la  concurrence  fait  ses 
ravages  et  où  les  plus  faibles  et  les  moins  habiles  sont 
éliminés,  où  enfin  des  crises  temporaires,  les  unes  géné- 
rales, coïncidant  avec  le  mouvement  général  d'essor  et 
de  crise  économique,  les  autres  particulières,  provoquées 
par  des  transformations  spéciales  d'ordre  technique, 
économique  ou  législatif,  secouent  la  branche  dindustrie 
en  question. 

Plus  la  puissance  de  l'Etat  prend  fait  et  cause  pour  ces 
industriels,  plus  elle  leur  procure  d'avantages,  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  aux  dépens  de  Tensemblede  la  po- 
pulation, et  plus  vite  ce  moment  arrive.  La  fabrication 
européenne  de  l'eau-de-vie  et  celle  du  sucre  montrent 
cela  clairement.  L'une  comme  l'autre  a  été  stimulée  de 
la  manière  la  plus  vive,  en  Allemagne  aussi  bien  qu'en 
Autriche,  en  Russie,  en  France,  par  des  avantages  de 
toutes  sortes,  en  particulier  par  des  primes  à  l'exporta- 
Uou  qui  se  présentèrent  sous  forme  dé  remboursement 
•des  impôts  payés. 

De  1872  à  1881,  dans  le  domaine  des  impôts  de  l'Empire 
allemand  le  nombre  des  distilleries  qui  exploitaient  des 
substances  farineuses  ou  de  la  mélasse  ne  s'éleva  que 
de  7011  à  7280,  mais  le  nombre  des  distilleries  payant 
plus  de  15000  marcks  d'impôt  sur  l'eau-de-vie  s'éleva 
de  789  à  1492  ;  il  doubla  presque. 

De  188041  à  1885-86,  la  quantité  de  pommes  de  terre 
exploitées  pour  faire  de  I  eau-de-vie  s*éleva  de  1 962  000  à 
3087  000tonnres. 

La  conséquence  de  ce  brillant  essor  fut  une  crise,  qui 
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eommeoça  en  1881.  Certes  celle-ei  eoi  ce  résollal  immé- 
diat que  le  régime  biimarkien  donna  nn  coap  d'épaaleà 
rindostrie  néeetsiteote.  U  réussit  finalement  à  emporter 
le  vote  de  la  loi  fiscale  de  1887,  qai  assure  aax  distilleries 
le  «  don  charitable  »  de  40  millions  de  marcks  par  an  et 
s'oppose  de  la  manière  la  plas  énergique  à  la  surprodoc- 
lion  ;  en  18116,  cette  loi  fut  complétée  par  une  nouvelle  loi 
qui  oppose  une  digue  plus  forte  encore  à  la  surprodoc- 
tion  d'alcooU  et  renchérit  davantage  encore,  àTintérieur, 
le  prix  de  Teau-de-vie  afin  que  le  produit  de  llmpôt  per- 
mette de  payer  une  prime  àl'exportalion  de  6  marcks  par 
hectolitre  pour  Teau-de-vie  exportée.  Et  malgré  tout  cela, 
le  spectre  de  la  crise  de  l'alcool  ne  veut  pas  disparaître  ! 
Non  moins  que  l'akool,  le  sucre  a  tout  lieu  de  se  réjouir 
de  la  sollicitude  des  gouvernants  ;  »  aussi  bien  sonl-cede 
hauts  seigneurs  qui  le  produisent  La  conséquence  est 
un  énorme  accroissement  de  la  production  du  sucre.  U 
y  avait  dans  l'Empire  allemand  : 


iS7i/7S. 
iSSi/8t. 
1801 /W. 
1806/97 
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311 

343 
403 

300 


4« 

WttomvM 
Inivaillét*. 
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tSMOOO 
SfTSOOO 
0484  OUO 
13722000 


OwalMéa 
4m  Wlli*r«T«* 


l««MpWiU« 


MriM 


WsUtmwm 


1504  000 
3432000 
4(U4tl4 
5782051 


186000 
000000 
144000 
730000 


Au  contraire  on  avait  dans  l'Empire  allemand 
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Quelque  eoosidérable  que  fut  raccroissement  de  la 
consonunaUoo  ai  eo  parUeolier  de  Texportalion  du  sucre, 
elles  resièreoi  dans  ces  dernières  aimées  bien  au-dessous 
de  la  producUoo.  Eu  1896-97  la  consommation  et  1  expor- 
tation réunies  s'élevaient  en  gros  à  1640000  tonnes,  la 
production  au  contraire  à  1 740000  tonnes,  par  suite  la 
surproduction  était  de  100000  tonnes.  Et  il  faut  noter 
que  la  situation  de  Tindusirie  du  sucre  fut  dans  ces  der- 
niers temps,  du  fait  de  la  guerre  cubaine  qui  empêcha 
entièrement  l'exportation  de  sucre  de  Cuba,  tout  particu- 
lièrement favorable.  En  1894-95  l'excédent  de  la  produc- 
tion de  riudustrie  allemande  du  sucre  sur  la  consomma- 
tion nationale  et  Texportation  dépassait  300000  tonnes. 

On  ne  peut  pas  s'attendre  à  une  amélioration  de  la  si- 
tuation de  l'industrie  du  sucre,  mais  plutôt  à  une  aggra- 
vation. La  pression  de  la  concurrance  d'outre-mer,  qui 
détermine  le  développement  d'industries  agricoles,  et 
l'accélération  artificielle  de  ce  développement  parle  sys- 
tème des  primes  qui  fiait  des  progrès  chaque  Jour,  exis- 
tent aussi  dans  d'autres  pays.  En  chiffras  ronds,  la  pro- 
duction des  betteraves,  exprimée  en  tonnes  de  sucra 
brut  (1),  était: 


' 

AlIlMlfi  ■ 

AalriiU 

r^ 

a«»to 

AstTM 

Mal 

1891/9S   . 

18^3/94    . 
1AM/9&   . 

ISOOOOO 
1370000 
1830000 

780000 

840U00 

1000000 

640000 
570000 
780  000 

550000 
<M000 
OSOOOO 

230000 
310000 
370000 

90000 
110000 
150000 

3490000 
3860000 
4810000 

Pendant  une  année  un  accroissement  de  Toffra  de 
presque  mi  milliati  de  ionnes.  pendant  que  Taccroisse- 
ment  annuel  de  la  demande  de  sucra  sur  le  marché  du 
monde  s'élève  k  mi  quari^  dans  le  cas  le  plus  favorable  à 
tiYi  tier$  de  cette  somme  ! 

(i)  D*sprèt  Max  Schlppel,  Zmckêrk$*iêU^Au$fmhrprm9mUH  nnd  Zmù^ 
kêrring.  dans  Is  «  Ntuê  Uii  »,  XV.  i,  p.  6£2. 
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A  e6té  de  TAnglelaiTe  noire  meilleiir  ech^iir  de  sœre 
eel  lUnion  de  rAmérique  do  Nord.  L'ezporUtioD  de 
rEmpire  aUenuuid  en  sucre  braU  peint  de  eocre,  etc. 
e*élevail  en  tonnes 


Em%ml 

Dm* 

iSM 

7^000 

«74  000 

1110  000 

454000 
M3000 
564000 

140000 
316  000 
S»  000 

iim 

iS97 

Cependant  les  Américains  font  actuellement  de  sérienx 
efforts  poor  se  donner  nne  industrie  de  socre  de  bette- 
raves.  J.  W.  Ihne.  le  président  de  la  Société  Polytech- 
niqoe  de  Chicago  que  nous  avons  déjà  m«ilionné, 
invile,  dans  l'article  quil  a  écrit  dans  la  «  Zukunft  •  de 
Beriin,  V,  p.  S80,  les  fabriques  allemandes  de  machines 
à  profiter  de  l'occasion  pour  fonder  des  fabriques  de 
sucre  de  betterave  en  Amérique.  Combien  cela  est  pa- 
triotique !  Les  efforts  des  Américains  deviendront  d'au- 
tant plus  intenses  que  la  production  des  céréales  sera 
moins  lucrative.  Mais  l'industrie  du  sucre  est  capable  de 
l'essor  le  plus  rapide»  comme  le  prouvent  les  chiffires  ci- 
dessus,  et  les  Américains  sont  bien  les  gens  qu1l  faut 
pour  la  porter  rapidement  très  haut 

Mais  dans  les  pays  européens  qui  produisent  du  sucre 
on  élève  les  primes  à  l'exportation,  au  lieu  de  les 
abaisser;  en  Allemagne,  en  1896,  la  prime  fut  doublée 
(de  1  marck  1/4  elle  fut  portée  à  S  marck  1/i).  11  en  est 
des  primes  exactement  comme  des  droits  protecteurs 
et  du  militarisme  ;  lorsqu'on  a  commencé  on  ne  peut 
pas  cesser  quand  on  veut.  On  sait  que  le  système 
des  primes  conduit  à  la  surproduction,  à  une  terri- 
ble crise  ;  —  mais  chacun  craint  que  la  crise  ne  de- 
vienne encore  plus  terrible  pour  son  pays  s'il  est  seul 
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à  cesser  de  payer  des  primes^  et  cbacon  espère  qa'il 
pourra  supporter  cette  charge  plus  longtemps  que  les 
antres.  Ainsi  la  population  se  trouve  de  plus  en  plus 
saignée  à  blanc,  en  même  temps  la  culture  des  bette- 
raves s'étend  de  plus  en  plus  ;  et  chaque  jour  de  nou- 
veaux domaines  de  Tagriculture  se  trouvent  enchaînés 
au  sort  de  industrie  du  sucre. 

Le  nombre  d'hectares  consacrés  à  la  culture  de  la  bette- 
rave  était  : 


1H91 
iSQt 


836000 
441400 


AatrkW 

BmÊÊfrt 


8»  000 
800000 


Hwtiartt 


2»  000 
873000 


■••larM 


310000 
331000 


Hc«tarM 


75000 

103000 


Mais  la  banqueroute  de  l'industrie  du  sucre  devient 
de  plqsen  plus  inévitable»  et  de  plus  en  plus  importants 
deviennent  les  ravages  que  cette  ruine  entraînera  fata- 
lemeytàla  fin. 

I^e  développement  de  l'industrie  laitière  fut  moins  favo- 
risé, en  Allemagne,  que  celui  de  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves.  Pourtant,  et  principalement  sous  la  pression 
de  la  concurrence  étrangère,  qui  rendait  toujours  moins 
lucrative  la  production  des  céréales,  ce  développement 
fut  rapide,  comme  le  prouvent  déjà  les  chiffres  cités  plus 
haut  des  laiteries  coopératives.  Malheureusement  nous 
manquons  encore  d*une  statistique  détaillée  du  développe- 
ment de  Tindustrie  laitière  en  Allemagne.  Mais  ce  qui  est 
sûr,c*e8t  que  le  rapide  essor  de  cette  industrie  ne  coïncide 
que  partiellement  avec  un  accroissement  de  production 
du  lait.  Le  nombre  des  vaches  croit  bien  plus  lentement 
que  le  chiffre  et  la  production  du  beurre  et  des  fromages. 
La  rapide  extension  de  la  laiterie  est  bien  plutôt  rendu 
possible  par  un  autre  fait.  Le  lait  qui  était  produit  loin 
des  villes,  ne  pouvait  pas  autrefois,  à  cause  des  difficultés 
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du  lrtnqN>ri,  arriver  ao  marohé  et  devenir  marcbandiie. 
11  élail  GODSommé  dans  le  ménage  du  producteur  lui. 
même,  par  sa  famille  et  tes  ouvriers  salariés,  sll  en 
avait.  Aujourd'hui  la  laiterie  permet  de  fabriquer  des 
fromages  et  du  beurre  qui  supportent  un  transport  plos 
étendu  et  peuvent  faire  leur  apparition,  comme  mar- 
cliandisest  sur  le  marché,  non  seulement  sur  le  marché 
intérieur,  mais  aussi  sur  le  mardié  international.  Mais  le 
résultat  de  cela,  c'est  que  désormais  Tagriculteur  se  re* 
fu$e  à  lui-même  et  refuse  aux  siens  le  lait  qull  avait 
coDsonmié  Jusque  1&  avec  sa  famille.  Dans  la  même 
mesure  où  l'industrie  laitière  se  développe  à  la  cam- 
pagne, la  consommation  du  lait  y  diminue. 

Si  la  population  rurale,  malgré  son  suripenage  et  ses 
conditions  misérables  de  logement,  et  malgré  le  défaut 
de  nourriture  de  viande,  était  toujours  restée  supérieure 
en  force  et  en  capacité  de  résistance  à  la  population  ur- 
baine, elle  en  était  surtout  redevable,  en  même  temps 
qu*au  travail  à  l'air  frais,  à  sa  forte  consommation  de  laiL 
Le  travail  à  Tair  frais  cesse  là  où  s'établit  l'industrie  do- 
mestique ;  et  la  consommation  du  lait,  là  où  une  lai- 
terie prend  le  lait  aux  gens  de  la  campagne.  Ces  deux 
moyens  de  choix,  de  sauver  économiquement  le  petit 
paysan,  sont  les  moyetu  les  plus  $ùr$  de  le  ruiner  physi- 
guemeni. 

Cela  est  vrai  surtout  là  où  les  laiteries  fabriquent  du 
fromage.  Nais  il  nous  semble  qu'il  y  a  un  peu  trop  d'op- 
timisme à  dire,  comme  J.  Laudauer,  de  Gerabronn,  à  la 
4i*  assemblée  générale  des  agriculteurs  wurtember- 
geois,  tenue  à  Hohenheim  (1897),  qu'en  cas  où  les  lai- 
teries, comme  c'est  le  cas  la  plupart  du  temps  dans  le 
IVartemberg,  se  borneraient  à  la  fabrication  du  beurre 
et  rendraient  le  lait  maigre  aux  agriculteurs,  les  incon- 
vénients de  la  laiterie  pour  l'alimentation  de  la  popula- 
tion rurale  seraient  supprimés.  «  Cette  façon  de  mettre  à 
profit  le  lait  pourrait  bien  donner  à  Messieurs  les  méde* 
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dut  pins  de  sympathie  poar  les  exploitations  de  laitage 
foUs  n*en  avaient  autrefois,  au  temps  où  tout  le  lait 
était  livré  aux  flromageries,  sans  que  le  lait  maigre  fut 
renvoyé  aux  agrienlteurs,  ensuite  de  quoi  Messieurs  les 
médecins  éprouvaient  Justement  au  point  de  vue  de 
rbygiène,  de  vives  inquiétudes,  et  un  médedn-m^r 
fivra  en  son  temps  à  la  publicité  les  Iftcbeuses  expé- 
riences quH  avait  fûtes  dans  quelques  régions  au  cours 
de  son  inspection  des  reeraes.  m 

Le  lait  maigre  ne  peut  pas  remplacer  le  lait  non 
écrémé  :  car  il  en  a  perdu  le  contenu  de  graisse.  Le  lait 
non  écrémé  contient  f,8  à  4,5  O/q  de  graisse,  le  lait 
maigre  0,2  à  0,S  O/q.  L*auteur  de  cet  écrit  se  souvient 
très  liien  d'avoir  lu  des  rapports  de  médecins  qui  ne 
pouvaient  non  plus  se  déclarer  sympathiques  au  régime 
du  lait  maigre  et  qui  trouvaient  très  pernicieux  qu*il  fut 
employé  dans  les  régions  de  laiterie  à  l'alimentation 
des  petits  enfants.  Naturellement  la  restitution  du  lait 
maigre*peut  moins  que  partout  ailleurs  améliorer  l'état 
hygiénique  de  la  population  rurale  là  où  les  agriculteurs 
ne  le*  consomment  même  pas  eux-mêmes,  mais  le 
m  mettent  à  profit  »,  par  exemple  le  donnent  aux  porcs 
qui  prennent  ainsi  un  superbe  embonpoint  et  se  vendent 
un  bon  prix.  Plus  les  produits  du  petit  paysan  de- 
viennent des  marchandises,  plus  il  les  transforme  en  ar- 
gent, et  pire  devient  son  alimentation. 

Mais  si  le  préjudice  corporel  porté  aux  producteurs  de 
lait  par  la  ûdterie  est  indubitable,  son  élévation  écono- 
mique  par  ce  moyen  est  passablement  douteuse,  si  Ton 
n'a  pas  uniquement  en  vue  des  avantages  momen- 
tanés. 

Pendant  que  la  fabrication  du  beurre,  en  Allemagne^ 
croît  rapidement,  l'exportation  du  beurre  décroît  cons- 
tamment en  raison  de  l'importation  croissante. 

Le  chiffre  des  kilogrammes  de  beurre  était  : 


4ii 
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12309000 
7649000 
67117000 
7101000 
3716000 


5119000 
79fi0000 
6890000 
7fô7000 
10326000 


En  ce  qoi  concerne  les  fromages  nous  Iroavons  les 
ebiffres  saivanis  : 


1886.    ....    • 

1691 

3409000  kU. 
1883000    > 
2221000    > 
1840000    > 
1373000    » 

5216000 

8392000 

9348000 

10196000 

11987000 

1896. 

1896 

1IIQ7 

Ici  encore  noas  trouvons  Texportalion  décroissante, 
l'importation  an  contraire  nettement  croissante. 

La  concurrence  des  produits  de  la  laiterie  sur  le 
marché  international  est  en  train  de  se  développer  rapi- 
dement. Presque  dans  tous  les  Etats  d'Europe  la  crise  de 
la  production  des  céréales  exerce  une  influence  sti- 
mulante sur  la  laiterie,  en  France  et  dans  les  Pays-Bas, 
austt  bien  qu*en  Autriche  et  en  Russie,  en  Suède  et  en 
Norwège.  Mais  c*est  particulièrement  le  Danemark  qui 
développe  considérablement  sa  production  de  beurre. 
L'excédent  de  Texportation  sur  Timportation  s*y  est  élevé 
de  18  millions  de  kilogrammes  en  1881,  à  119  millions  de 
kilogrammes  en  1896.  Le  nombre  des  vaches  propor- 
tionnellement au  chiffre  de  la  population  ne  s*est  pas 
accru.  Il  était  : 
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mttilJMMi 

1*7! 

448 
45f 

449 

807  000 

89P00O 

i  011  000 

iSBt 

1403. 

Mais  la  laiterie  te  développe  rapidement  aiitsi  en 
dehors  de  l*Eorope.  Les  pays  qui  entrent  ici  particiiliëre- 
menl  en  considération  sont  le  Canada  ponr  le  fromage 
et  V Australie  pour  le  beurre.  La  quantité  de  fromage  ex- 
porté par  le  Canade  était  : 

«I1S91 100S00000ttYm(fti«lalm) 

«11806 140000000      » 

En  Australie  la  laiterie  flit  favorisée  non  senlemeut 
par  la  baisse  des  prix  des  céréales,  mais  encore  par  des 
primes  à  l'exportation  (1^  plupart  dn  temps  2  pence  par 
livre  de  beurre  et  1  penny  pour  la  livre  de  froma^^e), 
dans  le  territoire  de  Victoria  (Jus<|u'cn  1893),  dans  TAus- 
tralie  méridionale  (Jusqu'en  189R).  dans  le  Qiiecnsland 
(]usqu*en  1898)  La  Commission  agraire  du  Paricment 
ang^is  rapporte,  sur  la  production  australienne  du 
beurre  :  c  Dans  le  territoire  de  Victoria  le  progrès  de  l'in- 
dustrie laitière  ftat  caractérisé  par  l'extension  du  système 
des  fabriques.  D'après  les  rapports  officiels  les  plus  récents 
il  y  avait  en  189S  dans  ce  pays  155  fabriques  de  beurre  et 
de  fromages,  au  lieu  de  T4  en  1891,  et  de  la  production 
totale  de  35580000  livres  de  beurre  en  1895,  ST  000  000 
provenaient  des  fabriques  (dahry  faciories).  L'accroisse- 
ment de  Texportation  de  beurre  du  territoire  de  Victoria 
fut  le  suivant  : 


«11880/00 
»  1890/91 
»   1891/92 


889000I1TVM 
1700000      » 
4794000      » 


>  1898/98 
»  1803/94 
»   1884/95 


1396/90. 81 084  000  Uvns  (p.  80) 


8004000  m-m 
17  141 000     > 
85948000     m 
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D6S  n|iportt  ■wMaWif  sur  le  rapide  «eeraisseaient 
4e  rni4iistrie  laitifere  arrîTeal  éa  Qneenslend  et  de  la 
NcMnreUe-Gelles  du  Sod  ;  dans  eette  dernière  colonie  la 
prodoction  da  bearre  t*esl  élevée  de  15800000  livres 
en  ino  à  17380000  livres  en  I80B. 

Rotons  ce  paissge  mnarqnable  da  rapport  sor  laNoo- 
Telle-Galles  ds  Sud.  «  Il  semble  qoe  tindostrie  laitière 
ne  soit  plos  limitée,  comme  auparavant,  aoz  pa]rsans 
{farmen)^  vn  que  beancoop  de  grands  éleveon  de  bes- 
tianx  [gr^zkn  m  m  large  way  of  àasmess),  particn- 
fièrement  dans  la  proximité  des  c6tes,  ont  tourné  leur 
attention,  dans  ces  dernien  temps»  vers  cette  indns- 
irie. 

•  An  début  de  rétablissement  dn  système  des  fabriques, 
la  plupart  des  fabriques  étaient  coopératives,  et  les  opé- 
rations de  Fécrémage  du  lait  et  de  la  fabrication  du 
beurra  étaient  fûtes  dans  la  même  exploitation.  Cette  fa- 
çon de  procéder  cessa  peu  à  peu  et  les  anciennes  fabri- 
quef"  de  beurra  sont  remplacées  par  des  fabriques  cen- 
trales de  beurra  qui  reçoivent  leur  matièra  premièra  d*en- 
drofts  nomlweux  où  se  fait  Técrémage.  Les  avantages  de 
ce  changement  sont,  dit-on,  considéraUes.  Dans  chaque 
centra  on  fût  du  beurra  d'une  seule  qualité,  et  les  frais 
de  production  sont  conûdérablement  diminués  par  l'ac- 
croissement de  l'échelle  de  la  production  et  par  l'emploi 
des  madiines  et  apparails  perfectionnés,  que  les  grandes 
entraprises  peuvent  employer  avec  avantage  (1).  m 

De  même  que  le  sucra  allemand  exporté,  le  beurra 
allemand  exporté  est,  pour  la  plus  grande  partie,  con- 
sommé en  Angleterra.  Des  7101 000  kilogrammes  de  l'ex- 
portation allemande  de  beurra  (1806)  8670000  furant  ex- 
pédiés en  Angleterra;  des  3716000  kilogrammes  de 
l'année  1 897, 1 766  000.  Mus  ces  chiflhres  montrant  déjà  que 
le  beurra  allemand  suit  sur  le  marché  anglûs  une  regres- 

(i)  »-  Si. 
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«aglaite  éa  bearra  provenait 
saivuitM: 
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Le  rqride  etnr  de  rAostralia  te  manifaste  id  d*iine 
manière  parUcolièreflMnt  nelle.  Lea  laiteriea  danoisea. 
aooi  aoeei  déjà  fortaoMiil  alteiatea  par  la  ooncorrence 
aoalralianiie,  qui  exerce  une  preasion  aor  lea  prix  et  rend 
diffleile  réeoaleoMDt 

Maia  lea  eoopénUenra  aUemaiida  ont  fût  de  grande 
efforta  ponr  aeerotCre  le  ploa  vite  poaaible  le  nombre  dea 
laileriea  ;  avec  Aerté  ila  attirent  l'attention  aor  leur  ra- 
pide développement  dana  lea  demièrea  annéea  ;  ila  font 
comme  si  nne  affaire  était  d*antant  ploa  lucrative  qne  le 
nombre  dea  concurrents  eat  plna  grand.  Maia,  à  vrai  dire, 
comme  aanveora  dea  pajraana»  ila  sont  contrainte  à  cette 
atlitode.  Si  grand  qne  soit  le  nombre  des  laiteries  coo- 
pérativea,  proportionnellement  an  nombre  despaysana 
qui  doivent  être  aanvéa  par  ce  remède  souverain,  il  eat 
toojoors  beaucoup  trop  petit.  Mais  longtemps  avant 
qu'une  partie  importante  de  la  daase  des  paysans  soit 
arrivée  grâce  aux  laiteriea  coopérativea  à  un  état  de 
proapérité,  le  domaine  i»  la  production  du  beurre  et  du 
fromage  sera  aussi  fatalement  atteint  par  la  aurproduc- 
tion  et  par  la  criae. 

Dans  le  Danemarii,  ce  pays  béni  des  laiteries  coopé- 
ratives, beaucoup  d*entre  elles  sont  aqjourd'bui  déjà 
dana  une  situation  difficile.  En  Allemagne,  au  tempa  de 
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la  diacataion  de  la  loi  tor  la  margarine,  la  silaation  des 
prodocleors  de  beurre  ftai  peinte  des  couleurs  les  plus 
sombres»  mais  cela  n*empèchaii  pas  que«  ainsi  qu  on 
Tannonça  Iriompbalemeni  au  dernier  congrès  de  FAsso- 
dation  des  coopératives  agricoles  tenu  à  Dresde,  en  ISSS, 
175  nouvelles  laiteries,  en  1806»  117  furent  fondées.  Et 
en  1807,  la  fièvre  de  fondation  parut  sévir  plus  furieuse- 
ment encore.  Dlntelligents  coopérateurs  font  déjà  en- 
tendre eux-mêmes  des  avertissements.  C'est  ainsi»  par 
exemple»  que  Landauer»  de  Gerabronn»  que  nous  avons 
déjà  mentionné»  déclarait  à  la  4S*  Assemblée  générale 
des  Agriculteurs  de  Wurtemberg,  dans  son  rapport  sur 
llndustrie  du  laitage  :  «  H  est  manifeste  qn*un  mouve- 
ment extraordinairement  fort»  tendant  à  la  fondation  de 
nouvelles  laiteries»  existe  actuellement  à  la  campagne» 
surtout  depuis  une  année.  S'il  persiste»  on  peut  admettre 
que  le  cbifflre  actuel  des  fabriques.,  en  l'espace  de  deux  à 
trois  ans»  doublera»  pourra  même  tripler.  C'est  ainsi  que 
dans  le  district  de  Gerabronn,  par  exemple»  depuis  la 
fondation  de  la  première  fabrique»  c'est-àrdire  en  seiz  3 
ans»  it  n'en  avait  pas  été  fondé  une  nouvelle»  tandis  qu;. 
dans  les  six  derniers  mois  on  n'en  vit  pas  paraître  moins 
de  dix  nouvelles  ;  et  il  faut  ajouter  que  d'autres  sont  at- 
tendues pour  bientAL  Ce  mouvement  est  si  marqué  que 
même  des  partisans  enthousiastes  de  l'activité  coopéra- 
tive le  considèrent  en  secouant  la  tête  et  manifestent 
la  crainte  que  la  fondation  de  tant  de  laiteries  puisse 
préparer  à  l'agriculture  d'une  manière  indirecte»  les  dan- 
gers les  plus  inquiétants,  s 

De  même  qu'une  crise  de  l'alcool  et  du  sucre»  une  crise 
de  l'industrie  laitière  parait  inévitable. 

Sering  se  plaignait  aussi»  dans  le  rapport  -sur  la 
coopéralion  qull  prononça»  en  février  1807,  devant  le  Col- 
lège royal  d'Economie  agricole  de  Prusse»  de  l'àpre  con- 
currence que  se  font  les  laiteries  coopératives.  «  Cepen- 
dant, dit-il  en  manière  de  consolation»  on  espère  triompher 
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de  cet  difBcoIiésparon  nouveau  dôveloppemenl  de  Tidée 
coopérative,  oa  plutôt  par  le  même  moyen  qui  transforme 
présentement  d'une  manière  si  considérable  notre  grande 
industrie»  par  les  cartels.  On  fait  de  la  propagande  afin 
que  les  diverses  laiteries  s'annexent,  plus  nombreuses 
que  jusqu'à  ce  jour,  aux  grandes  coopératives  pour  la 
vente  du  beurre,  et  s'obligent  à  ne  vendre  une  partie 
déterminée  de  leur  production  que  par  leur  intermé- 
diaire. Les  fédérations  de  coopératives  pour  la  vente  du 
bçurre,  agrandies  et  fortifiées»  veulent  alors  se  partager 
les  débouchés  et  supprimer  de  cette  manière  la  con- 
currence qui  a  jusqu'id  gâté  les  prix  ;  les  excédents 
doivent  être  expédiés»  même  à  perte,  à  l'étranger  •»  en 
Angleterre. 

Mais  ce  fameui  moyen»  le  professeur  Sering  le  recom- 
mandait dans  le  même  discours  où»  un  peu  auparavant» 
il  avait  déclaré  avec  indignation  :  «  Moins  que  jamais  on 
pcrut  se  passer  de  coopératives  d'achat  en  un  temps  de 
cartellisation  progressive  de  l'industrie,  car»  contre  ro^t/â 
de  la  puîêsatèce  économique  qui  permet  Tassociation  des 
fabricants,  il  n'y  a  pas  d'autre  ressource  que  la  coalition 
des  consommateurs  (1).  • 

Le  cariel  agraire  est  donc  un  «  développement  de 
l'idée  coopérative  »»  le  cartel  industriel  «  un  abus  de  la 
puissance  économique  »»  que  seul  le  développement  de 
ridée  coopérative  peut  arrêter.  D'une  part  la  coopération 
est  précieuse,  parce  qu'elle  est  le  moyen  de  triompher  du 
cartel,  d'autre  part  le  cartel  est  précieux  comme  moyen 
de  parer  à  la  banqueroute,  sans  lui  inévitable,  de  la 
coopérative.  La  logique  de  M.  le  professeur  est  à  la  hau- 
teur de  son  indignation  morale. 

Mais  cela  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans 
les  idées  qu'il  développe.  Elles  ont  ceci  de  remarquable 
qu'elles  établissent  l'état  nécessiteux  des  laiteries  et 

(i)  ThiêU  Umâm.  JMr^iM*,  iS07,  8«ppl.»  p.  StS»  US. 
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prAoeni  le  cariai  comme  aniqoe  moyen  d*écliapper  à  la 
crise,  le  cartel  qoi  dcYienl  irréalisable  do  fait  de  Pac- 
croissement  constani  do  nombre  de  laiteriesi  El  c'est  ce 
qo'esi  forcé  d*avooer  en  on  bymoe  de  looangef  sor  les 
merveilles  de  la  coopération  one  lomikre  de  la  science 
agraire. 

Ce  qoi  a  lieo  dans  les  indostries  mentionnées  Josqo'id 
se  passe  également  danf  les  antres  grandes  ipdostries 
agricoles,  qoi  ont  eo  pportant  moins  d'importance  poor 
le  môovement  coopératif. 

La  crise  qoi  se  prodoit  n'amène  natorellement  pas  né- 
cessairement la  mine  de  l'indostrie  atteinte.  Elle  ne  le 
fait  qoe  dans  des  cas  très  rares.  Ordinairement  elle  a  seo- 
lement  poor  résoltat  de  révolotionner,  dans  le  sens  do 
capitalisme,  les  rapports  de  propriété  existants,  par  soite 
djD  prodoire  précisément  ce  qoe  le  rôle  de  la  coopérative, 
dans  l'esprit  des  avocats  de  la  coopération,  devrait  être 
d'empècber. 

Pendant  one  crise,  les  petites  exploitations,  celles  qoi 
sont  insofflsammeot  armées,  qoi  ont  trop*peo  de  capi- 
taox,  soccombent  Mais  la  mine  de  l'exploitation  d'one 
indostrie  agricole  a  des  conséqoences  qoi  s'étendent  plos 
loin  qo'elle  :  elle  a  poor  résoltat  de  détraire  oo  do  moios 
de  saper  de  nombreoses  existences  d'agricolteors,  qoi 
s'appoient  sor  elle.  Plos  grand  était  le  concoors  qoe 
les  exploitations  indostrielles  essoraient  aox  agricol- 
teors,  plos  ceox-ci  appoyaient  leor  exploitation  agricole 
sor  elles,  et  plos  la  banqoeroote  étend  ao  loin  ses  ra- 
vages. 

Les  exploitations  plos  grandes,  mieox  organisées,' 
poorront  se  maintenir  pendant  one  pareille  crise,  mais 
elles  aossi  devront  traverser  des  temps  difficiles  pendant 
lesqoels  les  profits  cesseront,  pendant  lesqoels  des  verse- 
ments sopplémentaires  permettront  seols  dé  continoer 
la  prodoction.  Les  coopérateors  qoi  ne  peovent  pas 
effectoer  ces  versements  sopplémentaires  perdent  leors 


X.  —  U  OONCOMnCI  B8S  FMMIfTS  D^OOTIII-IIXB,  RC         419 

droits  de  coopéralMrt.  La  déeonttture  des  coopérateors 
est-elle  générale.  Il  ne  reste  plas  qu*à  vendre  l'entreprise 
à  on  capitaliste;  n'est-elle  pas  générale,  le  résultat  de  la 
erise  est  alors  qn'elle  devient  la  propriété  privée  de  quel- 
ques rares  eoopéraleors  riches,  qui  l'administrent  d'une 
manière  purement  capitaliste. 

Ce  processas  n'aboutit  pas  nécessairement  à  la  proléta- 
risation des  anciens  coopérateurs;  s* ils  ont  de  la  chance, 
ils  peuvent  conserver  lenr  propriété  paysanne.  Mais  là 
où  se  produit  ce  cas  ftivoraMe,  leur  dépendance  écono- 
mique vis-k-vis  de  Tancienne  exploitation  agricole  sub- 
siste ;  toutefois,  de  dépendance  vis-à-vis  d'uue  société 
dont  l'agriculteur  fait  partie  comme  membre  ayant  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  intérêts  que  les  autres 
membres,  elle  devient  dépendance  vis-à-vis  d'un  (ou  de 
plusieurs)  capitaliste  qui  lui  est  inflniment  supérieur  par 
ea  puissance  et  a  des  intérêts  opposés  aux  siens.  Le  col- 
taborateur  de  la  fabrique  coopérative  devient  maintenant 
V ouvrier  talarié  de  la  fabrique  capiialisie.  Ijl  chose  ne  de- 
vient pas  meilleure  du  fait  que  le  travail  salarié,ici  comme 
dans  l'industrie  domestique»  est  dissimulé.'  Cela  est  la 
fin  inévitable  des  coopératives  agricoles  de  production. 

Comme  partout  dans  la  société  capitaliste,  Undustrie 
finit  ici  encore  par  triompher  de  Tagriculture,  et  le  ca- 
pital de  la  coopérative  de  production  isolée. 

I..es  coopératives  agricoles  de  prodaction,  en  raison  des 
avantages  momentanés  qu'elles  laissent  entrevoir  aux 
agriculteurs,  servent  puissamment  à  faire  avancer  Fin-, 
dustrialisation  de  Tagriculture;  mais  en  même  temps 
elles  servent  puissamment  aussi  à  frayer  la  voie  à  la  do- 
mination du  capital,  qui  rencontrendt  sans  cela  de  bien' 
plus  grandes  difficultés. 

Nous  n'apprécions  aussurément  pas  Timportance  de 
ces  coopératives  moins  qu'il  ne  convient.  Elles  sont  im- 
portantes en  tant  que  révolutionnant  l'agricultnre  ; 
mais  elles  ne  sont  pas  le  moyen  de  sauver  le  paysan. 
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D'ailleurs  les  coopératives  ont  aussi  leurs  limites. 

Les  industries  agricoles  ont  les  mêmes  lois  que  les 
autres  industries.  La  concentration  et  la  centralisation 
des  exploitations,  qui  trouve  dans  Tagriculture  de  si 
fortes  contre-tendances,  fait  ici  de  rapides  progrès  ;  dans 
les  industries  agricoles,  comme  dans  toutes  les  autres, 
règne  la  tendance  à  la  grande  exploitation. 

C*est  ce  que  montre,  de  la  manière  la  plus  nette,  la  fa- 
brication du  sucre,  qui  est  artificiellement  stimulée  il  est 
vrai  par  les  mesures  prises  par  l'Etat  On  comptait  dans 
l'Empire  allemand  : 
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Ainsi  la  moyenne  delà  quantité  de  betteraves  travaillées 
en  une  fabrique  se  trouve  presque  quintuplée  en  95  ans  ! 

Dans  la  fabrication  de  Teau-de-vie  de  pommes  de  terre 
on  peut  suivre  la  même  tendance,  quoique  sous  une 
forme  moins  saisissante,  jusqu'au  temps  des  nouvelles 
lois  fiscales  tendante  limiter  le  développement  de  la 
production.  Dans  les  Annales  de  statistique  de  lEm- 
pire  allemand  nous  lisons  que  le  nombre  des  distilleries 
travaillant  les  pommes  de  terre,  les  grains  ou  la  mélasse 
s'élève,  de  1872  à  1881  -82,  de  7011  à  7280.  Mais  le  nombre 
des  distilleries  payant  moins  de  15000  marks  d'impôt 
sur  Teau-de-vie  tombe  de  6222  à  5788,  tandis  que  le 
nombre  de  celles  qui  payaient  plus  de  15  000  marks 
s'élève  de  789  à  1182. 
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Depois  1887-88,  dans  le  domaine  des  imp6ts  de  TEm- 
pire,  la  production  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre  est 
restée  en  moyenne,  pour  chaque  exploitation,  an  mAme 
niveau,  mais  il  ftuit  remarquer  que  les  plus  petites  de 
ces  distilleries  ont  subi  une  régression  caractérisée. 
.  La  production  s'éleva  : 
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Les  laiteries  sont  naturellement  soumises  de  la  même 
Isçon  à  la  loi  d'évolution  de  la  grande  industrie  mo- 
derne ;  pour  elles  aussi  le  progrès  technique  se  poursuit, 
aussi  dans  lenr  domaine  la  fabricaUdn  à  la  main  cède  la 
place  à  la  fabrication  à  la  machine,  les  machines  s'ac- 
'croissent,  la  quantité  des  produits  fabriqués  par  une  ma- 
chine s'accroît,  s'accroissent  les  locaux  employés  à  la 
production  et  les  lieux  de  dépôt,  saccroissent  les  mar- 
chés et  en  même  temps  s'accroît  pour  elles  la  nécessité 
d'avoir  leurs  propres  vendeurs,  des  vendeurs  pourvus 
d'une  sérieuse  culture  commerciale,  tels  qu'une  grande 
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exploitation,  donnant  lien  à  beaoconp  d'affaires,  peat 
seule  les  employer. 

Noos  avons  vo  plos  haut  comment,  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  les  laiteries  deviennent  toujours  plus 
grandes.  On  nous  rapporte  le  même  fait  au  sujet  de  It 
Belgique  :  Colard  Bovy,  dans  un  rapport  prononcé  de- 
vant le  Congrès  International  d^Agriculture.  en  l8tK(,  fit 
cette  constatation  :  Les  petites  coopératives,  insuffisantes 
et  mal  conduites,  disparaissent  de  plus  en  plus  devant 
les  plus  grandes  «  qui  peuvent  au  plus  bas  prix  et  dans 
les  meilleures  conditions  travailler  de  grandes  quantités 
de  lait  et  livrer  des  produits  d'une  uniformité  constante. 
K  un  agent  capable  dirige  Texploitation,  ces  avantages 
atteignent  leur  point  culminant  (1).  » 

Le  développement  de  l'industrie  des  denrées  alimen- 
taires dans  rSmpire  allemand  est  rendu  sensible  par  le. 
tableau  suivant,  qui  s*appuie  sur  les  cbiffres  de  la  statis- 
tique des  professsions  de  1832  et  1896.  On  avait  pour 
cent  directeurs  d'exploitation  (propriétaires  et  em- 
ployés), comme  ouvriers  salariés  et  fonctionnaires  : 
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(1)  Qté  par  Vandenralde  daat  ton  «rtfde  tv  «  le  Sociaiiêmê  agraire 
•»  Bêigiquê  t,  Neus  gêiî^  XV,  1,  p.  756. 
(S)  ContiiTM,  léguiBM  coaipiiAét,eliieorée,  cacto,  féeiile,pàtet  numléet . 
(9^  PoinoBt  Mlét,  préparaUon  de  lait  eonterré,  tebricaUon  de  beurra 
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Partout  nous  voyons  an  accroissement  continu  des 
exploitations;  dans  toutes  les  industries  agricoles  le 
nombre  des  ouvriers  salariés  croit  beaucoup  plus  vite 
que  celui  des  patrons  et  des  directeurs  d'entreprise  ; 
dans  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  dans  la  lai- 
terie, etc ,  et  danp  la  brasserie  Taccroissement  relatif 
s'élève  à  plus  de  cent  pour  cent,  dans  la  fabrication  des 
conserves  végétales  à  presque  cent  pour  cent. 

Quelle  extension  ont  prise  certaines  exploitations 
dindustrie  agricole?  C'est  ce  que  nous  montrent  par 
exemple  les  entreprises  de  la  maison  Nestlé.  Elle  possède 
en  Suisse  deux  grandes  usines  pour  la  fabrication  de  lait 
condensé  et  une  usine  pour  la  fabrication  de  farine 
lactée.  Cette  dernière,  établie  à  Vevey,  travaille  cbaque 
Jours  100000  litres  de  lait,  produit  de  19000  vacbes,  pro- 
venant de  180  villages.  180  villages  ont  perdu  leur  auto- 
nomie économique  et  sont  devenus  des  sujets  de  la 
maison  Nestlé.  Leurs  babitants  sont  encore,  extérieure- 
ment, propriétaires  de  leur  terre,  mais  ils  ne  sont  plus 
de  libres  paysans. 

A  mesure  que  cette,  évolution  avance  et  que  croit  la 
somme  de  capital  qui  est  nécessaire  pour  fonder  une  en- 
treprise capable  de  concurrence,  le  cercle  se  rétrécit  des 
agriculteurs  qui  sont  en  mesure  de  fonder  des  coopéra- 
raUves  de  production.  Les  nouveUes  fondations  dans  ce 
domaine  deviennent  désormais  de  plus  en  plus  des  en- 
treprises capitalistes,  comme  cela  apparaît  clairement 
aujourd'hui  déjà  dans  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves et  dans  ceUe  de  l'eau-de-vie  de  pommes  de  terre. 
Là  où  l'on  peut  encore  parler  de  fabriques  coopératives 
de  ces  branches  dindustrie,  il  ne  s'agit  pour  ainsi  dire 
que  de  coopératives  de  gros  paysans  et  de  propriétaires 
de  terres  nobles. 

Si  désormais  toute  coopérative  rurale  de  production 
est  menacée,  à  chaque  crise,  de  tomber  en  des  mains  ca- 
pitalistes, tôt  ou  tard  le  moment  arrive,  pour  chaque 
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espèce  d'industrie  agricole,  où  elle  cesse  d*ètre  acces- 
sible aux  petits  agriculteurs  et  devient  un  monopole  des 
capitalistes  et  des  grands  propriétaires  fonciers.  Ordi- 
nairement cette  évolution  conduit  aussi  à  la  substitution 
de  la  grande  agriculture  à  la  petite.  Nous  trouvons  en- 
core les  meilleures  preuves  de  ce  fail  dans  l'industrie  do 
sucre.  Les  avantages  de  l'exploitation  au  moyen  de  ma- 
chines dans  l'agriculture  atteignent  leur  plus  grande 
importance  là  où  la  force  motrice  nécessaire  aux  ma* 
chines  ne  doit  pas  être  produite  spécialement  pour  elles, 
mais  est  fournie  par  une  exploitation  industrielle  établie 
sur  le  bien. 

Là  où  elle  ne  conduit  pas  à  la  régression  de  la  petite 
exploitation,  Tindustrialisalion  de  l'agriculture  resserre 
les  liens  qui  enchaînent  le  petit  agriculteur  à  la  fabrique, 
seule  acheteuse  de  ses  produits,  et  fait  entièrement  de 
lui  on  serf  du  capital  industriel  selon  les  besoins  duquel 
il  doit  exploiter  sa  terre. 

Voilà  le  salut  que  Tindustrie  agricole  apporte  au 
paysan. 


f)  Subsiiiuiion  de  tmduitrie  à  Fagrieuliure. 

Si  le  développement  de  Tindustrie  agricole  fournit  à 
l'agriculteur  au  moins  d'une  manière  passagère  un  nou- 
vel appui,  le  progrès  de  la  technique  produit  aussi  d'autre 
part  des  résultats  qui  Jettent  l'agriculteur  dans  le  désar- 
roi, ruinent  diverses  branches  de  Tagricullure.  Ceci  pro- 
vient, d  une  part,  de  ce  qu'on  arrive  à  mieux  utiliser  les 
matières  premières  de  sorte  qu'avec  la  même  quantité 
de  matière  première  on  obtient  une  quantité  de  produits 
plus  considérable,  ce  qui  a  naturellement  pour  résultat 
que,  la  consommation  du  produit  restant  la  mAme,  la 
demande  de  matière  première  baisse,  et  que,  la  consom- 
mation croissant,  la  demande  de  matière  première  ne 
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monte  pas  aassi  vite  qae  la  coosoromation.  Ensuite  le 
progrès  indaslriel.aboutit  à  ce  résultat  de  substituer  aux 
matières  premières  de  grande  valeur  des  matières  pre- 
mières de  moindre  valeur,  en  particulier  par  l'emploi 
des  déchets  et  par  la  production  d'équivalents.  Enfin  l'in- 
dustrie réusdt  même  à  fabriquer  elle-même  des  produits 
que  fournissait  autrefois  l'agriculture,  ou  à  les  remplacer 
de  manière  à  ce  que  ceux  de  l'agriculture  deviennent  su- 
perflus. 

Expliquons  cela  par  quelques  exemples.  On  sait  la 
grande  quantité  d'éléments  nutritifs  qui  est  perdue  du 
fait  que  le  grain  est  imparfaitement  moulu.  Les  progrès 
de  la  meunerie  réduisent  toi^ours  davantage  ces  pertes, 
c  Au  xvu*  siècle,  Vauban  évaluait  la  consommation  an- 
nuelle d'un  homme  environ  à  712  livres  de  froment,  une 
quantité  qui  suffit  presque  maintenant  pour  deux 
hommes,  et  ai^ourdliui,  grftce  aux  perfectionnements 
qui  ont  été  apportés  à  nos  moulins,  l'homme  gagne 
d'immenses  quantités  de  substances  nutritives,  repré- 
sentant chaque  année  plusieurs  centaines  de  millions, 
qui  ne  ser\'aient  auparavant  qu'aux  animaux  pour  les- 
qiiels  elles  peuvent  être  remplacées  avec  une  infinie 
facilité  par  d'autres  substances  nutritives  qui  ne  con- 
viennent nullement  à  la  consommation  de  l'homme...  Le 
firoment  ne  contient  pas  plus  de  90/0  de  substance  de 
bois  non  digérable,  et  un  moulin  parfait  au  sens  le  plus 
étendu  ne  de\Tait  pas  donner  une  quantité  de  son  plus 
considérable;  mais  nos  meilleurs  moulins  donnent  tou- 
jours de  12  à  90  0/0  de  son,  les  moulins  ordinaires  Jus- 
qu'à 25  0/0,  qui  contiennent  60  à  70  0/0  des  élémenU  les 
plus  nutritifs  de  la  farine  (1)  ». 

En  1877,  le  meunier  technicien  V.  Till  affirmait  avoir 
découvert  un  procédé  de  mouture  donnant  92,6  0/0  de 
farine  et  seulement  7,4  0/0  de  son  et  de  déchet  (2)  ;  nous 

(I)  J.  V.  LiaMs.  Chtmiêckê  BrUfê.  p.  334. 
Cî)  V.  TU1«  Diê  Lùêung  étr  Brcifirage. 
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n'avons  pas  vu  mentionner  Josqn*id  one  rédocUon  de  la 
quantité  de  son  allant  pins  loin.  Par  contre,  on  fait  ao- 
iuellement  des  estaii  pour  rendre  digérablès,  par  voie 
chimique,  les  éléments  nutritifs  du  son,  en  particulier  la 
matière  albuminolde. 

n  est  clair  que,  la  consommation  de  la  farine  restant 
la  même,  tout  progrès  de  la  meunerie  dans  Tutilisation 
du  grain  entraînera  une  diminution  dans  la  demande  de 
céréales.  Mais  le  même  résultat  se  produira  aussi,  la  con- 
sommation de  farine  croissant,  si  la  quantité  de  céréales 
portée  au  marché  croit  ausd  vite  ou  même  plus  vite  en- 
core que  la  coosommaUon  de  farine.  Le  remplacement 
des  moulins  primitifs  par  les  moulins  perfectionnés  doit 
donc  accentuer  les  effets  de  la  crise  sur  le  marché. 

Les  essais  que  nous  venons  de  mentionner,  tendant  à 
rendre  les  éléments  nutritifs  du  son  digérables  par  Tes- 
tomac  hunudn,  entrent  déjà  dans  le  domaine  de  la 
mise  à  profit  des  déchets  et  de  la  production  d'équi- 
valents. 

La  mise  à  proflt  de  plus  en  plus  importante  des  déchets 
est  une  des  particularités  les  plus  essentieUes  du  mode 
de  production  moderne.  Elle  est  le  résultat  naturel  de  la 
grande  production,  qui  amoncelle  les  détritus  en  quan- 
tités considérables  sur  certains  points,  crée  par  là  la  né- 
cessité de  les  faire  disparaître,  provoque  des  tentatives 
pour  les  employer  en  vue  de  buts  d'ordre  industriel  et 
faire  ainsi  d*une  source  d'embarras  et  de  dépenses  im- 
productives  une  source  de  proflt. 

Pour  l'agriculture  ces  déchets  sont  devenus  de  la  plus 
haute  importance.  D'un  c6té,  les  déchets  de  la  grande 
industrie  fournissent  à  l'agriculture  do  fourrage  et  de 
l'engrais  —  tels  les  déchets  des  distilleries,  sucreries, 
brasseries,  huileries,  telles  la  scorie  Thomas,  la  cendre 
de  bois,  etc.,  —  et  Ûs  deviennent  ainsi  un  puissant 
moyen  d'enchaîner  l'agriculture  à  llndustrie.  Mais  de 
l'autre  côté,  l'industrie  s'empare  des  déchets  des  produits 
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agricoles,  pour  faire,  en  les  exploitant,  concurrence  à 
Tagriculture  même. 

On  trouve  un  exemple  de  semblable  mise  à  profit  des 
déchets  dans  la  fabrication  d*huile  au  moyen  de  graines 
de  coton,  autrefois  rejetées  comme  ne  pouvant  plus 
servir  à  rien,  ou  tout  au  plus  employées  comme  engrais 
dans  les  plantations  de  colon.  Aujourdliui,  on  sait  fa- 
briquer avec  ces  graines  une  huile  qui  fait  aux  huiles 
provenant  des  plantes  oléagineuses  d'Europe  une  con- 
currence très  sensible  et  rapidement  croissante.  On  eut 
dans  rSmpire  allemand,  comme  importation  : 
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L*huile  de  graines  de  coton  est  employée  surtout  à  fre- 
later Thuile  d'olive  et  à  fabriquer  le  beurre  artificiel,  la 
margarine,  qui  est  faite  avec  de  la  graisse  de  bœuf,  du 
lait  et  des  huiles  bon  marché,  particulièrement  de  l'huile 
de  graines  de  coton^  et  qui  se  distingue  à  peine,  au  point 
de  vue  du  goût  et  de  l'action  pliysiologique,  du  beurre 
naturel.  En  1879,  fut  fondée  en  Allemagne  la  première 
fabrique  de  beurre  artiflciel,  il  y  en  a  aujourd'hui  environ 
soixante. 

Que  celte  concurrence  n'améliore  pas  la  situation  déjà 
critique  du  marché  du  beurre,  c'est  ce  qui  est  clair.  Les 
vives  plaintes  des  agrariens,  demandant  et  obtenant,  en 
1896,  que  l'on  mit  de  nouvelles  entraves  à  l'industrie  de  la 
margarine,  sont  sûrement  exagérées,  mais  il  n'y  a  pas 
moins  d'exagération  dans lafOrmation  opposée,  suivant 
laquelle  le  beurre  artificiel  ne  porte  aux  agriculteursaucun 
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prtjadiee.  Cest  «m  aioea  eontolation  pour  cas  derniert 
d*«pprMdra  que  la  prodoeUoQ  de  beurre  artificiel  te 
trovre  aMSsi  deos  om  sitnatioii  difficile.  Ceci  tpparatt 
■Miini  dast  lee  défldude  qadqoet  fabriques  —  il  se  pro- 
doit  des  déficits,  nAme  daas  les  industries  florissantes, 
dans  les  espkNtatioQS  dimt  la  direction  est  nuunraise,reai- 
placement  défsTOfable,  on  Tontillage  insuffisant  —  qne 
dans  la  statistiqne  dn  pays  dans  lequel  la  margarine  et  le 
beurre  pouvaient  se  fûre  concurrence  de  la  manière  la 
plus  libre.  Dans  la  Grande-Bretagne  l'importation  de 
beurre  et  de  margarine  fut  la  suiYante  : 
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La  concurrence  du  beurre  australien  bon  marcbé  atteint 
non  seulement  les  producteurs  de  beurre  naturel,  mais 
aussi  les  producteurs  de  beurre  artificiel.  Mais  cela  ne 
conduira  natureUement  pas  à  la  ruine  de  la  fabrication 
du  beurre  artificiel,  mais  à  Tamélioration  de  ses  mA- 
tbodes  de  production.  I^es  producteurs  de  beurre  naturel 
n*ont  rien  à  y  gagner. 

Mais  si  nous  ne  contestons  pas  que  la  fiJmcation  de 
margarine  soit  préjudiciable  à  l'inaustrie  laitière,  nous  ne 
voulons  nullement  par  là  approuver  les  efforts  fUis  pour 
exercer  une  coercition  sur  la  première  au  profit  de  la  se- 
conde. Nous  accordons  volontiers  qu'il  est  triste  que  la 
fidllite  d'une  laiterie  coopérative  Jette  dans  le  prolétariat 
un  grand  nombre  de  paysans  laborieux,,  mais  il  n'est  pas 
moins  triste  de  voir  une  machine  nouvelle  6ter  leur  pain  à 
des  prolétaires  laborieux.  Cest  de  cette  façon  que  se  fut  le 
progrès  technique  dans  la  société  présente.  Qui  veut  sup* 
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primer  celle  mélbode  de  progrès  doil  supprimer  loul  l'or- 
dre social  acloel.  Au  coolraire  il  esl  absurde  de  vouloir 
coDsenrercelordresocialpar  tous  lesmoyens^el  de  vouloir 
fkire  disparailre  ses  conséquences.  Celle  absurdilé  devient 
révollante  lorsqu'on  veut  la  rendre  pratiquement  réali- 
sable en  donnant,  selon  des  inlérèls  momenlanés  et  des 
intérêts  de  caste,  à  quelques  catégories  de  producteurs 
le  privilège  d*ètre  protégées,  aux  frais  de  la  collectivité, 
contre  tout  progrès  technique  diminuant  leur  proflt 

La  masse  de  la  population,  dans  un  Etal  moderne,  ne 
peut  consentir  d'une  manière  durable  à  de  pareils  privi- 
lèges. Aussi  est-ce  une  utopie  de  vouloir  protéger  de 
cette  façon  Tagriculture  contre  les  envahissements  de 
llndustrie  grandissante.  Les  etTorts  convulsifs  faits  en  ce 
sens  par  nos  agrariens  prouvent  seulement  combien  ils 
sont  menacés  par  la  grande  industrie  capitaliste  des 
denrées  de  l'alimentation,  quelle  importance  celle-ci  a 
prise  en  face  de  Tagricullure. 

Le  beurre  arliflciel  et,  à  c6lé  de  lui,  le  fromage  artifi- 
ciel sont  Jusqu'ici  ceux  d*entre  les  équivalents  produits 
par  la  grande  industrie  dont  Tapparition  se  fait  le  plus 
vivement  sentir  à  l'agriculture.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  agissent  en  ce  sens. 

L'industrie  de  la  bière  a  pris,  dans  ces  dernières 
années,  dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe,  un  essor 
considérable.  La  production  de  la  bière  fournit  : 
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Dans  le  Danemark,  la  production  de  la  bibre  s'éleva  de 
«tOOOOObectolitres  (1876)  à  9185000  (18»<).  En  Suède, 
de  419815  (1880)  à  1  SU) 811  (1890),  en  Suisse,  de  180000 
(1887)  à  650000  (1876),  1 004000  (1886)  et  1 S49000  (1891). 

On  devrait  croire  que  Ul  production  du  houblon  se  fût 
développée  dans  la  même  mesure.  Il  n'en  est  rien.  Elle 
n'a  que  faiblement  augmenté.  Déjà  en  1867  on  évaluait 
le  produit  d'une  récolte  complète  de  houblon  en  Europe 
à  50000  tonnes.  La  récolte  eut  la  même  importance  en 
1890  (24  705  tonnes  en  Allemagne,  15  000  en  Angleterre)  ; 
en  1899  on  récolU  57550  tonnes  (dont  94150  en  Alle- 
magne, 19000  en  Angleterre). 

En  Angleterre  la  quantité  de  bière  produite  annuelle* 
ment  sest  élevée  de  85  millions  d'hectolitres  (1873)  à 
59  millions  (1891),  d'une  quantité  de  17  millions,  c'est-à- 
dire  en  gros  de  50  0/0.  Au  contraire,  en  1871, 94000  hec- 
tares furent  consacrés  à  la  culture  du  houblon,  et  en 
1891,  93000.  Mais  l'importation  de  houblon,  dit  le  rapport 
de  la  Commission  agraire  parlementaire  de  1897  (p.  83), 
€  reste  en  fait  pendant  les  vingt  dernières  années  sta- 
tionnaire.  Pendant  la  période  1876/78,  l'importation  an- 
nuelle du  houblon  de  toute  provenance  fut  en  moyenne 
de  195  000  quintaux,  et  en  1893/95^  de  903000  quin. 
taux.» 

IjC  tableau  suivant  donne  la  marche  du  développement 
dans  l'Empire  allemand. 
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L'accroissement  de  consommation  de  la  bière  ne  sert 
donc  nullement  les  producteurs  de  houblon.  Il  ne  favo- 
rise que  la  production  des  équivalents  du  houblon. 

Mais  les  progrès  de  la  chimie  sont  plus  funestes  encore 
aux  vignerons  qu'aux  producteurs  de  houblon.  La  cliimie 
apprend  à  fabriquer  avec  de  la  fécule  de  pommes  de 
terre,  des  chiffons  et  des  fibres  ligneuses,  de  la  glucose^ 
ce  fameux  moyen  pour  améliorer  les  vins  de  peu  de  va- 
leur. Mais  elle  apprend  aussi  à  fabriquer  des  vins  avec  du 
marc  de  raisins,  uni  à  du  sucre  et  à  d'autres  produits  de 
rindustrie  agricole. 

De  plus  en  plus  même  les  vins  dits  «  vins  naturels  » 
doivent  subir  une  série  de  préparations  qui  réclament 
des  connaissances  scientifiques  et  l'emploi  d'appareils 
coûteux  ;  de  plus  en  plus  le  vin  naturel  lui-même  de- 
vient le  produit  d'une  grande  industrie  capitaliste  à  la- 
quelle le  vigneron  fournit  seulement  la  matière  première. 
La  cave  à  vin  devient  une  fabrique  de  vin. 

Dans  sa  conférence  sur  «  TEtat  de  la  législation  tou- 
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chant  U  préparation  du  vin  et  la  technique  de  la  prépa« 
ration  dn  vin  (I)  •  faite  devant  le  Collège  royal  d'Eco-  I 
nomie  agricole  de  Pmase,  en  février  1807,  le  professeur 
Maercker  ezpoee  entre  antres  les  idées  suivantes  :  c  Le 
vin  n'est  pas  entièrement  un  produit  naturel  ;  sur  les 
ceps  de  vigne  il  ne  pousse  pas  aussitôt  bon  i  mettre  en 
bouteilles,  mais  il  doit  faire  un  long  chemin,  au  milieu 
des  travaux  de  la  cave»  jusqu'à  ce  que  le  moût  doux  soit 
devenu  le  noble  vin. 

•  Cette  préparation  du  vin  a  provoqué  dans  ces  der- 
nières années  toute  une  série  de  recherches  scienti- 
llques  grâce  auxquelles  nous  avons  fait  de  grands  pro- 
gÂs  dans  le  domaine  du  traitement  des  vins,  ayant 
appris  peu  à  peu  à  faire  d'un  raisin  de  médiocre  valeur 
un  vin  naturel  d^  bonne  qualité.  La  euliure  des  levaim 
surtout  s'est  emparée  de  ce  domaine.  »  Aux  graines  des 
raisins  sont  attachés  divera  champignons  de  levains  qui 
provoquent  la  fermentation  et  la  production  du  moûL 
«  On  sait  qu'il  y  a  diCTérentes  races  de  levains,  que  le  le- 
vain qui  pousse  sur  le  Johannisberg,  à  Geisenheim,  pro- 
duit nn  vin  d'un  caractère  bien  déterminé  ;  et  Ton  a  cher- 
ché» en  cultivant  à  part  certaines  espèces  de  levains,  a 
obtenir  des  vins  de  caractères  déterminés.  Des  hommes 
à  imagination  vive  pensèrent,  lorsque  d'heureuses  expé- 
riences eurent  été  faites  dans  le  domaine  de  la  culture 
des  levains,  que  l'on  pouvait  entièrement  se  passer  de 
viticulture  ;  on  n'avait  qu'à  i^outer  artificiellement  un  le- 
vain à  nne  solution  sucrée  pour  produire  ainsi  le  vin  si 
fin  du  Johannûberg  ou  du  Steinberg.  s 

D  semble  que  cette  perspective  eàt  dft  remplir  les  es- 
prits d*enthousiasme  :  non  pas  seulement  des  pois  gour- 
mands comme  le  voulait  Heine,  mais  encore  du  Johan- 
nisberg  pour  tout  le  monde  —  cela  n*eût-il  pas  été  le 
commencement  du  ciel  sur  terre  ? 

(!)  JHê  Lmgê  éir  thêeu^tèmmg  ètir^gmâ  êU  WêM$rêUmm$  «fut 
éi$  Têokmik  imr  IFrlfil«r0te«f  • 
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Ainsi  pense  an  socialiste,  mtis  non  an  agrarien.  Ce 
qni  est  un  bonheur  pour  la  eoUectivilé  —  une  surabon- 
dance dé  denrées  de  première  nécessiié  et  de  luxe  —  est 
pour  la  rente  foncière  un  malheur.  Si  le  premier  Tenu 
peutfaire  du  Johannisberg  avec  de  Teau  sucrée,  c'en  est 
fait  de  la  rente  foncière  des  vignobles  de  Johannisberg. 
Et  ainsi  M.  le  professeur  MaerclLcr  poursuit  avec  satisfac- 
tion :  c  Gela,  grâce  à  ùieu,  n*a  pas  réussi*;  mais  on  a 
réussi,  grftce  à  la  culture  des  levains,  à  produire  un  vin 
bien  meilleur  que  sans  elle,  et  nos  produits  ont  pu  ainsi 
se  vendre  infiniment  plus  cher.  Jl  n'y  a  guère  que  quel- 
ques années  que  cette  culture  des  levains  a  été  appli- 
quée, s 

Les  champignons  de  levain  se  sont  Jusqu'ici  respec- 
tueusement arrêtés  devant  la  rente  foncière.  Mais  n*est-il 
pas  à  craindre  que  ces  petits  polissons  microscopiques  ne 
renoncent  un  beau  Jour  à  leur  loyale  attitude  et  ne  de- 
viennent des  révolutionnaires?  On  commence  à  faire  du 
Johannisbergavec  de  la  piquette;  pourquoi  ne  finirait-on 
pas  en  faisant  du  vin  avec  de  Teau  sucrte? 

Mais  quant  à  interdire  Tamélioration  du  vin,  c'est  .ce 
qui  n'est  pas  possible,  ainsi  que  le  déclare  le  professeur 
Maercker  lui-même  dans  la  suite  de  sa  conférence.  Ia  sta- 
tistique dit  que  sur  dix  ans  il  n'y  a  qu'une  seule  année 
vineuse  excellente,  trois  bonnes,  trois  moyennes,  trois 
mauvaises.  Ces  mauvais  vins,  s'ils  ne  sont  améliorés,  ré- 
pugnent à  un  palais  civilisé.  Interdire  l'amélioration  des 
vins,  ce  serait  donc  porter  le  plus  lourd  préjudice  anx  vi- 
gnerons eux-mêmes. 

À  côté  des  vins  améliorés  et  des  piquettes  vient  le  vm 
de  raisins  secs.  <  On  peut  avec  des  raisins  secs,  en  les 
mettant  dans  de  l'eau,  en  les  réduisant  en  petits  mor- 
ceaux, et  en  les  faisant  fermenter,  préparer  un  vm  tout  à 
fait  excellent...  C'est  un  vin  très  bon  et  très  utilisable,  il 
a  parfaitement  le  caractère  d'un  vin,  et  il  fait  à  notre  vin 
allemand  une  dure  concurrence.  Au  point  de  vue  lech- 
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)  nique  on  ne  peat  rien  lui  reprocher,  mais  an  point  de  vue 

!  économique  d'aulant  plus»  car  il  fait  lourdement  concur- 

rence à  notre  vin  allemand.  Il  est  inattaquable  à  Tanalyse 
et  prodigieusement  bon  marché  ;  pour  IS  marks  on  peut 
faire  100  litres.  C'est  donc  une  lourde  concurrence,  qui 
I  doit  être  résolument  combattue  par  voie  législative.  » 

En  effet,  qu'on  pense  au  malheur  qui  sabattrait  sur  le 
peuple  allemand,  si  le  vin  de  raisins  secs  réussissait  à 
supplanter  la  mauvMse  eau-de-vie  de  pommes  de  terre  I 
Au  moyen  du  levain  de  culture,  on  peut  aussi  faire 
avec  du  malt  des  boissons  semblables  au  vin.  À  Ham- 
bourg une  grande  usine  fabrique  ainsi  des  vins  de  malt. 
De  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  cette  conférence, 
rappelons  une  remarque  du  conseiller  intime  supérieur 
Tbiel.  qui  dit  entre  autres  que   les  peiiis  vignerons  | 

n'étaient  pas  en  mesure  de  pratiquer  eux-mêmes  l'amé-  | 

lioration  nécessaire  des  vins.  Seuls  les  grands  proprié-  ' 

taires  de  vignobles  et  les  négociants  en  vins  le  pou-  j 

valent. 

De  même  Meilsen  (I)  écrivait  déjà  il  y  a  trente-cinq  ans  :  ^. 

•  U  n'y  a  que  les  grands  propriétaires  et  les  vignerons  | 

aisés  à  qui  il  arrive  de  pressurer  le  raisin  eux-mêmes,  de  1 

manier  le  vin  à  l'entrepôt  et  d'attendre  pour  la  vente  le  1 

moment  favorable.  Le  nombre  des  vignerons  pauvres  ' 

qui  ne  le  peuvent  pas  est  d'environ  IS  à  18000  (dans  la  j 

vieille  Prusse,  avant  1866).  Pour  recevoir  vite  de  l'ar- 
gent comptant,  ils  se  défont  des  raisins  immédiatement 
après  la  vendange,  et  ont  fréquemment  vendu  déjà  la 
récolte  contre  des  avances  de  fonds.  Le  fisc  évalue  à 
60406  quintaux  la  quantité  de  raisins  livrée  en  l'automne 
de  1864  par  cette  classe  de  vignerons  aux  négociants  en  ' 

vin  et  fabricants  de  vin.  » 

La  dépendance  des  petits  vignerons  v!s-i-vis  des  négo- 
ciants en  vin  est  encore  accrue  par  llnsécurité  du  ren- 

(!)  ÙÊT  Bôdêm,  tte^  U,  p.  175,  wqq. 
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dément  de  la  viticulture.  Noos  avons  rappelé  pins  haut 
la  remarque  de  Maercker,  que  sur  dix  années  vineuses  il 
y  en  a  trois  mauvaises  et  seulement  une  excellente. 
Meitxen  indique,  dans  son  ouvrage  cité  plus  haut  le 
produit  des  récoltes  de  vins,  pour  le  Pays  du  Rhin»  de 
1821  à  1864  (en  eimers).  Nous  extrayons  quelques 
chiffres. 
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En  de  pareilles  conditions  la  viticulture  n'est  rieu 
d'autre  qu*un  Jeu  de  hasard  auquel  celui-là  doit  nécessai- 
rement gagner  à  la  fin,  qui  a  la  bourse  la  mieux  garnie, 
qui  peut  perdre  pendant  des  années.  11  sufOt  d'une  mau- 
vaise année  pour  faire  faire  faillite  au  petit  vigneron  sans 
capital  ou  pour  le  réduire  à  lendettemeut  sans  issue. 

Ici  encore  on  présente  la  coopération  comme  Tinstru- 
ment  de  salut.  Des  caves  coopératives  doivent  donner 
«u  petit  vigneron  la  possibilité  de  recueillir  lui-même  les 
profits  de  Tamélioration  de  ses  vins  et  le  profit  faitpar  les 
intermédiaires.  Mais  tout  ce  quia  été  dit  des  coopératives 
agricoles  de  production  en  général  est  vrai  de  ces  caves 
-coopératives  :  d'une  part,  elles  ne  sont  pas  accessibles 
«ux  tout  petits  vignerons  sans  capital,  —  d'autre  part,  elles 
-doivent  tout  comme  les  autres  coopératives  de  produc- 
tion dégénérer  tôt  ou  tard  en  sociétés  capitalistes  ou  de- 
venir des  pippriétés  capitalistes.  En  ce  sens,  elles  ne 
font  que  hAter  révolution  qui  tend  à  placer  le  vigneron 
dans  une  dépendance  économique  toii^ours  plus  grande 
vis  à-vis  de  la  fabrique,  de  la  cave  à  vin  et  à  le  trans- 
former en  ouvrier  parcellaire  de  Tindusirie  du  vin. 

Mais  la  même  évolution  technique  qui  rend  toujours 
plus  étroite  la  dépendance  du  vigneron   vis-à-vis  du 
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fabrieâDt  de  vio,  rend  toojoars  plut  grande  l'indépen- 
dance  de  celni-d  vit-à-vis  da  vigneron  nattonal.  Hle  loi 
apporte  en  quantités  qni  croissent  avec  rapidité^  des 
vins  étrangers  bon  marché,  dont  il  améliore  la  qualité  ; 
elle  lai  apporte  anssi  des  matières  premières  toujours 
meUleur  marché,  pour  préparer  du  vin. 

La  révolution  qui  s*est  produite  dans  la  production  du 
vin  apparaît  avec  le  plus  de  netteté  en  France.  Par  suite 
des  ravages  fUts  par  le  phylloxéra  et  par  d*autres  ma- 
ladies la  production  de  vin  du  pays  tomba  rapidement. 
Elle  tatiannuellement  : 
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Bien  que  depuis  1880  la  consommation  du  vin  soit  de 
beaucoup  plus  considérable  que  la  production  du  vin^ 
Texportation  diminue  pourtant  à  peine.  Gela  s'explique  en 
partie  parles  excédents  gardas  en  cave  des  années  précé- 
dentés,  en  partie  par  l'importaUon  de  vins  à  bon  marché^ 
qui  sont  améliorés  et  ensuite  consommés  en  France  même 
ou  exportés  comme  vins  fins  français.  L'importation  de 
vin  comptée  en  milliers  d'hectolitres  fut  la  suivante  : 
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(1)  1880-1884. 
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.  Mais  en  même  temps  U  fabrication  de  vins  artificiels 
e'éleva  ansû.  D'après  la  statistique  officielle  elle-même, 
les  quantités  de  Tins  fabriqués  furent  les  suivantes  : 
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La  fabrication  effective  de  vin  artificiel  pourrait  bien 
être  infiniment  plus  importante.  Il  n  y  a  qu'une  partie  de 
cette  industrie  qui  soit  exercée  ouvertement. 

Dans  TEmpire  Allemand,  l'importation  de  raisins  secs 
•*est  élevée  de  lS994000kUogrammesenl886à32846000 
à  1895.  La  part  léonine  de  cette  augmentation  doit  être 
mise  au  compte  de  la  fabrication  de  vin.  En  même  temps 
llmportation  de  raisins  fhiis  s*est  élevée  de  3 181  000  ki- 
logrammes en  1885  à  10  37!  000  en  1885. 

En  outre  il  se  prépare  aussi  dans  ce  domaine  une  con- 
currence d*outre-mer,  aussi  bien  en  Afrique  (Algérie, 
Tunisie,  Cap)  qu'aux  Etats-Unis,  particulièrement  en 
Californie,  dans  le  Chili,  l'Uruguay,  la  République  Argen- 
tine, l'Australie.  En  Algérie,  en  1878,  17000  hectares 
étaient  plantés  en  Aignes;  en  1880,  966S4  hectares, 
en  1803, 116000  hectares,  et  le  rendement  était  en  cette 
dernière  année  de  8  800  000  hectolitres.  Aux  Etats-Unis, 
la  production  de  vin  fut  en  1889  de  1 500000  hectolitres  ; 
dans  la  République  Argentine  elle  eut  la  même  impor- 
tance ;  au  Chili  elle  fut  de  1 000  000  d'hectolitres. 

Jusqu'ici,  en  nous  occupant  d'équivalents  et  de  pro- 
duits de  déchets,  nous  avons  toujours  eu  affaire  à  la 
mise  à  profit  de  matières  premières  de  médiocre  valeur 
sans  doute,  mais  du  moins  provenant  de  YagriatUure. 
Mais  l'évolution  industrielle  parvient  même,  dans  plu- 
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•ieors  domaines,  à  confectionner  des  produits  fabriqués 
Jusqu'ici  par  l'agricullure,  directement,  et  sans  aucune 
collal>oration  de  celle-ci. 

Les  résultats  les  plus  connus  sous  ce  rapport  sont  ceux, 
que  la  chimie  a  obtenus  par  Texploitalion  du  goudron. 
Non  seulement  on  fait  avec  lui  une  quantité  importante  et 
chaque  Jour  plus  considérable  de  substances  entièrement 
nouvelles,  qui  Jouent,  particulièrement  dans  la  médecine,, 
un  rôle  important  ;  mais  il  sert  aussi  à  produire  au  plus 
bas  prix  des  matières  que  l'agriculture  avait  fournies 
Jusque  là. 

La  garance  par  exemple  fut  Jusque  vers  1870-75  une 
plante  d'une  grande  importance  commerciale  pour  plu- 
sieurs contrées  d'Europe,  telles  que  la  Hollande,  la 
France  Méridionale  et  l'Allemagne  Méridionale.  La  dé- 
couverte de  la  fabrication  de  Yalizerme  au  moyen  du 
goudron  de  charbon  de  terre,  découverte  faite  par  Graebe 
et  Liebermann  en  1868  et  exploitée  de  plus  en  plus,  à 
partir  de  1870,  dans  les  fabriques  d*aniline,  a  tué  la  cuU 
ture  de  la  garance. 

D'un  autre  produit  du  goudron  de  charbon  de  terre,  de 
la  ioccharinet  qui  fut  découverte  en  1879  et  fabriquée  en 
grandes  masses  depuis  1886,  on  attendait  au  début  une 
action  semblable  sur  la  culture  des  betteraves.  Cette 
action  ne  se  produisit  pas.  La  saccharine  est  bien  600  fois 
plus  douce  que  le  sucre  colonial,  mais  elle  ne  peut  rem- 
placer le  sucre  que  comme  moyen  de  dulciQcation,  et 
non  comme  denrée  alimentaire.  Toutefois  elle  se  subs* 
titue  au  sucre  dans  une  série  de  ses  applications  et  s'op- 
pose ainsi  au  développement  de  sa  consommation. 
'  On  peut  aussi  faire  de  Vatcool  avec  du  goudron.  Mais 
Jusqu'ici  cette  fabrication,  à  titre  d'exploitation  indus- 
trielle, n'a  pas  paru  pratique. 

D*une  importance  plus  grande — et  plus  désagréable 
—  pour  une  partie  de  Tagriculture  sont  les  progrès  de 
Véieetroteehnique.  Elle  semble  réussir  à  faire  ce  que  la 
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foroa  de  la  vapeur  n'avait  pas  pa,  à  éliminer  presque 
complëtemeni  le  cheval  de  la  vie  économique. 

La  force  de  la  vapeur  ne  peut  être  employée  d'une 
manière  avantageuse  qu*à  mouvoir  de  grandes  masses 
•t  à  eifecUier  des  travaux  ne  comportant  que  de  courtes 
interruptions.  Elle  s'est  substituée  au  cheval  dans'  le 
transport  de  charges  sur  de  grandes  distances.  Mais  tandis 
que  les  chemins  de  fer  stimulaient  l'accroissement  des 
grandes  villes,  et  contribuaient  même  très  largement  à 
la  rendre  possible,  ils  créaient  pour  le  service  local  une 
série  diaque  Jour  plus  importante  de  besoins  qui  néces- 
sitaienty  il  y  a  peu  de  temps  encore,  l'emploi  du  cheval. 
Dans  Tagriculture  la  machine  à  vapeur  était  également 
impuissante  à  remplacer  le  cheval,  quelque  précieuse 
qu'elle  pût  être  pour  divers  travaux. 

L'électricité»  dont  la  force  peut  facilement  être  par- 
tagée et  conduite  à  de  grandes  distances,  dont  l'action 
peut  être  au  moindre  désir  interrompue  et  rétablie,  dont 
les  moteurs  occupent  peu  de  place  et  sont  faciles  à  ma- 
nier, l'électricité  est  en  mesure  d'accomplir  les  fonctions 
du  cheval,  comme  moteur,  dans  le  domaine  des  trans- 
ports aussi  bied  que  dans  celui  de  l'agriculture,  et  elle  l'a 
fait  déjà  dans  bien  des  cas.  A  c6té  des  tramways  élec- 
triques, des  voitures  et  omnibus  électriques,  on  voit  pa- 
raître encore  des  automobiles  d'autre  genre,  et  la  diffu- 
sion du  vélocipède  actionné  par  l'homme  fait  des  progrès 
dont  la  rapidité  est  une  source  inépuisable  non  seule- 
ment de  matière  à  plaisanterie  et  d'indignation  morale 
pour  le  philistin,  mais  encore  de  gros  bénéfices  pour  le 
fabricant  et  le  marchand  de  vélocipèdes. 

Le  résultat  de  tout  cela  est  clair  :  la  demande  de  che- 
vaux doit  fatalement  baisser,  l'élève  des  chevaux  doit 
fatalement  devenir  une  mauvaise  affaire.  Aux  Etats-Unis, 
où  les  tramways  électriques  se  sont  déjà  substitués  bien 
plus  qu'en  Europe  aux  tramways  à  chevaux,  cela  s'est 
déjà  produit.  Un  agriculteur  anglais,  qui  connaît  l'Amé- 
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rique  par  sa  propre  expérience,  écrit  aur  ce  point: 
«  Depuis  quelque  temps  on  entend  lieaucoup  de  plaintes 
au  sujet  du  commerce  des  chevaux.  La  production  de 
chevaux  m*a  paru  en  Amérique  particulièrement  peu  lu- 
crative ;  les  producteurs  de  chevaux  me  disaient  qulls 
ne  pouvaient  souvent  pas  vendre  les  chevaux  quils 
avaient  élevés  eux-mêmes,  faute  d'acheteurs  :  que  l'offre 
dépassait  le  besoin.  Ce  fait  ne  me  surprend  pas,  car  les 
plus  petites  villes,  en  Amérique,  ont  au  lieu  de  tramways 
chevaux,  leur  tramway  électrique  ou  leur  funiculaire. 
L*homme  pratique  d'Amérique  s*est  depuis  longtemps 
rendu  compte  que  l'électricité  coûte  moins  cher  que 
l'entretien  des  chevaux  ;  J'ai  eu  souvent  de  la  surprise  à 
voir  l'électricité  répandue  même  dans  les  plus  peliU 
villages  (I).  » 

Aussi  le  nombre  des  chevaux  décrott-U  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  —  malgré  le  développement  de  son  agri- 
culture,  l'accroissement  de  sa  population,  le  développe- 
ment de  «ses  villes.  Et  leur  prix  a  baissé  plus  vite  encore 
que  leur  nombre,  comme  l'indiquent  les  chiffres  sui- 
vants. 

11  y  avait  aux  EUts-Unis 
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1803 

16I0680S 

OOt  285185 

1804 

16061130 

760  224700 

1885 

16803318 

576730580 

1806 

15124067      1 

500140186 

1807 

14364667      i 

451640306 

liC  chiffre  total  des  chevaux  des  Etat-Unis  représente 
donc  aujourd'hui  une  valeur  moindre  que  la  moitié  de  la 
valeur  qu'il  représentait  en  18M. 

En  même  temps  que  décroît  la  demande  de  chevaux 
aux  Etats-Unis,  leur  exportation  s'accroît.  Elle  était  : 

(1)  Koeois,  DU  Im9%  étr  ên^litokên  LaniM9irîêehmft,  p.  108. 
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Cas  chiffres  se  trouvent  dans  la  stalisUque  américaine 
ofQdelle  (Yearbook  of  the  United  Siaies,  Departmeni 
of  Agriculture,  p.  874, 880)  ;  les  Annales  de  statistique  de 
TEmpire  Allemand  disent  qu'en  1890,  19  chevaux,  en 
1806,  4188,  en  1897,  8018  furent  importés  des  Etats-Unis 
•n  Allemagne.  L'importation  d'Amérique  a  dépassé  de 
beaucoup  dans  les  dix  dernières  années  celle  d'Angle- 
terre,  s'élevant  de  1070  tètes  en  1890  4i  1719  en  1897. 

Mais  en  même  temps  les  progrès  techniques  dans  le 
domaine  des  moyens  de  transport  doivent  avoir  pour 
effet,  en  Europe  même,  tout  d'abord  de  limiter  l'accrois- 
sement du  nombre  des  chevaux,  ensuite  de  restreindre 
ce  nombre. 

Ce  fait  natteindra  en  première  ligne  que  les  éleveurs 
de  chevaux,  la  plupart  grands  agriculteurs  ;  mais  l'élève 
des  chevaux  est  aussi,  dans  plusieurs  régions,  une  source 
importante  dé  revenus  pour  de  moyens  ou  de  gros 
paysans.  Au  contraire  les  petits  agriculteurs  ne  sont  pas 
directement  menacés  par  la  surproduction  de  chevaux  ; 
ici  encore  les  petits  ont  l'avantage  sur  les  grands  —  ici 
encore,  à  vrai  dire,  pour  d'autres  raisons  que  leur  supé- 
riorité technique. 

Mais  indirectement  eux  aussi  sont  atteints  par  la  limi- 
tation du  nombre  des  chevaux,  car  celle-d  a  pour  consé- 
quence nécessaire  une  limitation  dans  la  production  de 
fourrages.  Vélocipèdes,  tramways  électriques,  automo- 
biles, charrues  électriques  ne  mangent  ni  avoine  ni  foin. 
Mais  l'avoine  jusqu'à  ce  Jour,  de  toutes  les  céréales  im- 
portantes, avait  le  moins  souffert  de  la  concurrence 
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d*ou  Ire-mer.  Dans  la  Grande  Bretagne,  le  nombre  diacres 
de  surface  coltivée  était  : 


ItHT-lf» 

im-im 

1885 

Vtmr  la  fioMSit   •    .    . 

IHNir  l'oi^s 

PoorTavolM   .    .    .    . 

3Sa3000 
32^000 
2746  OUO 

2M50U0 
2400000 
«777000 

1417000 
2166000 
3296000 

En  1896  une  petite  diminution  se  produisit  dans  la  sur- 
face consacrée  à  la  culture  del*avoine.  Celle-ci  ne  fut  que 
de  8  OWOOO.  Cette  régression  est-elle  passagère,  ou  bien 
est-elle  déjà  le  commencement  d'une  diminution  pro- 
gressive dans  la  production  de  Tavoine?  C'est  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  encore.  En  tout  cas,  tôt  ou  tard,  nous 
devons  nous  attendre  à  une  pareille  diminution. 

Ce  que  la  concurrence  d'outre-mer  épargne,  est  me- 
nacé par  le  développement  de  Tindustrie  nationale. 

Ijà  transformation  de  la  production  agricole  en  produc- 
tion industrielle  n'en  est  qu'à  ses  débuts.  De  hardis  pro- 
pbètes,  en  particulier  des  chimistes  à  Timagination  puis- 
sante, rêvent  déjà  d'un  temps  oit  Ton  fera  du  pain  avec 
des  pierres,  où  la  totalité  des  denrées  de  l'alimentation 
se  fabriqueraient  dans  des  usines  de  chimie.  Nous  ne 
pouvons  naturellement  tenir  aucun  compte  Ici  de  cette 
musique  d'avenir. 

31ais  une  chose  est  certaine.  Dans  un  grand  nombre  de 
domaines  la  production  agricole  a  été  transformée  en 
production  industrielle;  dans  beaucoup  d'autres  do- 
maines cette  transformation  est  prochaine  ;  nul  domaine 
de  l'activité  agricole  n'est  entièrement  assuré  contre 
cette  prise  de  possession.  Et  chaque  progrès  en  ce  sens 
doit  nécessairement  avoir  pour  résultat  d'aggraver  l'état 
de  crise  où  se  trouvent  les  agriculteurs,  d'accroître  leur 
dépendance  vis-à-vis  de  Tindustrie,  de  diminuer  la  sécu- 
rité de  leur  existence. 
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n  ne  résulta  pat  de  là  que,  de  longtemps  encore,  fl  y 
mit  tien  de  parler  de  mine  de  l'agricultore.  Mais  son  ca- 
ractère conservateor  a  dispam  sans  retour  partout  où  le 
mode  de  production  moderne  a  pris  pied.  L'attachement 
obstiné  aux  anciennes  méthodes  conduira  fatalement 
l'agriculteur  à  sa  perte  :  il  faut  qu'il  suive  l'évolution  de 
la  technique,  qu1l  adapte  perpétuellement  son  exploita- 
tion  aux  conditions  nouvelles.  Il  est  ici  impossible  de  se 
reposer  sur  le  terrain  une  fois  conquis.  L'agriculteur 
er^t-il  avoir  vaincu  un  ennemi,  un  autre  parait.  A  la 
campagne  aussi  toute  la  vie  économique,  qui  s'était  mue 
Jusqu*ici  d'une  manière  si  uniforme  et  si  rigoureuse, 
éternellement  dans  la  m6me  ornière,  est  tombée  dans 
cet  état  de  perpétuelle  révolution  qui  est  la  caractéris- 
tique du  mode  de  production  capitaliste. 

Ce  perpétuel  tournoiement  entraîne  à  leur  perte  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  un  bonheur  extraordinaire,  un  extra- 
ordinaire désir  d'arriver  par  tous  les  moyens,  une  extra- 
ordinaire intelligence  des  affaires  ou  des  ressources 
pécuniaires  extraordinaires. 

Et  ainsi  la  révolution  de  l'agriculture  est  pour  tous  le 
signal  d'une  chasse  à  courre  dans  laquelle  tous  sont  im- 
pitoyablement poussés  à  bout,  Jusqu'à  ce  qu'ils  tombent 
épuisés  —  à  l'exception  de  quelques  heureux  qui  réus- 
sissent à  s'élever  sur  la  masse  des  corps  abattus  pour 
entrer  dans  les  rangs  de  ceux  qui  donnent  la  chasse  aux 
autres,  des  grands  capitalistes. 
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a)  Le$  re$$ori$  de  NcoliUion. 

L'économie  bourgeoise,  dans  ses  recherches  sur  la 
marche  de  révolution  agricole,  s'occupe  essentiellement 
du  rapport  des  grandes  et  des  petites  exploitations, 
grandes  et  petites  au  point  de  vue  de  leur  surface.  Et 
comme  ce  rapport  de  surface  ne  se  modifle  que  peu, 
elle  attribue  à  l'agriculture,  par  opposition  à  l'industrie, 
on  caractère  conservateur. 

La  conception  socialiste  populaire  voit  au  contraire 
l'élément  révolutionnaire  de  l'agriculture  dans  Fusure, 
dans  l'endettement,  qui  aliène  au  paysan  sa  propriété  et 
le  chasse  de  son  bien. 

Nous  croyons  avoir  montré  combien  la  première  con- 
ception est  inexacte.  Mais  nous  ne  voudrions  pas  non 
plus  donner  à  la  seconde  un  assentiment  sAns  réserve. 

L'endettement  du  pajrsan  n'est  pas,  on  le  sait,  un  phé- 
nomène particulier  au  mode  de  production  capitaliste. 
Il  est  aussi  vieux  que  la  production  de  marchandises  et 
Joue  déjà  un  grand  rôle  en  ces  temps  où  l'histoire  de  la 
Grèce  et  de  Rome  passe  de  la  phase  de  la  légende  à  celle 
des  faits  établis  par  des  documents.  A  lui  seul  le  capital 
usurier  peut  seulement  rendre  le  paysan  mécontent  et 
rebelle  ;  il  ne  forme  pas  le  ressort  d'une  évolution  abou- 
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tissant  à  un  mode  de  prodoctkm  pins  élevé.  Ce  n*est  que 
lorsque  parait  la  production  capitaliste,  lorsque  la  lutte 
de  la  grande  et  de  la  petite  «qploitation  se  développe  et 
que  la  possession  de  plus  d'argent  rend  possiUes  les 
avantages  de  la  production  sur  une  plus  vaste  échelle, 
que  Tusure  devient  le  crédit,  qui  accroît  considérable- 
ment la  force  d'action  du  capital  et  hâte  l'évolution  éco- 
nomique. Mais  ceci  enc<»e  est  vrai  de  l'industrie  plu- 
tôt que  de  l'agriculture.  Dans  celle-d  le  crédit  conserve 
en  très  grande  partie  le  caractère  de  la  période  précapi- 
taliste,  l'endettement  de  la  propriété  foncière  n'est  au. 
Jourd'hui  encore  que  pour  une  très  faible  part  déterminé 
par  le  besoin  d'étendre  et  d'améliorer  l'exploitation  ; 
pour  la  partie  de  beaucoup  la  plus  considérable,  il  est  un 
produit  du  besoin  et  des  changements  de  propriété  — 
vente  et  transmission  héréditaire.  Gomme  tel,  non  seule- 
ment il  ne  favorise  pas  le  développement  économique  de 
l'agriculture,  mais  il  Tentrave  en  la  privant  des  moyens 
de  faire  des  progrès.  En  cela  l'endettement  du  paysan 
non  seulement  n*est  pas  révolutionnaire,  mais  il  est  con- 
servateur ;  il  n'est  pas  un  moyen  permettant  le  pastege 
de  la  production  paysanne  à  un  mode  de  production 
plus  élevé,  il  est  un  moyen  de  maintenir  la  production 
paysanne  dans  son  imperfection  présente. 

Si  l'endettement  est  à  la  campagne,  relativement  au 
mode  de  produeiian^  un  élément  conservateur  plutôt  que 
révolutionnaire»  il  l'est  souvent  aussi  relativement  aux 
relaiiom  de  propriété.  Certes,  là  où  parait  un  nouveau 
mode  de  production  que  contrarie  la  propriété  paysanne, 
l'endettement  peut  servir  à  hâter  son  expropriation. 
C'est  ce  qui  se  passa  dans  l'ancienne  Rome,  lorsque  la 
surabondance  d'esclaves  prisonniers  de  guerre  favorisa 
le  développement  de  l'exploitation  de  plantations  ;  c'est 
ce  qui  se  passa  en  Angleterre  au  temps  de  la  Réforma- 
tion, Icnvque  l'essor  du  commerce  de  la  laine  amena  le 
développement  des   pâturages  de  moutons.  Mais  que 
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rendeUemant  ne  fût  dans  ce  cas  qu'un  des  kvien  de  Fa- 
propriaiion,  et  non  ta  force  moavanle,  c*eti  ce  ^  i«. 
salle  de  ce  fait  qae,  par  exemple  an  temps  de  la  Réltar* 
maUon«  dans  TAllemagne  da  Sad,  les  plaintes  sur  Ten- 
dettement  des  paysans  se  firent  entendre  pins  luuH 
encore  qu'en  Angleterre,  sans  que  celai-ci  produisit  pour 
cela  une  expropriation  perceptible  de  la  classe  des 
paysans.  Les  propriétaires  de  quelques  terres  de  paysans 
changèrent,  mais  les  terres  mêmes  subsistèrent  L'usure 
produisit  bien  ici  l'épuisement,  mais  non  une  diminnlion 
de  la  classe  des  paysans. 

La  transformation  pntfonde  des  conditions  de  l'exploi- 
tation agricole  qui  suivit  la  révolution  française  et  ses 
contre-coups  contribua  grandement  aussi  à  fournir  an 
capital  usurier  Toccasion  de  transformer  les  conditions 
de  propriété.  Il  favorisa  aussi  bien  la  tendance  à  la  for- 
mation de  grandes  propriétés  que  la  tendance  au  mor- 
cellement des  propriétés.  L'endettement  des  paysans 
aida  les  grands  propriétaires  fonciers  à  arrondir  leurs 
biens  et  contribua  au  développement  du  terrain  boisé. 
D'un  autre  côté,  le  besoin  de  demeures  et  de  portions  de 
terre,  ressenti  de  plus  en  plus  par  la  population  rurale 
grandissante,  conduisit  à  la  vente  aux  enchères  des 
biens,  au  morcellement  des  propriétés  endettées,  mor- 
cellement que  beaucoup  d'usuriers  pratiquèrent  systé- 
matiquement. 

Les  deux  processus  se  poursuivent  encore,  mais  depuis 
que  du  fait  de  la  concurrence  d'outre-mer  l'agriculture  a 
cessé  d'être  rémunérative,  que  l'accroissement  de  la  po- 
pulation rurale  s'est  arrêté  et  a  même  souvent  fait  place 
à  une  diminution,  ils  se  sont  fort  ralentis.  Les  rentes  fon- 
cières et  les  prix  des  biens  ne  montent  plus  ;  si  on  laisse 
décote  les  biens  qui  occupent  une  situation  particulière- 
ment avantageuse,  qui  se  trouvent  par  exemple  dans  le 
voisinage  de  villes  ou  de  fabriques,  ils  ont  commencé  à 
baisser  et  menacent  de  baisser  plus  encore.  Plus  cela  se 
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prodoit,  et  moins  las  capitalittat  usuriers  ont  iatérti  i 
exproprier  les  peysaDs  endettés  ;  de  la  vente  aox  endiërea 
ils  ont  à  craindk^  non  seulement  la  pwte  de  lenrs  intérêts, 
mais  même  d*nne  partie  de  leor  capital.  Au  lien  de  Fae- 
cëlérer,  ils  cherchent  à  le  retarder  en  accordant  des  dé- 
lais de  paiement  pour  les  intérêts,  en  fiisani  même 
souvent  de  nonveUes  avances  de  fonds  —  toot  comme 
en  Angleterre  les  landlords  les  plos  cupides  et  les  pins 
dors  se  virent  forcés  à  accorder  des  délais  poor  le  paie- 
ment des  fermages  dûs.  à  abaisser  les  fermages  poor 
revenir,  à  se  charger  eux-mêmes  des  améliorations. 

Ainsi  par  exemple  dans  Tengoête  fliite  par  la  Société 
de  politique  sociale  sur  la  situation  des  paysans,  le  pro- 
priétaire Wiokelmann,  de  Westphalie,  déclare  :  •  Etant 
donné  l'opiniâtreté  avec  laquelle  le  paysan  de  ce  pays 
tfent  à  son  héritage,  beaucoup  d'usuriers  trouvent  plus 
avantageux  de  faire  travailler  le  paysan  pour  eux  et  de 
lui  prendre,  à  part  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à 
son  existence,  tout  le  produit  de  son  travail,  que  d'entrer 
dans  la  voie  de  ventes  aux  enchères  douteuses.  Dans 
beaucoup  de  nos  pauvres  contrées  de  montagnes  les 
acheteurs  font  d'aiUeurs  déjà  défautti).  » 

L'endettement  des  paysans,  qui  est  essentiellement  un 
obstacle  à  la  transformation  jNrofonde  des  conditions  de 
la  production  rurale,  ne  signifie  pas  toujours  une  révolu- 
tion dans  les  conditions  de  la  propriété  rurale.  A  ce 
dernier  pdnt  de  vue  encore  la  crise  agraire,  pour  le 
moment,  laisse  passer  an  second  plan  ses  côtés  révolu- 
tionnaires. Mais  tout  nouveau  changement  important 
dans  les  conditions  de  la  production  trouvera  dans  Ten- 
dettementdu  sol  un  levier  qui  lui  facilitera  l'adaptation 
des  conditions  de  propriété  aux  conditions  de  produc- 
tion. 

Où  devons-nous  chercher  le  moteur  qui  rendra  néces- 
saire ce  changement  dans  le  mode  de  production? 

(1)  s*  yol.,  p.  il. 


m 


448     .  L*A«MCiiLniaB  lâm  Là  toatrÉ  CAPirAUsn 

La  réponse,  «près  nos  développements  précédents,  ne 
peut  pas  donner  beaoooap  de  peine.  VinduOrie  forme  le 
ressort  non  seulement  de  sa  propre  évolution,  mais  en- 
core de  révolution  agricole.  Noos  avons  vn  que  ce  fat 
llndustrie  urbaine  qoi  brisa  Tnnité  de  Tindostrie  et  de 
ragricultore  à  la  campagne,  qoi  fit  do  roral  on  por  agri- 
colleur,  on  producteur  de  marcbandises  dépendant  des 
caprices  du  marché,  qoi  créa  la  possibilité  de  sa  proléta- 
risation. 

Noos  avons  troové  de  plus  qoe  ragricollnre  do  temps 
féodal  abootit  à  one  impasse,  dont  elle  ne  poovait  sor- 
tir  par  ses  propres  forces.  Ce  fût  Tindostrie  orbaine  qoi 
créa  les  forces  révoloUonnaires  qoi  dorent  et  qoi  purent 
abattre  le  régime  féodal  et  oovrir  ainsi  des  voies  nou- 
velles non  seolement  à  Tindostrie,  mais  aossi  à  Tagri- 
coltore. 

Ce  flit  llndostrie  qoi  prodoisit  alors  les  Conditions 
tecbniqoes  et  scientiflqoes  de  Tagncoltorid  noovelle,  ra- 
tionnelle, qui  la  révoloùonna  par  les  machines  et  les  en* 
grais  artificiels,  par  le  microscope  et  le  laboratoire  de 
chimie,  et  établit  ainsi  la  sopériorité  de  la  grande  exploi- 
tation capitaliste  so^  la  petite  exploitation  paysanne. 

Mais,  en  même  temps  qa*elle  créait  one  différence  qua- 
litative entk«  la  grande  et  la  petite  exploitation,  la  même 
évolution  économique  créa  encore  one  aotre  différence  : 
la  différence  des  exploitations  qoi  servent  seolement 
aux  besoins  propres  du  ménage  et  de  celles  qui  pro- 
duisent surtout,  ou  du  moins  pour  one  part  essentielle, 
poor  le  marché.  Les  ones  comme  les  antres  sont  son- 
mises  à  llndostrie',  mais  de  manières  différentes.  Les 
premières  sont  dans  la  nécessité  de  se  procorer  de  Tar- 
gent  par  la  vente  de  forces  de  travail  soos  forme  de  tra- 
vail salarié  oo  d'indostrie  domestiqoe,  ce  qoi  met  les  pe- 
tits agriculteurs  toujours  davantage  sous  la  dépendance 
de  l'industrie  et  les  rapproche  toujours  {dus  de  la  situa- 
tion des  prolétaires  industriels.  Mais  les  exploitations  pro- 
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docliTM  de  niarchaïkliiiHi  ••  Toient  également  de  plot  en 
ploa  fédirilM  à  k  néeeaailé  de  eberclier  dans  Tindostrie 
d'aolraa  soiiieea  de  revenus.  An  progrès  technique  est 
bien  inhérente  Im  tendance  à  k  diminution  des  frais  de 
production,  mais  cette  tendance,  dans  ragriculture  capi- 
talisiez est  plus  que  paralysée  par  des  tendances  con- 
traires, qui  lui  imposent  des  diarges  toujours  plus 
lourdes  :  aecroissement  de  la  rente  foncière,  et  par  suite, 
id  des  fermages,  li  de  l'endettement  hypothécaire,  dé* 
Teloppement  de  ce  dernier  ou  du  morcellement  du  sol 
par  le  droit  d'hérédité,  accroissement  de  Tépuisement  de 
la  campagne  par  la  ville,  par  suite  du  militarisme,  des 
impôts,  de  Vai$etUéùme^  etc.,  dépouillement  du  sol,  soi- 
sibilité  croissante  des  plantes  cultivées  et  des  animaux 
doinestiques,  enfin  absorption  croissante  de  la  classe  ou- 
vrière rurale  par  l'industrie,  tels  sont  les  facteurs  qui,  par 
leur  concours,  malgré  le  progrès  technique,  font  hausser 
toujours  davantage  les  frais  de  production  dans  ragri- 
culture. Gela  conduit  tout  d'abord  à  un  accroissement  gé- 
néral ei  constant  du  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité, mais  aussi  à  une  accentuation  de  l'antagonisme  de 
la  ville  et  de  la  campagne,  de  la  grande  propriété  fon- 
cière ^  de  la  masse  des  consmnmateurs. 

Mais  la  même  évolution  industrielle  qui  a  créé  cette  si- 
tuation agricole  continue  à  la  transformer  par  le  déve- 
loppement des  relaticms  internationales  et  produit  la 
concurrence  des  denrées  d'outre-mer.  Là  où  la  propriété 
n*est  pas  asses  forte,  elle  s*abat  sur  elle  de  tout  son 
poids,  comme  en  Angleterre,  mais  elle  atténue  précisé- 
ment par  là  l'antagonisme  de  la  propriété  foncière  et  de 
la  masse  des  consommateurs.  Là  où  la  propriété  foncière 
peut  faire  la  loi  à  la  puissance  de  l'Etat,  elle  tente,  par  un 
renchérissement  artificiel  des  denrées,  de  ramener  les 
prix  à  l'anden  niveau  des  frais  de  production,  ce  qui, 
dans  l'état  présent  des  relations  intemaUooales  et  de  la 
concurrence  internationale,  ne  lui  réussit  Jamais  et  ne 
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peut  JmmaU  lai  léossir  qoe  d*ane manière  iatafBsaole,  et 
•  seulement  pour  résultat  d'accroître  davantage  encore 
l'antagonisme  déjà  si  marqué  de  la  grande  propriété 
foncière  et  de  la  masse  des  consommateurs,  en  particu- 
lier du  prolétariat. 

Mais,  à  o6té  de  la  propriété  foncière,  l'agriculture 
sonffire  aussi»  naturellement  là  surtout  où  Tagriculteur 
est  en  même  temps  le  propriétaire  foncier  en  titre  ;  elle 
recourt  aux  méthodes  de  production  les  plus  différentes 
pour  adapter  la  production  aux  nouvelles  conditions,  re- 
tourne ici  à  Fancienne  exploitation  extensive  de  pâtu- 
rages, et  procède  là  à  Texploitation  la  plus  intensive  de 
Jardins,  mais  trouve  partout  à  la  fin  comme  moyen  le 
plus  rationnel  l'alliance  de  l'industrie  et  de  Tagricttl- 
ture. 

C'est  ainsi  que  le  mode  de  production  moderne  re- 
tourne —  sons  deux  formes  assurément»  sous  celle  du 
travail  industriel  salarié  du  petit  paysan  et  sous  celle  de 
llndnstrie  agricole  du  grand  agriculteur  ^  à  la  fin  du 
processus  dialectique,  à  son  point  de  départ  ;  d  la  tu/h 
pretihn  de  la  téparaiion  de  tindmirie  ei  de  tagrkul- 
Itrre.  Mais  si  dans  Texploitation  paysanne  primitive 
l'agriculture  était,  au  point  de  vue  économique,  l'élément 
décisif  et  directeur,  ce  rapport  s'est  actuellement  ren- 
versé. C'est  la  grande  industrie  ci^italiste  qui  règne,  et 
l'agriculture  doit  suivre  ses  ordres,  s'adapter  à  ses  be- 
soins. La  direction  de  l'évolution  industrielle  sert  de 
règle  à  l'évolution  agricole.  Ia  première  est-elle  tournée 
vers  le  socialisme  ?  la  seconde  doit  se  tourner  aussi  vers 
lui. 

Mais  dans  les  régions  qui  restent  purement  agricoles, 
qui,  par  suite  de  leur  configuration  géographique  ou  du 
caractère  de  leurs  habitants,  sont  inaccessibles  et  restent 
fermées  à  industrie,  la  population  décline  au  point  de 
vue  du  nombre,  de  la  force,  de  l'intelligence,  du  bien- 
être,  et  en  même  temps  le  sol  s'appauvrit,  l'exploitation 
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PMidaaIqMlesode  de  pfodaetioa  eapilalisle  aeeroit 
irUblMMSl  lee  dtfUcaltée  de  la  fonaatioa  d^aoe  dasee 
fféTolalMMsaire,  0  le  fevoriee  daae  lee  Yîllee.  D  coBeeabe 
«a  eUee  lee  leuM  oarrièree,  eiée  lee  roodilioBe  bTo- 
taUee  de  lear  orgaaieatkm,  de  lear  éTolatioo  oMalale, 
de  lear  kOle  de  claeee.  Il  dépeople  la  campagne,  dispene 
Jee  oarrien  raraoz  ear  de  vaetee  smùicee,  lee  isole,  lear 
fmrii  UmH  aMiyeo  de  déreloppemeol  mental  ei  de  résie- 
laaee  à  rexploitatkm.  n  eoneeolre  dans  les  tOIos  lee  ca- 
pilan  en  deemaine  toajonrs  moins  nombreoses,ei  ponsse 
ainsi  liltéfalemenl  i  respropriation  dee  esproprialenre. 
Dans  ragrienltaie  il  ne  condail  qne  partielleaient  i  la 
concentration  dee  exploitations,  il  conduit  d*on  antn 
côté  à  lenr  moceellemenL  Dane  son  progrès  le  mode  de 
prodnction  capitaliste  lui  dans  diaqne  pajs,  tAt  ou  tard, 
de  Ilndttstrie  nne  indostrie  d'exportation  i  laqaelle 
le  marché  intérienr  ne  soRIt  pins,  qoi  prodoit  poor  Fea- 
eemble  dn  wêêtA6  international.  Dans  la  même  meson 
fegricnltars  pnre  devient  nne  forme  de  prodnction  qoi 
ne  peot  asènm  pas  rester  maltresse  da  marclié  national, 
dont  l'importance,  comperée  à  la  prodoetion  internatio- 
nale, s'eflCice  toojonrs  davantage. 

Donc  plas  lee  formes  capitalistes  de  propriété  et  d*^ 
propriation  et  lee  intérêts  capitalistes  s'opposent  anx  be- 
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•oins  de  ragricallure,  plus  ils  loi  impotent  de  charges  et 
rabaissent  même,  pins  la  destmcUon  des  formes  capiia- 
listesy  l'écrasement  des  intérêts  capitalistes  deviennent 
de  pressantes  nécessitéSt  et  moins  elle  est  en  état  de 
faire  sortir  de  soi  les  forces  et  les  germes  d'organisation 
nécessaires,  pins  elle  a  besoin  d*one  impulsion  donnée 
parles  forces  révolutionnaires  de  Tindastrie. 

Et  cette  impulsion  ne  fera  pas  défaut  I^  prolétariat 
industriel  ne  peut  pas  s*affrancbir  lui-même  sans  affran- 
chir en  même  temps  la  population  agricole. 

La  société  humaine  est  un  organisme,  organisme  dif- 
férent de  ranimai  ou  de  la  plante,  mais  néanmoins  un 
organisme,  et  non  pas  un  simple  agrégat  d'individus,  et 
à  titre  d'organisme  elle  doit  être  organisée  d'une  manière 
unitaire.  C'est  une  absurdité  de  croire  que  dans  une  so- 
ciété une  partie  puisse  se  développer  dans  une  direction,et 
une  autre  partie,  tout  aussi  importante,  dans  la  direction 
opposée.  La  société  ne  peut  se  développer  qu'en  tut  $eu[ 
sens.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cliaque  partie  de 
l'organisme  tire  de  soi-même  la  force  motrice  nécessaire 
à  son  évolution  ;  il  sufOt  qu'une  portion  de  l'organisme 
produise  les  forces  nécessaires  pour  la  collectivité. 

8i  l*évoluUon  de  la  grande  industrie  va  dans  le  sens 
du  socialisme  et  si  la  grande  industrie  est  dans  la  société 
actuelle  la  puissance  dominante,  elle  saisira  pour  le  so- 
cialisme et  adaptera  à  ses  besoins  aussi  les  domaines  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  créer  d*eux*mêmes  les  condi- 
tions préliminaires  de  cette  révolution.  11  faui  qu'elle 
fiasse  cela,  dans  son  propre  intérêt,  dans  l'intérêt  de 
Tunité,  de  l'harmonie  de  la  société. 

Personne  ne  pourrait  prononcer  pour  la  société  mo- 
derne un  pronostic  plus  malheureux  que  ces  écono- 
mistes liourgeois  qui  proclament  d'un  ton  de  triomphe  : 
le  chemin  de  l'industrie  peut  conduire  au  socialisme,  le 
chemin  de  l'agriculture  mène  à  1*  «  individualisme  ».  Si 
eda  était  vrai  et  si  l'agriculture  se  montrait  assez  forte 
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poor  te  défendre  do  sociâUsine  seot  poovoir  cependant 
impoeer  «  llndividualisme  »  à  Undotirie,  cela  ne  serait 
pat  le  talol,  mait  la  mine  de  la  todété,  la  guerre  civile 
€H  pen9ua%e9èee* 

Par  bonheur  poor  la  todété  humaine,  cette  dernière 
ancre  de  talut  de  Texploitation  capilalitte  ne  trouve  pat 
de  toi  auquel  elle  puitte  te  flxer 


b)  Les  EtémenU  de  tAgrieuUwre  Socialiiie^ 

Nout  partout  de  ce  principe  que  l'évolntion  de  Tin- 
duttrie  moderne  conduit  nécettairement  an  todalitme. 
Pour  en  fournir  la  preuve»  il  faudrait  un  livre  entier; 
cette  preuve  a  élé  déjà  donnée  dant  let  œuvret  fonda- 
mentalet  du  todalitme  tdenliflque,  turtout  dant  le  «  Ca- 
pital. »  Nout  ne  voulont  id  que  chercher  à  indiquer 
d'une  manière  un  peu  concrète  comment  la  conquête  de 
la  puittance  polilique  par  le  prolétariat  et  la  tocialitatton 
de  Tinduttrie  qui  t*entuivra  doit  nécettairement  agir  tur 
ragricuhure. 

Nout  ditont  intentionnellement  todalitation  et  non 
étatitation  de  Finduttrie.  Laittont  ici  tout  à  fait  de  côté 
la  quetUon  de  tavoir  ti  une  todété  tocialitte  peut  être 
on  état  ;  dant  tet  commencementt  elle  le  tera  nécettai- 
rement ;  la  puittance  de  TEtat  doit  être  précitément  le 
levier  le  plut  puittant  de  la  révolution  todale.  Mait  cette 
révolution,  à  parier  avec  exactitude,  ne  tigniOe  nulle- 
ment Yéiaiisaiian^  mait  teulement  la  sociaUsaiion  de 
Tentemble  de  la  production  et  det  moyent  de  pro- 
duction ;  ilt  doivent  cetter  d*être  propriété  privée  et 
devenir  {Nropriété  todale;  mait  c'ett  une  diote  qui 
dépend  de  leur  importance  todale,  de  tavoir  à  quelle 
todété  ilt  teront  attribuée.  Let  moyent  de  production 
qui  tervent  à  det  betoint  locaux,  comme  par  exemple 
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les  boolaogeriest  les  éiablissemeDÛ  d*éclairage,  1m 
tramways,  entreront  plat6t  dans  le  domaine  de  la  pro- 
priélé  commanale  que  dans  celui  de  la  propriété  de 
l*Etat,  tandis  que  d'autre  part  une  série  de  moyens  de 
production  (dont  font  naturellement  partie  les  moyeos 
de  communication),  ayant  une  importance  internatio- 
nale, pourront  naturellement  devenir  propriété  interna- 
tionale, comme  par  exemple  le  Canal  de  Suez  ou  de 
Pananuu  Les  moyens  de  production  essentiels  entreront 
assurément  dans  le  domaine  de  la  propriété  de  TEtat, 
TEtat  moderne  pouvant  d'ailleurs  fournir  les  cadres  de  la 
société  sodaliste  aussi  bien  que  créer  les  conditions  au 
moyen  desquelles  des  exploitations  communales  ou 
coopératives  deviendront  des  organes  de  la  production 
sodaliste. 

Bien  que  la  socialisation  ne  s*étende  tout  d*abord  qu*à 
la  grande  industrie  capitaliste,  il  est  clair  qu*elle  trans- 
forme aussi  par  là  en  ouvriers  sociaux,  même  si  elle  ne 
touche  pas  le  moins  du  monde  à  leur  propriété  foncière» 
les  agriculteurs  qui  ne  peuvent  pas  vivre  de  Fagriculture 
seule,  qui  sont  réduits  à  se  faire  d'autres  revenus.  Du 
fait  de  la  socialisation  des  mines  et  des  briqueteries,  par 
exemple,  les  centaines  de  milliers  de  petits  propriétaires 
qui  sont  réduits  à  travailler  dans  les  mines  ou  dans  les 
briqueteries  pour  couvrir  le  déficit  de  leur  exploitation 
agricole  deviennentd'ouvriers  salariés  d*entreprises  capi- 
talistes ouvriers  de  la  société.  D'autre  part,  sans  aucune 
expropriation,  par  suite  de  la  simple  socialisation  des  su- 
creries, les  paysans  cultivateurs  de  betteraves  deviennent 
de  travailleurs  parcellaires  (Theilarbeiier)  d'une  entre- 
prise capitaliste  travailleurs  parcellaires  d'une  entreprise 
sociale.  Il  en  est  de  même  de  la  situation  des  producteurs 
de  lait  vis-à-vis  des  fabriques  de  beurre  et  de  fromage,  qui 
reçoivent  nécessairement  chaque  Jour  un  caractère  plus 
nettement  capitaliste,  etc.  Mais  la  socialisation  des  grandes 
exploitations  industrielles  doit  nécessairement,  en  les 
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ODittani  en  une  tenla  main,  traDsTormer  antti  en  tra- 
vaillears  pareellâiret  da  la  production  ioeiale  les  agri- 
eolieors  qui  ai^oordlmi,  toiu  lo  régime  de  la  libre  eon- 
correnee,  te  prétentent  aa  marché  en  prodocteors 
indépendanU.  Si  toutes  les  brasseries  sont  unies  en  une 
seule  main,  les  producteurs  de  boublon  et  d'orge  se 
trouvent  de  ce  seul  fiiit,  vis-à-vis  des  brasseries,  dans  la 
même  situation  que  les  cultivateurs  de  betteraves  vis-à- 
vis  des  sucreries.  Les  relations  des  producteurs  de 
céréales  et  des  moulins  sociaux,  des  vignerons  et  des 
caves  sociales,  ete.  doivent  revèlir  le  même  caractère. 

Aujourd'hui  déjà  la  dépendance  de  la  production  rurale 
vis-à-vis  des  grandes  exploitetions  de  ce  genre  est  consi- 
dérable ;  leur  transformation  de  propriété  capitaliste  en 
propriété  sociale  doit  donc  constituer  pour  ragricultenr, 
surtout  pour  le  petit,  un  afliranchissement,  de  même  que 
la  socialisation  des  mines,  ete.  constitue  un  aCRranchisse- 
ment  pour  le  petit  cultivateur  faisant  dans  les  mines  du 
travail  salarié. 

En  même  temps  que  l'agriculture  s'industrialise  de 
plus  en  plus,  la  rente  foncière  prend  de  plus  en  plus  une 
existence  indépendante  vis-à-vis  du  profit  du  capital,  et 
la  propriéte  foncière  prend  une  existence  indépendante 
vis-à-vis  de  Tagriculture,  d'une  part  sous  la  forme  du  for- 
mage, d'autre  part,  sous  celle  de  l'endettement  hypothé- 
caire. Un  régime  prolétarien  doit  absolument  conduire  à 
la  socialisation  de  la  propriété  foncière  sous  ses  deux 
formes,  à  la  socialisation  du  sol  donné  à  ferme  et  des 
hypothèques.  Plus  la  grande  propriéte  foncière  est  déve- 
loppée (dans  les  pays  où  règne  le  systeme  du  fermage)  et 
plus  les  dettes  hypothécaires  sont  concentrées  en  peu  de 
mains,  plus  ce  processus  sera  lui  aussi,  tout  aussi  bien 
que  la  socialisation  des  industries  agricoles,  considéré 
par  les  agriculteurs  comme  un  affranchissement 

Mais  enfin  un  régime  prolétarien  doit  aussi  conduire  à 
la  socialisation  des  grandes  exploitations  agricoles  qui 
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reposent  sor  Tezploitetioo  d^ouvrien  seleriés.  Il  eét 
ezaet  que  la  grande  ez|iloitoUon  n*eei  pat  en  progrès 
dans  ragricnltnre  de  la  inème  façon  qne  dans  llndnstrie. 
Mais  il  est  radicalement  ftuiz  d'attendre  nn  remplace- 
ment de  la  grande  exploitation  par  Texploitation 
paysanne.  Grande  exploitation  et  petite  exploitation 
sont  conditions  Tone  dei'aotre  dans  ragricnltnre  capita- 
Uste. 

Sans  doute  la  grande  exploitation,  à  la  campagne, 
sonffire  plus  qne  la  petite  exploitation,  de  l'émigration  des 
roranx  vera  les  villes,  mais  la  famiOe  paysanne  commence 
elle  aussi  de  ce  fait  à  se  dissoudra,  et  elle  ne  dispose  pas 
des  moyens  de  ramédier,  du  moins  à  quelque  degré,  en 
employant  plus  de  machines,  au  manque  de  bras.  Et 
Men  que  la  crise  agraira  exproprie  les  grands  proprié- 
taires fondera  pauvres  en  capitaux  plutôt  que  les 
paysans,  Taccumulation  toujoura  plus  rapide  du  capital 
produit  asses  de  capitalistes  sachant  tirar  profit  de 
l'union  de  l'exploitation  agricole  et  de  Texploitation  in- 
dustrielle, ce  qui  ne  leur  est  naturallement  possible  que 
dans  le  cadra  de  la  grande  exploitation,  et  non  de  l'ex- 
ploitation paysanne. 

Donc,  si  peu  que  nous  devions  compter  dans  l'agricul- 
ture sur  une  rapide  absorption  des  petites  propriétés  par 
les  grandes,  nous  avons  encora  moins  de  raisons  d'at- 
tendra  le  processus  opposé.  La  statistique  ne  nous 
montra  en  fait  que  d'infimes  modifications  dans  le  rap- 
port des  diveraes  catégories  de  grandeura,  modifications 
qui  s'expliquent  pour  la  plupart  par  des  changements 
dans  les  modes  d'exploitation  —plus  grande  intensité  de 
l'exploitation  —  et  non  par  une  régrassion  économique. 
Si  en  Allemagne  la  partie  de  la  surface  cultivée  appartenant 
aux  exploitations  qui  comprannent  plus  de  60  hectares 
est  tombée,  dans  la  période  de  1882  à  1896,  de  3300  0/oà 
8i  66  O/o,  c'est-à-dira  d'un  peu  moins  d'un  demi  pour  cent, 
en  France  la  partie  de  la  surface  cultivée  appartenant  aux 
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ezploitotions  oeoupant  plot  de  40  heeUret  8*Mi  âeenie, 
daot  la  période  de  ISM  à  1891,  de  4496  O/o  à45n0/0t 
c'est-à-dire  d^in  demi  pour  eeoL    . 

Ce  sont  det  différences  insigniflanles.  Mais  id  comme 
là  la  grande  propriété  occope  nne  partie  tout  à  fut  con- 
sidérable dn  sol  ;  id  presque  on  tiers,  là  presque  la  moi- 
tié* Ces  exploitations  ne  concernaient  en  France,  en  1881, 
que  létOOO  propriétaires  (sur  587S000  agriculteurs,  par 
suite,  f,81  0/0;  en  1891,  que  139000  propriétaires  sur 
570S000,  par  suite,  1,41  0/0);  en  Allemagne,  en  1881, 
06  614  (sur  5 176  844  agriculteurs,  par  suite  1,10  0/0),  en 
189S/67 186  (sur8868317,  par  suite  1,11  0/0).  Que  ces  ex- 
ploitations doivent  se  transformer  en  propriété  sociale 
quand  la  continuation  du  système  du  salariat  sera 
rendue  imposdUe,  c'est  ce  qui  ne  fait  aucun  doute. 
Mais  cela  suffira  pour  que  la  sodété  dispose  de  plus 
d'un  tiers,  d'une  portion  allant  Jusqu'à  la  moitié  du  s<ri 
cultivé. 

La  grande  surbice  qui  appartient  à  la  grande  exploita- 
tion agricole,  dout  le  caractère  capitaliste  se  développe 
de  plus  en  plus,  l'importance  croissante  des  fermes  et 
des  hypothèques,  l'industrialisation  de  l'agriculture,  tels 
senties  éléments  qui  préparent  le  sot  à  la  socialisation 
de  la  production  agricole,  qui  doit  résulter  de  la  domina- 
tion dn  prolétariat  avec  autant  de  certitude  que  la  sodé- 
lisation  de  la  production  industrielle,  avec  laquelle  elle 
se  combine  de  plus  en  plus  pour  former  une  unité  plus 
haute. 

En  même  temps  que  ces  éléments  sociaux  d'une  agri- 
culture socialiste  se  développent  aussi  ses  éléments 
techniques.  Nous  avons  vu  comment  la  sdence  moderne 
et  la  technique  moderne  s'emparent  de  l'agriculture  et  la 
transforment,  et  comment  la  grande  exploitation  agri- 
cole moderne  atteint  son  point  culminant  dans  le  latifun- 
dium capitaliste,  dont  nous  avons  donné  une  expodlion 
détaillée  (au  chapitre  Vil).  Mais  de  même  que,  au  siède 
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dernier,  la  technique  parfaite  deTagricaltare  anglaise  ne 
ponrait  réossir  qne  dans  quelques  biens  qoi  ne  subis- 
saient pas  la  pression  destructive  de  la  propriété  féodale, 
de  même  la  technique  moderne  ne  peut  se  développer 
que  dans  quelques  biens.  U  faut  encore  une  révolution 
pour  la  généraliser  et  pour  abattre  sur  la  route  *de  révo- 
lution les  obstacles  qui  font  languir  Fagriculture  après  de 
courtes  périodes  d*essor.  La  victoire  du  prolétariat  signi- 
fie la  suppression  du  militarisme  et  de  la  centralisation 
dans  les  grands  foyers  uiiMdns.  La  socialisation  des 
grands  biens  les  délivrera  des  charges  du  droit  d'héré- 
dité et  de  Tabsentéisme.  Mais  le  remplacement  de  Tesda- 
vage  du  salaire  par  le  travail  de  libres  coopérateurs  ap- 
pwtera  aussi  aux  grandes  exploitations  rurales  cet 
élément  de  prospérité  qui  est  le  plus  important  pour  elles 
et  dont  l'absence  entrave  le  plus  aujourd'hui  leur  déve* 
loppement  :  de$  iravailleur$  iuffUammeni  nambrewCf  in- 
telÙgenU,  bien  disposée  et  diligenis. 

L'émigration  vers  les  villes  cesse  aussitôt  que  le  tra- 
vailleur trouve  à  la  campagne  un  travail  sufOsant  et  que 
c^ui-d  lui  procure  le  même  bien-être^  les  mêmes  condi- 
tions de  civilisation  que  le  travail  urbain.  Elle  cesse 
Sautant  plus  que  Tindustrie  s'unit  davantage  à  l'agricul- 
ture et  qu'à  la  production  de  marchandises  et  au  com- 
merce, qui  tendent  à  la  centralisation  dans  les  grandes 
villes,  se  substitue  la  production  par  la  société  et  pour  la 
sodété,  ce  qui  rend  possible  une  distribution  uniforme 
des  établissements  industriels  sur  tout  le  territoire  et 
permet  ainsi  de  mettre  un  terme  à  l'agglomération 
meurtrière  de  la  population  dans  les  grandes  villes. 
L'alliance  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  qui  réapparaît 
d'abord  sous  la  forme  la  plus  humble  dans  le  travail  in- 
dustriel salarié  des  petits  paysans,  qui  se  manifeste  déjà 
plus  parfaite  dans  les  entreprises  industrielles  de  l'agri-* 
culture  qui  exploitent  ses  produits  bruts,  et  qui  atteint  au- 
jourd'hui son  point  culminant  dans  le  latifundium  mo- 
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derne,  deviendra  alors  la  loi  universelle  de  Tensemble  de 
la  prodoelion  soeiale. 

La  petite  exploitation  agricole  indépendante  perdra 
alors  sondemier  pointd*appui.  Noos  avons  étadié  les  trois 
formes  sons  lesquelles  elle  se  maintient  aujourd'hui,  nous 
avons  vu  qu'elle  se  maintient  par  des  revenus  aceessoires 
d'ordre  industriel,  par  le  travail  salarié  dans  de  grandes 
exploitations  agricoles,  et,  là  où  ces  deux  moyens  font 
défaut,  06  le  petit  paysan  reste  purement  agriculteur, 
où  il  s'oppose  à  la  grande  exploitation  non  comme  ou- 
vrier salarié  mais  comme  concurrent,  parle  surtravail  et 
la  sous-consommation,  parla  barbarie,  comme  dit  Marx. 
Par  suite  de  la  transformation  des  exploitations  capita- 
listes en  propriété  sociale,  les  petites  exploitations  agri- 
coles du  premier  genre  comme  celles  du  second  tombent 
dans  la  dépendance  de  la  produétion  sociale,  qui  les  ab- 
sorbe ou  s'en  fait  des  annexes. 

Mais  les  petites  exploitations  indépendantes,  purement 
agricoles,  perdent  alors  toute  attraction  pour  leurs  pro- 
priétaires. Aujourd'hui  déjà  la  situation  du  prolétariat 
urbain  est  tellement  supérieure  à  la  situation  barbare  des 
petits  paysans,que  la  Jeune  génération  paysanne  quitte  les 
champs  aussi  bien  que  la  classe  des  salariés  ruraux.  Si  de 
tout  côté,  autourd'elle,paraissent  des  latifundia  socialistes, 
cultivés  non  plus  par  de  misérables  esclaves  du  salaire, 
mais  par  de  riches  coopératives  d'hommes  libres.  Joyeux, 
l'abandon  du  lopin  de  terre  pour  gagner  la  ville  de- 
viendra l'abandon  bien  plus  rapide  encore  du  lopin  de 
terre  pour  gagner  la  grande  exploitation  coopérative,  et 
la  barbarie  sera  chassée  des  dernières  forteresses  dans 
lesquelles  elle  se  retranche  et  reste  inaccessible,  au  mi- 
lieu de  la  civilisation. 

La  grande  exploitation  socialiste  n'expropriera  pas  le 
petit  paysan,  elle  l'arrachera  à  Tenfer  auquel  l'enchaîne 
aujourd'hui  sa  propriété  privée. 

L'évolution   sociale  va  finalement,  dans  l'agriculture, 
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dans  le  même  sent  que  dânt  rindoslrie.  Les  besoios 
sociaux  emnme  leseondiUons  sociales  poussent  ici  comme 
là  à  la  grande  exploitation  sociale,  dont  la  plus  haute 
forme  associe  Tagriculture  et  Tindustrie  en  une  solide 
unité. 
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